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PARIS
EEWEST TBORIN, ÉDITEIIH
Les Archives angevines de Naples, et surtout la série des 378 volumes connus sous le nom de Registres angevins^ sont comptées ajuste titre parmi les plus précieuses collections qui soient en Italie. Elles occupent incontestablement le premier rang à côté des Archives du Vatican , pour la période qui s'étend depuis V avènement de Charles d* Anjou , en 1265 , jusqu'à la mort du roi Robert, en 1343. Malheureusement Vusage de ces archives est entravé par une confusion souvent extrême. Les difficultés deviennent surtout très grandes si Von s'en prend aux plus anciens registres y à ceux qui remontent au règne de Charles 7»^. Or, ces premiers registres , si pénibles à manier, sont, en même temps , les plus curieux à étudier sous le rapport de la diplomatique et de la paléographie , et, par leur contenu, les plus intéressants de beaucoup au point de vue français.
Soumettre ces premiers registres à un examen minutieux ; analyser fragment par fragment les volumes actuels et , à l'aide de ces fragments ainsi reconnus , reconstituer dans leur état primitif les anciens registres tels qu'ils existaient au treizième siècle ; puis , ces registres primitifs étant restitués , les grouper et les comparer entre eux afin d*établir les règles et les habitudes suivies par la chancellerie angevine ; exposer , d'autre part, les principes d'administration en viguetér dans le royaume de Sicile et montrer les rapports de ces principes avec les règles qui ont présidé à la formation des registres ; enfin, compléter cette étude spéciale des registres de Charles Z*' par des notions sommaires embrassant le reste de la collection : telles sont les grandes lignes de ce travail.
Puisse-t-il attirer Vattention des érudits, surtout des érudits français , sur un tel trésor de documents! Puisse-t-il, en facilitant
l'emploi , contribuer à faire éclore un jour quelque grand ouvrage consacré à Vhistoire de la Maison d* Anjou à Naples , histoire aussi glorieuse pour la France , patrie d'origine du roi Charles 1^ et de ses descendants, que pour l'Italie^ leur patrie d* adoption I
HISTOIRE DES REGISTRES ANGEVINS DEPUIS LE TREIZIÈME SIÈCLE jusqu'à NOS JOURS. — ÉTAT ACTUEL DE LA COLLECTION.
La collection des Registres angevins (Registri angioint) conservée dans les archives de Naples doit être rangée parmi les plus importants recueils de documents que nous ait légués le moyen âge. Commençant au dernier tiers du treizième siècle et s'étendant jusqu'aux premières années du quinzième, cette collection est une source d'une valeur hors ligne pour l'histoire de Tltalie méridionale durant plus de cent cinquante ans. Géographes , historiens ou généalogistes, tous les érudits qui se sont occupés du royaume de Naples Tout mise largement à contribution en y puisant de précieuses indications. Summonte (1), Âmmirato (2), Giannone (3), Tutini (4), Borrelli (5), G. de Lellis (6), Giustiniani (7), pour ne citer que les plus importants, et, parmi les auteurs modernes, MM. de Saint- Priest (8), Amari (9), G. del Giudice (10),
(1) Hiitoria délia città e regno di NapoU, Napoli, 1601-1643. 4 volumes m-4«. (2)i)eUe famiglù nobili napoUtane, Firenze, 1580 et 1651. 2 volumes in-f».
(3) htoria civile del regno di Napoli, Napoli, 1723. 4 volumes in-4o.
(4) IHiconi de* sette offieii del regno di Napoli, Roma, 1666. In-4«.
(5) Vindex neapolitans nobilitatiSj Napoii, 1653. In-4o.
(6) Dûcofit deUe fmiglie nobili del regno di Napoii. Napoii, 1654, 1663, 1671. 3 vol. in-f».
(!) JHzionario geograflco del regno di Napoii, Napoii, 1797-1805. 10 volumes in-S".
(8) Histoire de la conquête de Naples par Charlee d* Anjou y Paris, 1847-1848. 4 volumes in-8^.
(9) La guerra del Vespro siciliano, Palerme , 1842. In-8° ; plusieurs fois réimprimée.
(10) Don Arrigo, infante di Caetiglia^ Napoii . 1875. In-4<'. — Il giudizio e la con" danna di Corradino, Napoii, 1876. In-4o.
Minieii-Hiccio (1) et Caméra (2) y ont cherché les principaux éléments de leurs travaux et ne cessent d*en invoquer Tautorité lorsqu'ils étudient les règnes de Charles P' d'Anjou et de ses successeurs jusqu'à la reine Jeanne II.
Les Registres angevins ont essentiellement le caractère d'archives administratives. Ils sont donc, avant tout, précieux pour les annales particulières du royaume, Tétude des institutions, la biographie des princes et des grands personnages , la généalogie des familles illustres. Mais leur intérêt ne s'arrête pas aux limites de la monarchie angevine. Tout au contraire , il dépasse les frontières dltalie pour toucher en quelque sorte le monde du moyen âge tout entier. Ainsi les relations de la chrétienté avec TOrient y occupent une place importante, aussi bien que les rapports de la maison d* Anjou avec le Saint-Siège et les Républiques de Toscane, les luttes contre TAragon et TEmpire d* Allemagne, ou i*intervention de Charles II et de Robert dans la querelle des Guelfes et des Gibelins. On peut y étudier, sous de nouveaux aspects , la dernière croisade de saint Louis devant Tunis , les négociations diplomatiques avec les souverains musulmans, Toccupation de Corfou, de l'Albanie, de la Roumanie par les troupes napolitaines ou les suprêmes efforts pour maintenir en Terre-Sainte riiiflueace chrétienne (3).
C'est surtout au point de vue français que les Registres angevins doivent attirer notre attention. A cet égard, la collection est d'une extrême richesse et occupe un rang tout à fait exceptionnel parmi les archives d'Italie. Actes administratifs concernant la Provence et l'Anjou (4), lettres adressées aux rois de France, réclamations portées devant le Parlement de Paris, pièces écrites en langue française nous montrant les coutumes, les habitudes de la patrie
(1) Akuni studii storici intomo a Manfredi e Cwrradino délia impériale casa di Ho- Aenstau/fen, Napoli, 1850.
Genealogia di Carlo I di Angià, prima geiwrazione, Napoli, 1857. Itinerario di Carlo I di Angid, Napoli, 1872.
De' Grandi Vffiziali del regno de Sicilia dal 1266 al 1285, Napoli, 1872. Genealogia di Carlo II d'Angià , publiée dans VArchivio etorico per le provtnoe napoletane, Ânni Vil et VIII.
(2) Annali délie due Sicilie, Napoli, 1842 et 1860. 2 vol. in-8».
(3) Voir à ce sujet, dans les chapitres II et III de VEtude sur les registres angevtiu, ce qui a trait aux Extravagantes extra regnum et aux registres de la croisade de Tunis.
(4) Un des registres angevins portait autrefois le titre significatif de Rsois- TRDM Francib et Provincie {Registre angevin, n° 20, et Restitutionf n» LXX.)
transportées par les conquérants dans le royaume de Naples (1) : tels sont, avec bien d'autres, les documents que Ton y rencontre en abondance.
Il faut dire, toutefois, que ce caractère, si attachant pour l'érudit français, ne tarde pas à s'affaiblir, à mesure que le temps relâche peu à peu les liens qui existaient entre la Maison royale de France et la branche d'Anjou établie à Naples. Mais, dans les vingt premières années qui ont suivi la conquête, pendant tout le règne de Charles P% l'influence française est absolument prépondérante. Elle se fait sentir alors , d'une manière accentuée , jusque dans les registres ou dans les fragments de registres qui sont le plus exclusivement consacrés au royaume de Sicile. En effet , les foncfionnaires , les officiers de toute classe, les gens d'armes, les possesseurs de ffefs et même les simples bourgeois , mentionnés dans ces actes , sont , dans une proportion très considérable , des compatriotes du roi , venus avec lui de toutes les provinces de la France, aussi bien du Nord et de l'Est, de la Picardie, de l'Ilede-France, de la Champagne, de la Lorraine, de la Bourgogne, que du Centre et du Midi, de l'Anjou et de la Provence. En relevant les noms qui se lisent sur les Registres angevins du temps de Charles I*' , on peut reconstituer la liste, et bien souvent la biographie, de presque tous ces Français qui ont contribué à l'établissement et à la prospérité de la monarchie angevine , depuis les chefs, les Montmorency, les Joiuville, les Vaudemont, les Brienne, les Beaumont, les l'Isle-Jourdain , etc., jusqu'aux simples hommes d'armes, jusqu'aux derniers serviteurs de la maison du roi (2). Il y a là une immense mine de renseignements nouveaux, qui est restée, on peut le dire , à peu près complètement inexploitée. A cet égard , on ne saurait mieux comparer les registres de Charles I®'' qu'à ce que seraient, si elles existaient encore aujourd'hui, les archives des rois de Jérusalem au douzième siècle et des barons de Terre-Sainte. Et, puisque les noms de Jérusalem et de la Terre-Sainte se préâentent à nous , nous ajouterons encore que ces premiers Registres angevins se rapportant au règne du fondateur de la dynastie , qui sont les plus précieux au point de vue français, sont aussi les plus intéressants pour l'histoire de l'Orient latin.
(1) Voir dans YEtude sur les registres angeviiis les chapitres II (section D), V et VI.
(2) Noos avons, noos-môme, exploré dans ce sens les archives angevines et rapporté de Naples plusieurs milliers de fiches exclusivement consacrées à des personnages français qui sont venus avec Charles d'Anjou dans le royaume de Sicile.
Il suffit du reste , pour apprécier , dans son ensemble , la valeur de la collection des Registres angevins, de jeter les yeux sur les publications et les analyses de pièces éditées par Minieri-Riccio et del Giudice (1), ou sur les travaux des divers auteurs rappelés plus haut. D'autre part, enparcourantj'ouvrage deScbultz : Denkmàler der Kunst des Miltelalters in Unter Italien , dont un volume entier (2) est consacré aux pièces extraites des Archives angevines , on peut voir quelle est leur importance capitale en ce qui concerne Thistoire de Tart dans le midi de la Péninsule.
Chose remarquable y cette collection, si souvent compulsée et citée par des érudits qui en reconnaissaient tout le prix , est en elle-même à peu près inconnue. Qu'étaient à Torigine ces Registres angevins? Comment étaient-ils divisés et classés? De quelle manière y transcrivait-on les actes des souverains? Quelles étaient les règles adoptées par la chancellerie napolitaine? Autant de problèmes intéressants qui ont élé à peine effleurés ou , pour mieux dire, dans bien des cas, à peine posés jusqu'ici. Les rares essais tentés dans cette voie se bornent à quelques paragraphes de Spinelli (3) , du prince de Belmonte (4) , de Michèle Baffi (5) , de Minieri-Riccio (6), de Del Giudice (7), de Trinchera (8) , et à cinq ou six pages excellentes, mais forcément bien sommaires, de M. le commandeur Capasso, Téminent surintendant actuel des archives de Naples (9). Les renseignements donnés sont tellement restreints qu'ils ne peuvent même pas faire soupçonner quels seraient les principaux points à traiter. Parfois aussi des érudits distingués, faute d'avoir suffisamment étudié les originaux, sont arrivés à des résultats absolument arbitraires, en établissant à priori des règles et des divisions qui n'ont jamais été en usage spus la dynastie des rois angevins (10).
(1) Voir, pour plus de détail, dans notre second volume, Tappendice bibliographique.
(2) Denkmàler der Kunst j etc. , Dresden, 1860. 4 vol. petit in-f» et un atlas de grand format. Tome IV.
(3) Degli arehivi napoletani ragionamento , Napoli, 1845, p. 26.
(4) Degli archivii napolitani discorso^ Napoii, 1854, p. 52.
(5) Ai répertoria degli antichi atti governativi introduzione , Napoli , 1852 et 1855, 2 vol. in-8°. II, p. 155.
(6) Brevi notizie intorno all'archivio angioino di Napoli, Napoli, 1862, p. vu.
(7) CodiW dipioww/ico, Napoli, 1863 et 1869, 2 vol. in-4o, j^ pp. xix à xxv.
(8) Degli archiva napolitani relazto.ne, Napoli, 1872, p. 259.
(9) Le For}.ti ^lla storia délie provincie napolitane , articles publiés dans VArchivio storico per le provincie napoletane, l, pp. 604-610.
(10) Ainsi l^ichele Baffi, lorsqu'il a voulu essayer de classer par ordre de ma-
Quoique présentant encore bien des obscurités , Thistoire de la collection , depuis le treizième siècle jusqu'à nos jours , est un peu mieux connue.
Cette collection doit son origine aux registres ou cahiers (Re-gistrum, liber ^ quaternus) dans lesquels les rois de la dynastie angevine ou les princes investis par eux de l'autorité suprême faisaient transcrire tous les actes administratifs rendus en leur nom.
Des textes nombreux nous montrent que , dès les premières années du règne de Charles I" d'Anjou, on apportait le plus grand soin à la conservation de ces registres (1). Dans le principe, ils suivaient le roi pendant ses voyages, comme anciennement les archives des rois de France jusqu'à Philippe-Auguste. On les voit successivement transportés d'une ville à l'autre, de Corneto à Naples, de Nocera à Trani, de Naples à Bojano, à Sulmone, à Melfi, à Bari, de Capoue à Naples (2). A Naples même, les registres étaient dispersés, au Château-Neuf, au Castel-Capuano et au château de l'Œuf. Le nombre des documents augmentant très rapidement , on finit par sentir la nécessité de les centraliser. Vers la fin de son règne, le 8 octobre 1284, le roi Charles P', qui était alors à Brindisi, ordonna de faire rechercher tous les registres qui pouvaient exister soit à Naples même , soit partout ailleurs , afin de les réunir ensemble et de les envoyer là où se trouverait le roi. L'ordre fut exécuté, et toiis les registres ainsi recueillis furent expédiés à Bari où ils arrivèrent le 21 novembre suivant (3). C'est seulement sous le règne du second roi de la dynastie angevine, sous Charles II , que les registres rapportés peu à peu à Naples (4) paraissent avoir été réunis à demeure dans la capitale du royaume.
Dès cette époque, les Registres angevins étaient placés sous la surveillance des maîtres des comptes (Magistri rationales). De ces
tiëres les actes contenus dans les registres de Charles I*' d'Anjou , Al repertmo degli antichi atti govemativi iniroduzione, I, pp. 77 à 84.
(1) Ml nier i Riccio, Brevi notizie intomo alV archivio angioino di NapoU, pp. vu et suiv.
(2) Del Giudice, Codiee diplomatico, tome I, pp. xii et suiv. Voir le chapitre XII de l'Etude sur les registres angevins.
(3) Voir le texte de ce document publié dans notre second volume en tête de la Restitution des registres primitifs,
(4) ËQ 1299, une partie des registres de Charles I*'se trouvait encore àMelfi. Ces registres fui*ent alors rapportés à Naples , en vertu d'un mandement du 2 juillet 1299. Del Giudice, Codiee diplomatico^ I, p. xv, en note.
magistrats dépendait également , avec la Chambre des comptes^ l'administration de la Monnaie, en italien « Zecca. » Ce voisinage fit donner au fonds d* Archives le nom i'Archivio délia regia Zeeca, nom qu'elles ont longtemps conservé et qui^ encore usité aujourd'hui , est imprimé sur le dos des volumes renfermant les tf Arche » ou pièces détachées sur parchemin.
Ces archives ont été aussi improprement appelées : Archivio di Città. Cette dénomination rappelle le privilège qu'avait la ville de Naples de désigner les gardiens du dépôt. Mais, bien que l'on ait essayé, au quinzième siècle, de transformer ce privilège en un véritable droit de propriété , les Registres angevins ont toujours été considérés comme faisant partie des archives de la couronne, et les réclamations de la municipalité napolitaine sont à bon droit restées inutiles.
Réunie à la chambre des Comptes et à la Monnaie, la collection des registres qui se trouvait, en 1292, déposée dans le château de l'Œuf, fut, cette année même ou Tannée suivante, installée dans un palais qui provenait de Pierre de la Vigne et appartenait à la famille Fieschi. Au mois d'août 1294 , la cour pontificale étant venue à Naples, et le palais Fieschi ayant été désigné pour servir de demeure au cardinal-évéque de la Sabine , les différents services qui l'occupaient durent être transférés momentanément dans un autre local appartenant à la couronne. Ils y rentrèrent dès le mois de novembre de la même année , après le départ des prélats romains , pour y rester encore près de trente et un ans (1).
Le 5 octobre 1325, le roi Robert donna ordre d'abandonner le palais Fieschi et de transporter les Archives , la Monnaie et la chambre des Comptes dans un immeuble situé près de la Porta-Petrazzola. Enfin, en 1332, le même roi les fit passer dans un palais spécialement acheté à cet effet et qui était situé près de l'église des Pères Augustins , aujourd'hui Sant'Agostino délia Zecca (2). C'est là que les registres furent conservés jusqu'à la fin de la période angevine et probablement aussi sous les rois aragonais. Toutefois, l'ancien tribunal des* maîtres des comptes ayant été remplacé par la Regia Caméra^ les archives de la Zecca avaient été 9 au moins nominalement, réunies aux fonds nouvellement formés des Quinternionif Cedolarii^ etc. La municipalité de Naples aurait voulu au contraire qu'elles fussent versées dans les archi-
(1) Minieri-Riccio , Brevi notizUf pp. viu et xiv.
(2) Môme volume , p. ix. Trinchera , ïkgli archivii napoUtani , pp. 3 et 4. Del Giudice, Cod. dtplom., 1, p. xv, en note.
ves de la ville. Cette prétention fut bien admise un instant par le roi Ferdinand P' d'Aragon ; mais la faveur accordée ne fut jamais mise à exécution et resta lettre morte.
Aussi, lorsqu*en 1540 le vice-roi don Pedro de Tolède centralisa toutes les archives de TEtat au Gastel-Gapuano , les Registres angevins y furent transportés en même temps que les papiers de la maison d'Aragon et les autres documents administratifs ou judiciaires (1).
Il ne reste plus à signaler qu'une dernière pérégrination d^s Registres, leur transport, en vertu du décret royal de 1835, dans les bâtiments de l'ancien monastère de San-Severino, où ils sont aujourd'hui conservés dans la salle diplomatique.
Pendant de longues années, la disposition primitive des Archi^ ves angevines fut entièrement respectée. Les registres ou cahiers étaient conservés intacts , tels qu'ils étaient lors de leur rédaction dans les bureaux de la chancellerie. Ils formaient une suite nombreuse de volumes généralement assez peu épais et recouverts d'une simple feuille de parchemin portant le titre du registre. Mais, de très bonne heure, la collection eut à subir des pertes successives qui devaient rapidement en diminuer l'étendue. Déjà, en 1336, une bonne partie des registres et des autres documents avait été détruite par des infiltrations d'eaux pluviales dues au mauvais état des bâtiments (2). De pareils accidents durent se renouveler , car on ne rencontre que trop souvent , dans les volumes actuels, les traces des ravages exercés par l'humidité.
Aux causes purement accidentelles se joignaient les destructions faites volontairement. Ainsi toute une section des Archives angevines 9 les archives de la Summaria, qui renfermait la comptabilité générale du royaume et était conservée par le Grand Ghambrier, fut brûlée et mise en pièces, lorsqu'en 1345 le peuple de Naples , pour venger la mort d'André de Hongrie , mari de la reine Jeanne, assaillit et mit à sac la demeure de Gharles d'Artois , Grand Ghambrier, accusé de complicité avec les meurtriers du prince (3). Beaucoup d'autres registres furent enlevés et jetés dans les rues pendant la peste qui régna eu 1526 et 1527 (4).
(1) Trinchera, Degli archivii napolitani,pp. 3-12. Spinelli, Dtgli archivi napoktani, p. 26. Oei Giudice, Del grande archivio di Napoli, p. 7.
(2) tUg, angevin, n« 302, f» 58*». Del Giudice, Cod, diplom. , I, p. xvi , en note, Minieri-Riccio, Brevi notizie, p. ix.
(3) Minieri-Riccio, Brevi notizie, p. ix.
(4) Archivio stmco per le prmncie napoUtane, I, p. 605, en note^
Deux ou trois siècles de pareilles épreuves laissèrent les anciennes archives de la monarchie angevine très amoindries et fort détériorées. Pour les arracher à une' destruction complète , on eut ridée, au milieu du seizième siècle, de réunir tout ce que le temps avait. épargné et de relier ces débris en un certain nombre de gros volumes. D'après les souvenirs d'un contemporain , de Bolvito, ce fut sous Tadministration du duc d'Âlbe, alors vice-roi de Naples, et en 1556, que furent ainsi composés les Registres angevins actuels (1).
Malheureusement, comme on le verra plus loin, l'opération fut effectuée avec précipitation et sans aucune attention. On se borna à joindre ensemble les fragments de cahiers et de registres tels qu'ils se présentaient et dans le désordre que les transports suc* cessifs avaient dû forcément y introduire. On ne se donna mêipe pas la peine , dans bien des cas , de distinguer les différents règnes. Les anciennes divisions disparurent complètement pour faire place à une confusion presque absolue, et les registres primitifs , réunis au hasard par groupes de deux ou trois , tronqués , mutilés , privés de leurs couvertures et de leurs titres , devinrent méconnaissables.
Ce sont ces volumes , véritable recueil factice formé avec les débris des anciennes archives, qui sont aujourd'hui désignés sous le nom de Registres angevins , Registri angioini.
Leur nombre était anciennement beaucoup plus considérable que de nos jours. Suivant Bolvito, en 1585 il y en avait 444 (2). En 1653, Borrelli n'en compte plusque436(3). Ilfautnoter que, six ans auparavant, lors de la révolte de Masaniello (1647), le Castel- Gapuano, où se trouvaient les archives, avait été envahi par la populace napolitaine, et que beaucoup de documents avaient alors été détruits (4).
Borrelli , dans son Vindex neapolitanx nobilitatis , énumère ces 436 volumes, en les groupant par règne et en citant, pour chacun d'eux, l'année et la lettre majuscule qui étaient imprimées, comme
(1) La note de Bolvito , que M. Capasso a publiée dans VÂrchivio storico per le prov. napoUtane, I, pp. 604 et 605, a été écrite en 1585.
(2) Ârchivio $tùrko per le provincie napoletanet I, p. 604, note 1 .
(3) Yindex ruapolitans nobilitaUs, Naples, 1653. In-4% 2* partie, pp. 184-186.
Les chiffres donnés par Bolvito et par Borrelli sont reproduits, en 1655, par Nicolas Toppi , De origine omnium tribunalium , nunc in Castro Capuano fidelissimx civitatis Neapolis existencium, Naples, 1659-1666. 3 vol. in-i», !'• partie, pp. 37-40.
(4) Trinchera, ïkgli archivii napolitani^ p. 13.
marque distiuctive, sur le dos de la reliure. Ces 436 volumes sout ainsi répartis :
Charles P% 55 volumes.
Charles II, 144.
Robert,: II 7.
Charles riUustre (1) , 62.
Jeanne l" , 32.
Charles III , 3.
Ladislasy 10.
Jeanne II , 4. .
Mais ici se présente un fait très inattendu et que personne ne paraît avoir encore bien nettement signalé. La liste des titres donnés par Borrelli ne coïncide pas avec Tétat actuel des choses! Tout d*abord Borrelli a systématiquement négligé vingt-quatre volumes portant les indications : ratio thbsauri , ou gedularia, volumes qui sont au contraire mélangés aujourd'hui au reste de la collection (2). En outre, tandis que, d'une part, la liste de Borrelli cite beaucoup de registres qui sont actuellement perdus, d'autre part, les archives de Naples possèdent un certain nombre de registres dont il ne parle pas.
Ainsi, pour le règne de Charles P', Borrelli. indique 55 volumes. Sur ces 55 volumes , il n'y en a que 44 que l'on retrouve encore d'une manière absolument certaine. Les onze autres paraissent, au premier abord, être perdus, et à leur place on trpuve cinq registres nouveaux non mentionnés dans le Vindex neapoli'tanx nobilitàtis.
Le même fait se reproduit pour toutes les autres catégories de registres se rapportant aux différents règnes de la dynastie angevine. Il est, par malheur, extrêmement difficile d'établir une comparaison exacte entre la liste des titres donnés par Borrelli et celle des titres' portés sur les volumes actuels. On relève dans la liste de 1653 des fautes d'impression évidentes : 4290-4300 pour 1299-1300; 4324-4324 pour 1320-1321 et 1321-1322; 4507 pour 1307, etc., etc. On est donc en droit de craindre qu'il n'y ait d'autres erreurs du même genre moins apparentes. Or, on comprend combien le changement d'un seul chiffre ou d'une seule lettre
(1) Fils du roi Robert, qui a exercé le pouvoir souverain en qualité de vicaire et de capitaine général du royaume.
(2) Ces volumes forment aujourd'hui les Registres angevins n*" 201 , 207 , 210, 211, 216, 225, 229, 230, 231. 256, 262, 263, 269, 273, 279, 283, 284, 285, 287, 290, 301, 310, 373, 378.
peut avoir d'importance. Daiijs bien des cas il suffirait d*uae très légère correction pour identifier un volume signalé par Borrelli avec un des registres actuels. Ainsi, comme on le verra plus bas, nous croyons que , pour les registres de Charles I*' , Borrelli a , par erreur, lu 1273 B au lieu de 1274 B. Mais de pareilles corrections sont très délicates et ne peuvent se proposer à priori.
Un des derniers surintendants des archives , le marquis 6ranito, prince de Belmonte^ a bien cherché, en 1854 , à dresser un tableau général , comprenant à la fois les titres des volumes existants et les titres des volumes perdus énumérés dans le Vindex (1). Mais ce tableau vient encore augmenter la confusion par de nouvelles erreurs. En efifet, plus de trente registres figurent deux fois dans ce tableau , une première fois parmi les registres que Ton possède aujourd'hui et une seconde fois parmi ceux que Borrelli a cités et qui n'existeraient plus. Tel est le cas pour les registres : « Garolus I, 1272, XV« ind. » — « Robertus, 1329 E. » — Et pour la plupart de ceux qui portent la mention : « Garolus
ILLUSTRIS
Nous avons repris de très près ce travail de comparaison et, en tenant compte des points restés douteux , nous croyons pouvoir fixer entre 60 et 70 le nombre des registres actuels qui portent des titres non mentionnés par Borrelli, dans sa liste de 1653 (3). Nous indiquerons plus loin comment peut s'expliquer la présence de ces volumes.
(1) ïkgli archMi napoittant, p. 54-83.
(2) On ne saurait s'imaginer à quel point, lorsque l'on étudie de près les Registres angevins, on se trouve arrêté à chaque pas par des difficultés inattendues. Nous n'en citerons qu'un exemple bien caractéristique : Combien 7 a-t«il aujourd'hui de volumes dans la collection? La question semble bien facUe à résoudre , et cependant , si nous ouvrons ce même ouvrage du prince de Belmonte , qui a le caractère d'une publication officielle , nous lisons d'abord , au bas de la page 51, que les Registres angevins sont « contenus en 378 volumes » (coMlentttt in 378 voIumO ; puis, douze lignes plus loin, page 52, qu'il n'en reste que 377 (alfrutnU tempo,., ne sono rimasti BolamenU 377 in tutto). Bt notes que c'est le prince de Belmonte qui a lui-même fait donner, pour ja première fois , des numéros d'ordre progressifs aux Registres angevins.
(3) On pourrait peut-être arriver à un résultat un peu plus précis en s'aidant des travaux manuscrits et des répertoires exécutés par les archivistes du dixseptième et du dix-huitième siècle , à une époque où ils avaient encore sous les jeux tout ou partie des Registres angevins perdus : tels que les notes de De Leliis, autrefois possédées par Minier! Riccio , ou les répertoires de Sicola, de Borrelli et de Chiarito, conservés aux archives de Naples. Mais ce travail , qui pourrait être fort long , n'aurait qu'un résultat bien restreint et un intérêt purement rétrospectif.
Depuis Borrelli , le total des registres a coatiiiué à décroître dans des proportions très fortes. En 1677 , il était déjà réduit à 428 (1). Quelques années plus tard, en 1701 ^ éclata la conspiration du prince de Macchia , événement qui fut bien plus funeste encore que la révolte de Masaniello pour les documents conservés au Gastel-Gapuano. Sous Tinspiration des chefs du mouvement, qui voulaient détruire les papiers du fisc, la populace se rua sur le Gastel-Gapuano. Les archives furent mises au pillage et jetées au vent , et Ton finit par mettre le feu au dépôt (2).
Quoique beaucoup moins éprouvés que les séries remontant à la période aragonaise , les Registres angevins n'ont pu échapper que partiellement à ce nouveau désastre. Suivant Papon, le nombre des volumes qui périrent alors fut de 153. Du moins lorsque Papon visita les archives de Naples, à la fin du siècle dernier ^ il ne trouva plus que 293 registres. Voici d'ailleurs ce que dit cet auteur, au sujet des Registres angevins, dans le tome III de son Histoire générale de Provence^ paru en 1784 (pages iv-vi). La page est intéressante et mérite d'être textuellement reproduite.
tt Ges lettres des rois de Naples et la plupart de leurs ordonnances ont été rassemblées en un certain nombre de volumes qui forment tout autant de cartulaires. On en comptoit, en 1677» quatre cent vingt-huit, depuis Gharles I" jusqu'à Jeanne II; mais dans la révolution excitée le 23 septembre 1701 par le comte de Machia, on mit le feu aux archives et il y eut 135 cartulaires qui devinrent la proie des flammes. On jugera mieux de la grandeur de la perte par le tableau suivant.
REGISTRES EXISTANS EN 1677. CEUX QUI RESTENT ENCORE
De Gharles I ^
De GharlesII,
De Robert ,
De Gharles, duc de Galabre,
De Jeanne I ,
De Gharles III, ditde la Paix,
De Ladislas ,
De Jeanne II ,
(1) Papon, Histoire générale de Provence, III, p. v.
(2) Prince de Belmonte, Degli archivii mpolitani diieorso, p. 11; Trinchera , Degli archivii napolitani relazione , p. 13.
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Ces cartulaires ont été faits sans aucun soin. Quoiqu*on ait prétendu les ranger par ordre chronologique on trouve souvent dans le même volume des pièces gui ne se rapportent point à Tannée sous laquelle il est inscrit. La même confusion règne dans la distribution des actes. L*ordre des jours et quelquefois celui des mois n*y a pas été observé. On remarque la même négligence dans le peu de soin qu*on a pris pour les conserver. Il y a des registres qui ont été considérablement endommagés par les flammes, d*autres par la pluie; et presque tous par la poussière. Les révolutions qu*a subies la ville de Naples, avant que le souverain y fixât sa résidence, le peu de cas qu'on faisoit de ces anciens documents, dont on ignoroit Futilité , les occupations importantes du gouvernement, tout cela a été cause que ces vieux cartulaires de la Maison d*Ânjou ont été relégués dans un triste réduit, etc. »
Ce chiffre de 293 volumes , donné par Papon , étonne d'abord et parait trop faible. Mais si Ton y ajoute le nombre approximatif de 60 à 70 volumes, non mentionnés par Borrelli, et, de plus, les 24 volumes de Ratio Thbsauri etdeCBouLARiA, dont on ne tenait primitivement pas compte , on arrive au total des 378 volumes existant aujourd'hui.
Reste à expliquer toutes ces divergences. Rien de plus facile d'ailleurs, suivant nous. Il suffît d'examiner avec soin la collection pour se convaincre que les Registres angevins conservés actuellement ne sont plus tous ce qu'ils étaient , lors de leur formation au seizième siècle. Un assez grand nombre ont été remaniés et quelquefois recomposés à nouveau. Par suite des terribles épreuves par lesquelles les archives avaient passé, par suite également de l'état d'abandon si bien décrit par l'historien de la Provence , certains volumes , sans avoir entièrement disparu , comme on le croyait , avaient perdu leur reliure ou n'existaient plus qu'à l'état de fragments épars. Postérieurement au passage de Papon, on s'est servi de ces fragments pour reconstituer de nouveaux volumes , qui ont été formés avec les débris des premiers Registres angevins, absolument comme ces premiers Registres angevins avaient euxmêmes été créés par la réunion de ce qui restait des registres primitifs. Tel est le cas notamment pour les Registres angevins 12 et 183 , que l'on trouvera mentionnés dans notre Analyse des registres actuels. En outre, il y a d'autres registres qui ont été reliés à nouveau. Or, dans cette opération, il est arrivé deux choses. D'une part, on n'a pas reproduit exactement, sur la nouvelle reliure, les indications, qui y étaient primitivement, ce qui suffit pour détruire la relation avec la liste du Vindex. D'autre part, plu-
sieurs registres ont été dédoublés et Ton a fait deux volumes de ce qui n'en était qu'un seul du temps de Borrelli et de Papon. Le fait est attesté d'une manière formelle par la numérotation des feuillets en chiËTres arabes, numérotation qui remonte au moins au dix-septième siècle. Ainsi le registre : Garolusi, 1278 D, comprenait 376 feuillets numérotés. Aujourd'hui ce registre est partagé en deux portions ; les feuillets 1 à 158 forment le Registre angevin 31, et les feuillets 169 à 376 le Registre angevin 32. D'un autre registre, qui porte, dans la collection actuelle, le no 21, on a extrait les feuillets 45 à 108 pour former le Registre n« 20. Que l'on suppose en outre, dans la liste de Borrelli, quelques légères fautes d'impression à corriger^ supposition que rend, hélas I trop admissible le nombre des erreurs évidentes , et l'on aura tous les éléments nécessaires pour mettre en parfaite harmonie la liste des volumes signalés au dix-septième et au dix-huitième siècle avec celle des Registres angevins actuels.
Prenons pour exemple les registres de Charles I*'. Nous avons déjà dit qu'il parait y avoir, au premier coup d'œil, onze registres perdus et qu'à leur place on a cinq registres nouveaux. Les registres que l'on ne retrouve plus sont les suivants :
CarolusI, 1267 L
Liber expensarum domus régie.
Tout d*abord, il faut écarter le liber expensarum domus reoie. En effet, ce liber expensarum n'a pas disparu, il existe parfaitement aujourd'hui dans la collection des Registres angevins sous le numéro 128. Seulement, ce volume se rapporte en réalité au règne de Charles II , et c'est par suite d'une confusion ou d'un lapsus calami que Borrelli l'a rangé très à tort parmi les registres de Charles !•'. Sur les dix autres registres, huit sont bien réellement perdus. Restent deux titres de registres qui sont sujets à discussion. Ces deux titres sont Carolus 1, 1272 D, et Carolus 1, 1273 B.
18 LNTRODUCTION.
Nous avons d*autre part ciaq registres oou tueutiounés daas le Vindex, Mais, sur ces cinq registres, l'un doit son origine àandédoublement de Tancien registre 1278 D, qui, au heu d'un seul volume, en forme maintenant deux (Registres angevins 31 et 32). Il n'y a donc lieu de se préoccuper que de quatre registres qui sont : le numéro 12 portant la mention hybride de Garolus III, 1271, et les iV^ 19 , 20 et 21 portant tous trois le même titre : Garolus I , 1274 B.
Le registre numéro 12 est, comme nous l'avons déjà dit, un volume factice formé, à une époque relativement récente, avec des débris d'anciens Registres angevins. Il n'existait pas à l'époque de Papon et, à plus forte raison, de Borrelli. Les trois autres, n»* 19, 20 et 21 , se réduisent en réalité à deux , les Registres angevins 20 et 2\ n'étant que deux portions d'un seul et même Registre angevin qui a été divisé. Or, il nous parait évident qu'il faut, malgré la différence de titres, reconnaître dans ces deux registres les deux registres de Borrelli qui sont encore à retrouver. La divergence entre les titres s'explique aisément.
Lorsqu'on a démembré un des anciens registres pour former les registres 20 et 21 , il a fallu nécessairement de nouvelles reliures. A-t-on reporté exactement sur les dos de ces nouvelles reliures le titre qui se trouvait sur l'ancienne ? Assurément non , puisqu'on a imprimé sur ces nouveaux volumes l'indication : Garolus I, 1274 B, qui se trouvait déjà sur un autre registre, sur le n° 19. Le titre actuel est donc récent, et rien n'empêche de croire qu'il a été mis par erreur à la place de la mention : Garolus 1, 1272 D, donnée par le Vindex neapolitanœ nobilitatis, La chose est d'autant plus vraisemblable que les premiers actes renfermés dans ce registre sont justement de 1272.
Il est encore plus facile d'identifier le Registre angevin n« 19, Garolus I, 1274 B, avec le Garolus I, 1273 B, de Borrelli. La liste de Borrelli porte textuellement : c 1273 A. B. » Il n'y a qu'à faire une légère correction, en supposant un chiffre d'année omis à l'impression, et à lire : 1273 A [1274] B , pour que l'identité devienne certaine.
L'exactitude de ce résultat est d'ailleurs mathématiquement prouvée. En effet, d'après notre système, il n'y aurait en tout et pour tout, parmi les registres de Charles P*", que trois volumes nouveaux venant s'ajouter à ceux qui existaient antérieurement, savoir : le Registre angevin 12 , formé de pièces et de morceaux, et les deux Hegislres 20 et 31, issus chacun d'un dédoublement de registre. D'autre part, les registres perdus se réduiraient à huit.
Or, si nous retranchons les trois volumes récemment formés du nombre actuel de'49 volumes de Charles P"" , nous arrivons au chiffre de 46, qui est celui donné par Papon en 1784 ; si maintenant nous ajoutons à ces 46 volumes les huit registres perdus et le LIBER EXPENSARUM, que Borrelli attribuait à tort au premier roi angevin, nous obtenons justement ce total de 55 volumes âonné par la liste du Vindex neapolitanx nobilitatis.
Ainsi donc en résumé, des 444 Registres angevins existant en 1585 , registres dont le nombre était déjà réduit à 436 en 1653 et à 428 en 1677 , il ne restait plus que 293 volumes encore intacts à la fin du siècle dernier.
Depuis lors , le nombre de ces volumes s'est accru par le dédoublement de plusieurs des anciens registres et par la recomposition de nouveaux volumes formés avec les débris des registres détruits. A ces Registres angevins proprement dits on a mêlé les 24 volumes deRATio thesauri et de cedularia, jusqu'alors comptés à part , et Ton est arrivé au chiffre total actuel de 378 volumes.
En ne tenant compte que des noms de souverains ou de princes et des mentions d'années qui sont imprimés sur la reliure des volumes , indications qui sont d'ailleurs , comme on le verra plus bas, loin d'être toujours exactes, les 378 Registres angevins ont été répartis de la manière suivante :
Charles P' (1268-1284) , 49 volumes (1). Reg. ang. 1 à 49.
Charles II (1288-1309), 136 — (2). — 50 à 185. Robert et son fils Charles
r Illustre (1309-1343), 147 — (3). — 186à332.
Jeanne P*^ (1343-1352), 5i5 — ^ — 333à357.
Charles III (1381-1384), 3 — — 358à360.
Ladislas (1390-1410), II — — 36Ià371.
Jeanne II (1415-1423) , 7 — — 372à378.
(1) Dans ce nombre est compris le Registre angevin 12, que l'on a formé à une époque relativement pécenle, ea lui donnant le titre malencontreux, qui ne signifie absolument rien , de Carolus III, 1271.
(2) Deux de ces volumes sont au nom de Robert, alors vicaire général du
royaume.
(3) Les registres de Charles l'Illustre, au nombre de cinquante-deux , sont mélangés avec ceux de son père, le roi Robert, suivant l'ordre chronologique.
Ce classement et cette numérotation des registres sont dus au marquis Angelo Granito^ prince de Belmonte, surintendant des archives du royaume, et ont été définitivement arrêtés vers l'année 1854 (1).
Le second successeur du prince de Belmonte , Francesco Trinchera, a imaginé , en 1872, un nouveau classement de la collection qui. aurait le grave défaut d'introduire une confusion extrême entre les anciens et les nouveaux numéros d'ordre , sans offrir aucun avantage (2).
Le système de M. Trinchera consiste :
lo A réunir aux registres du roi Robert les registres de ce même Robert comme capitaine général du royaume du vivant de son père Charles II, registres qui en réalité appartiennent au règne de Charles II.
2o A séparer les registres du roi Robert et ceux de sou fils Charles TlUustre, mélangés suivant Tordre chronologique dans le classement de 1854.
3® Enfin, à former deux classes distinctes avec des registres portant sur leur reliure des mentions spéciales : les registres désignés sous le nom de ratio thesauri, renfermant des comptes du roi Robert et de son fils, et les registres appelés gbdularia qui contiennent des cedule taxaiionis ou rôles de répartition des taxes et impôts (3).
D'après ce système, la collection des Registres angevins se répartirait ainsi :
Charles P^ — 49 volumes. Registres angevins, n~ 1 à 49.
Charles II. — 132 volumes. Registres angevins, n<»* 50 à 181.
Robert et son fils Charles l'Illustre. — 128 volumes (4). Registres angevins n°* 182 à 309.
Jeanne P*. — 25 volumes. Registres angevins n'» 310 à 335 (5).
(1) Prince de Belmonte, Degli ArcAmt napoittont, ixicwio^ p. 53.
(2) Trinchera, Ikgli Archiva mpolitanx, niazio'M, Napoli, 1872, tavola XUI, pages 253 à 258.
(3) Cette division ne présence aucune espèce d'intérêt et ne peut qu'induire en erreur, car on rencontre souvent des comptes 'du trésor et des listes d'impositions dans les volumes ne portant pas de titres spéciaux, et qui sont restés confondus dans la série chronologique.
(4) Il paraît y avoir une erreur dans cette partie de la liste; car, en adoptant le système de M. Trinchera, on arrive, pour Robert et son fils , à 129 et non à 128 volumes.
(5) Un des registres de la reine Jeanne : « Ludovicus et Johanna, 1345-1346 » a reçu par erreur deux numéros d'ordre : 326 et 327.
Charles III. — 3 volumes, n" 336-338.
Ladislas. — il volumes, n»" 339-349.
Jeanne II. — 5 volumes, n^ 350-354.
Ratio thesauri. — 19 volumes (1313-1337), n°» 355 à 373.
Cedularia, 5 volumes (1316-1418), n*>« 374-378.
Quoique présenté, dans le dernier travail officiel sur les archives de Naples, comme se rapportant à Tétat actuel de la collection, le classement de M. Trinchera n'a heureusement pas été mis en vigueur. Ce sont toujours les numéros d'ordre donnés par le prince de Belmonte qui servent à ranger comme à désigner les Registres angevins. La table publiée en 1872 n*est donc jusqu'ici qu'un simple projet. Mais il était nécessaire d'insister sur ce point , parce que l'ouvrage de M. Trinchera est beaucoup plus répandu que celui du prince de Belmonte et pourrait donner lieu à de perpétuelles confusions.
Comme on le voit d'après ces diverses listes, les registres sont très inégalement distribués entre les rois de la dynastie angevine. Les trois règnes de Charles 1»^ Charles II et Robert, qui occupent ensemble 332 volumes sur 378, forment de beaucoup la portion la plus précieuse de la collection. Déjà, avec Jeanne P% on retombe à 25 volumes. 21 registres seulement représentent la branche de Durazzo , qui a cependant occupé le trône de Naples pendant plus d'un demi-siècle (1381-1435). La collection n'embrasse même pas en entier la fin de la période angevine. Le dernier volume porte la date de 1423, tandis que la reine Jeanne II n'est morte qu'en 1435.
Cette répartition des volumes , adoptée dans le classement moderne des registres, est faite, il est vrai, d'après les titres imprimés au dos de la reliure. Or, ces titres, nous allons le dire, ne correspondent que très imparfaitement aux pièces contenues dans les volumes. On rencontre assez souvent des actes émanés de la reine Jeanne I'« ou du roi Charles III en dehors des volumes qui portent leur nom (1). Toutefois ces fragments sont trop peu importants pour atténuer, d'une façon sensible, la différence qui existe entre les premiers et les derniers règnes.
D'ailleurs, il faut ajouter que cette inégalité peut s'expliquer d'une manière très naturelle. En effet, Bolvito affirme, en 1585 , d'après un témoignage qui lui parait digne de foi, que beaucoup de registres et surtout ceux de Charles III et de Ladislas j ont été
(1) Par exemple, dans les Registres angevins 12, 16, etc. Voir l'analyse de ces registres à la fin du volume.
transportés dans les archives de Ttle de Sicile et de TAragon (1). La chose est, en somme, fort admissible, et il n'y aurait rien d'étonnant à ce que Ton retrouvât quelque jour, en Espagne, des volumes appartenant à la même série que ceux des. archives de Naples.
Dans leur état actuel , les Registres angevins sont des volumes sur parchemin (2), de format in-folio', et en général assez épais, surtout pour les règnes de Charles II et de Robert. La reliure, uniforme pour toute la collection , est en veau rouge avec dos de veau fauve; elle est munie de deux fermoirs en cuivre. Sur le dos est une inscription poussée en or qui date de la formation des volumes ; elle contient un nom de prince , une date d'année et une lettre majuscule servant à distinguer les divers registres d'une même année; par exemple : CarolusI, 1268 A; Carol. illustris, 1318 A; RoBERTus, 1317 B. Parfois il s'y trouve une mention relative au contenu du volume : Garolus I, liber donationum (3) ;
CaROLUS II , LIBER EXPENSARUM (4) ; ROBERTUS , RaTIO THESAURI ,
1318 B (5). Les mentions de cette nature sont relativement rares. Pour les règnes de Charles l^' et de Charles II, on ne peut citer que les deux exemples qui viennent d'être rapportés. On rencontre plus fréquemment les mots : Ratio thesauri, sur des volumes de comptes remontant à l'époque du roi Robert, et l'expression Cedularia sur des registres de Robert et de Jeanne II.
Au-dessous de l'inscription contemporaine de la reliure est placée une étiquette bleue, moderne , portant un chiffre également imprimé en or. Ce chiffre désigne le numéro d'ordre du volume dans le classement du prince de Belmonte.
C'est d'après lui que seront faites toutes les citations du présent travail ; les anciens auteurs, au contraire, lorsqu'ils veulent citer un registre , le désignent toujours par la mention du règne , de l'année et de la lettre majuscule qui ont été pendant longtemps la seule indication portée sur la reliure.
Dans l'intérieur, sur la garde, au verso de la couverture, est collée une petite étiquette rédigée eu italien , et qui date également de l'administration du prince de Belmonte. Elle contient,
(1) Archivio storico per le provincie napoleîane ,^1^ p. 605.
(2) Il faut excepter les registres qui portent actuellement les n*» 368 et 378 , et qui sont sur papier. Voir , dans notre Etude sur les Registres angevins , le chapitre X.
(3) Registre angevin, n" 7.
(4) Registre angevin, n« 128.
(5) Registre angevin, n» 216.
avec le numéro d'ordre du volume , des indications relatives au nombre des feuillets , aux lacunes qui se rencontrent dans leur* numérotation moderne en chiffres arabes , et aux mutilations . que Ton constate. Bien que cette étiquette soit de date fort récente, elle ne correspond déjà plus à l'état réel du volume. Dans plusieurs registres, le nombre des feuillets manquants a sensiblement augmenté, de nouvelles lacunes se sont produites, et des fragments parfois assez considérables ont disparu sans laisser de traces. Ainsi Tœuvre de destruction commencée au quatorzième siècle a duré jusqu'à nous, et n'a cessé de faire subir aux Registres angevins des pertes irréparables.
Tel est l'aspect extérieur de la collection. Si l'on passe à l'examen des documents qu'elle renferme , on ne peut s'empêcher d'être frappé tout d'abord par l'extrême désordre qui y règne , surtout dans les premiers volumes relatifs à Charles I®^ Un seul exemple suffira pour en donner une idée. Le registre n© 2, Caro- Lus I, 1268 O, qui ne compte en tout que 128 feuillets, ne renferme pas moins de cinquante-quatre fragments , répartis en dixsept années : 1257, 1267, 1268, 1269, 1270, 1271, 1272,1273, 1274, 1275, 1276, 1277, 1278, 1281, 1282, 1283 et 1321.
Les mentions d'année et de règne imprimées sur le dos des volumes viennent encore augmenter cette confusion. Presque toujours elles ne correspondent qu'en partie au contenu réel des registres ; parfois elles sont absolument erronées. Ainsi le registre n« 1, Carolus I, 1268 A, ne renferme que des pièces de 1276, 1277 et 1278; le registre n© U , Carolus 1 , 1271 B , est tout entier de 1270; le registre n° 29, Carolus I, 1278 A, nè^ contient pas un seul acte de 1278.
Aucune règle fixe n'a présidé à la composition des volumes. Les débris des anciennes archives ont été reliés au hasard. Tantôt on a réuni deux ou trois registres primitifs conservés à peu près intacts. Tantôt on s'est borné à joindre ensemble des fragments informes ou des feuillets séparés. Nul souci de les classer ni de chercher à rapprocher les restes des cahiers primitifs. Tel des anciens registres est dispersé dans cinq ou six des volumes actuels ; tel autre se trouve inséré dans un seul volume; mais il est mutilé , partagé en nombreux tronçons ; les feuillets sont intervertis, séparés à tout instant par de maladroites insertions, quelquefois même reliés à l'envers. Souvent les pièces transcrites sur le verso d'un feuillet et le recto du feuillet suivant sont coupées en deux ; et le lecteur cherche vainement les dernières lignes d'un acte dont le commencement seul est entre ses mains.
INTRODUCTlOn.
Les dates, les règnes même sont confondus. On trouTs, n^èa ensemble, des documents écrits & un siècle de distance, des maa- ' déments de la reine Jeanne I" ou de Charles tll de Durazzo i côté de lettres émanées de Charles I". Le registre 16, Gaholcs I, 1372 E, que nous ciierons seul pour ne pas trop multiplier les exemples, renferme à la fois des actes rendus par Charles, prince de Saleroe , lieutenant général du royaume sous son père le roi Charles I" , par lo même personnage deveuu le roi Charles II, par son fils Charles, roi de Hongrie, par le roi Robert, par Charles l'Illustre , duc de Calabre, par la reine Jeanne I", par le roi Charles III, par la reine Marie, femme de Charles II, et par la reine Ctémence de Hongrie, sa belle-fille. Les plus anciens sont de 1272 , les derniers de 1384.
Daas certains cas, on peut, àla rigueur, sinon excuser, du moins expliquer, l'extrême confusion introduite dans la collection par les archivistes du seizième siècle. Il est certain que l'attribution des fragments à telle ou telle année, à tel ou tel règne, offre parfois des difiicullès sérieuses el exige un examen critique fort délicat. Comme oa le verra dans le chapitre XI de notre élude, les formules dedébutdes actes sont généralement réduites, dans les registres, au nom du prince ou à de simples initiales, suivies de la mention etc. : • Karolus, etc. ; Kl. etc. » De là une première cause d'obscurités. Quel est ce Karolus , qui figure en tête de la pièce! I^ dynastie angevine compte trois rois de ce nom. De plus, trois princes du sang, également appelés Charles, ont exercé l'autorité suprême comme lieutenants généraux du royaume, et à ce titre ont rendu I des actes administratifs, transcrits dans les registres de la chancellerie de la même manière que les mandements royaux. Ce sont: Charles, prince de Salerue, fils de Charles I", plus tai-d roi sous 1 le nom de Charles fl; Charles, roi de Hongrie, flls aioé du I précédent , et Charles l'Illustre , duc de Calabre , flls unique du ( roi Robert , ces deux derniers morts avant leurs pères. Entre ces { différents personnages, le doute est fréquent, surtout lorsqu'ils I ont exercé presque simultanément le pouvoir souverain. Certaines périodes ont été particulièrement fécondes en problèmes de ■ ce genre : telles les cinq ou six années qui précèdent et suivent immédiatement la mort du premier roi angevin. Dans ce court espace de temps, on distingue quatre catégories de documents commençant par le même nom de prince : actes de Charles 1", actes de Charles il comme lieutenant général , actes du même Charles II comme roi, et actes de son flls Charles, héritier présomptif de la couronne.
Ce gui précède 8*appligue aux fragments renfermant un nom de roi ou de prince. Or, il arrive aussi très souvent qu'au lieu d'abréger la formule initiale de l'acte, on la supprime entièrement pour y substituer les mots : Scriptum est N,.,,.
L'indétermination devient alors absolue. Nous indiquerons bien une règle de critique, d'ailleurs assez délicate^ qui peut dans ce cas servir de guide (1). Mais cette règle , personne, à notre connaissance du moins 9 n'a songé jusqu'ici à la formuler. A plus forte raison n'a-t-elle pas été mise en pratique, lors de la rapide formation des volumes actuels.
Les difficultés sont plus grandes encore quant à la date exacte de certains fragments. En règle générale, jusqu'à la fin du treizième siècle, la date des actes insérés dans les registres était fort abrégée et réduite, comme éléments, à la mention du lieu, du jour et de l'indiction. Dans le calcul des indictions, le même chiffre se représente périodiquement tous les quinze ans. Certains fragments peuvent donc présenter les mêmes indications chronologiques, et cependant avoir été écrits à quinze ou trente ans de distance. Cette indécision persiste, alors même que l'on sait exactement à quel règne attribuer ces débris de registre. Tel acte portant le nom du roi Charles P% et daté de la onzième ou de la douzième indiction, est-il de 1267-1268 ou de 1282-1283? de 1268-1269 ou de 1283-1284? Encore une incertitude à résoudre, que les archivistes du seizième siècle n'ont même pas cherché à discuter.
Quelquefois il semble impossible de trouver une solution rigoureusement exacte à ces problèmes concernant les dates. On verra que , dans les registres où la formule initiale était supprimée, la date , au lieu d'être transcrite à la fin de l'acte , était
placée en tête avant les mots : Scriptum est N Dans ce cas, la
mention du jour était seule indiquée pour chaque pièce , l'indiction n'étant exprimée que dans le premier acte de chaque cahier. Si, par un de ces accidents trop fréquents dans les Archives angevines, le premier feuillet du cahier a disparu ou a été transposé , on est privé de tout élément chronologique relatif à l'année, et forcé de se livrer à un examen des plus minutieux avant de pouvoir dater le fragment. Le souvenir de tel ou tel événement , le nom d'un fonctionnaire, la mention d'un acte antérieur peuvent quelquefois suppléer à l'absence d'indication positive; mais bien souvent on n'arriverait qu'à un résultat fort approximatif, si l'on
(1) Etude sur les ^gistres angevim , chapitre VIL
se bornait à étudier les fragments isolés sans recourir à la restitution des registres primitifs.
Cette obscurité dans les dates et cette difficulté d'attribution à tel ou tel prince ont certainement contribué à accroître le désordre qui règne dans les Registres angevins , surtout dans les pre« miers volumes de la série. Toutefois la rapidité et la négligence que l'on a mises à préparer les volumes modernes sont les véritables sources de cette confusion. Comment expliquer autrement que par un défaut complet d'attention la réunion, sous une même reliure , d'actes portant en toutes lettres les noms de Charles l", de Robert et de la reine Jeanne ? D'ailleurs, les erreurs persistent encore dans les registres du quatorzième siècle , alors que le nom du prince toujours exprimé et la date transcrite en entier ont fait disparaître la nécessité des discussions délicates et des examens minutieux.
Après les détails qui viennent d'être donnés, il est inutile d'insister sur les difficultés que présentent actuellement les recherches, au milieu d'une pareille confusion.
Le seul moyen de rendre plus accessible une collection si précieuse pour l'histoire du moyen âge consiste évidemment à dresser un catalogue détaillé de tous les volumes, pour ainsi dire page par page, et à déterminer avec précision, pour chacun des fragments qui composent le volume, la date exacte des pièces qu'il renferme, l'autorité dont elles émanent et le titre du registre auxquels ces feuillets ont anciennement appartenu. Ce titre seul suffira à indiquer la nature des actes, si l'on a eu soin de bien établir auparavant ce que contenaient les différentes classes de registres dans l'organisation primitive des Archives angevines.
Tel est le but que nous nous sommes proposé en publiant V Analyse des Registres angevins remontant au règne de Charles 7«'. Notre examen ayant porté non pas seulement sur les registres de Charles P", mais sur tous les volumes de la collection , nous aurions pu étendre , dans des proportions beaucoup plus vastes , cette analyse de Registres angevins. Mais, comme nous ne pouvions évidemment songer à embrasser dans leur ensemble cette masse énorme des 378 volumes conservés à Naples , nous avons cru qu'il valait mieux resserrer le cadre de nos études dans des bornes nettement délimitées, et nous en tenir uniquement aux registres contemporains du fondateur de la dynastie angevine. Pu reste, ces premiers volumes sont b, la fois de beaucoup les
plus délicats à analyser, les plus féconds en discussions critiques et surtout les plus intéressants au point de vue français.
Une fois ce travail d*analyse terminé, il restait à rapprocher les fragments ayant fait originairement partie des mômes registres primitifs. Nous ne nous sommes pas borné à cet égard à réunir simplement ensemble les actes de même date et de même nature. Nous avons voulu reconstituer réellement les anciens registres , tels qu'ils existaient du temps de Charles I®% avec leur classement variable suivant los aanées, et en retrouvant même jusqu'aux erreurs ou aux omissions dont on doit accuser l'inadvertance des clercs de la chancellerie. Dans cette restitution , nous nous sommes soumis aux règles de la plus sévère critique, en discutant soigneusement tous les éléments ^ éléments paléographiques, diplomatiques ou simples particularités matérielles, sur lesquels nous nous appuyons.
Nous avons dressé ainsi deux grandes listes parallèles et se renvoyant mutuellement l'une à l'autre: la première se référant à Yétat actuel des Registres angevins modernes, la seconde à Vétat primitif des Registres restitués. Ces deux listes donnent les éléments d'une réponse aux deux questions suivantes :
« Que contient, comme date et comme nature de pièces, tel fragment de tel Registre angevin actuel remontant au règne de Charles P*" ? »
a Où se trouvent aujourd'hui dispersés tous les feuillets contenant telle espèce d'acte pour telle époque du môme règne?... »
Tous les termes dont nous nous servons, et pour l'analyse des Registres angevins et pour la restitution des registres primitifs , sont expliqués dans les premiers chapitres de notre ^^wrfe consacrés aux dispositions et classements primitifs des registres. Nous traitons ensuite* de Vétat matériel des anciens registres; des règles de diplomatique qui y sont suivies ; enfin de l'organisation de la Chancellerie et des Archives sous le règne de Charles I®' d'Anjou. Avant de passer à l'analyse des anciens registres, qui termine ce premier volume , nous donnons encore en appendice quelques renseignements sur les trois fonds qui complètent la série des archives angevines : les Fascicoli, les Arche in pergameno et les Arche in carta bamhagina.
Dans le second volume, à la suite de la restitution des registres primitifs^ se placeront une bibliographie des ouvrages ou des publications de pièces intéressant les Registres angevins , et des listes chronologiques des grands officiers et des justiciers, de 1265 à 1285.
Notre travail achevé, il nous reste à témoigaer toute notre gratitude pour l'excellent accueil qui nous a été fait aux Archives de Naples^ durant de longs mois d*études et de recherches. Nous devons tout spécialement remercier M. le commandeur Bartolomeo Gapasso^ surintendant des Archives, et M. RafFaele Batti, dont la complaisance et les bons offices ne nous ont jamais fait défaut. Nous ne saurions non plus oublier M. Tavocat Francesco Migliaccio^ qui nous a prêté l'appui de son érudition et de son expérience, lorsque nous avons commencé à aborder la masse immense des Archives angevines.
Paris, juillet 1885.
DIVISION GÉNÉRALE DES REGISTRES EN SÉRIES. LE POUVOIR CENTRAL
Dans la composition du recueil factice que Ton désigne sous le nom de Registres angevins sont entrés divers éléments qu'il importe de bien distinguer. Ce sont, d'une part, des registres proprement dits^ destinés à recevoir la transcription des actes émanés du souverain, ou des personnages exerçant à sa place le pouvoir suprême avec le titre de vicaires ou de capitaines généraux du royaume; et, d'autre part, des cahiers de comptes du Trésor ou de comptes de l'Hôtel , rédigés par certains agents financiers et remis par eux, comme pièces justificatives, aux maîtres des comptes chargés de vérifier la sincérité de leur gestion.
Nous reviendrons plus loin sur ces comptes des Trésoriers et des Greffiers de l'Hôtel. Occupons-nous d'abord exclusivement de ce qui a trait aux registres proprement dits. C'est ici que la restitution des registres primitifs , tels qu'ils existaient au treizième siècle 9 s'impose comme un élément indispensable. En effet les Registres angevins actuels , examinés individuellement^ ne laisseraient que très difficilement reconnaître quelques-unes des règles générales adoptées par la chancellerie napolitaine. Ces mêmes règles apparaissent au contraire avec beaucoup de netteté, si You fait^ en quelque sorte, abstraction des volumes factices , formés au seizième siècle, pour s'appuyer exclusivement sur l'exa-
mea et sur la comparaison des registres primitifs restitués (1).
L'usage de transcrire les actes administratifs et de former des registres conservés auprès du roi est antérieur , dans le royaume de Naples, à Tavènement de la dynastie angevine. Déjà dans les archives des rois normands , sous Guillaume P' , on voit figurer des registres appelés Defetarii (2). Mais les recherches faites à ce sujet tendent à prouver que ces registres, dont il ne reste aucun débris, si ce n*est peut-être une liste des barons, du temps de Guillaume II, copiée au quatorzième siècle (3), étaient plutôt des cartulaires , des recueils de coutumes et d'usages suivis à la cour de Palerme, ou de pièces constatant les droits de la couronne, des listes de fiefs et de terres concédées , sans doute quelque chose d'analogue au liber donationum de Charles P', dont on trouvera plus loin la description (4).
Sous les princes de la maison de Souabe, nous rencontrons, au contraire, de véritables collections administratives formées par la chancellerie et qui annoncent déjà les registres angevins. Des textes assez nombreux et fréquemment cités attestent que, contrairement à une opinion courante qui attribuait à Charles P' la destruction des archives de la maison de Souabe, ces documents étaient soigneusement conservés et souvent consultés (5). Âujour*
(1) Dans tout le présent ouvrage , nous conservons l'expression delRegûtn angevin pour désigner les volumes actuels qui ont reçu, dans le classement adopté aux archives de Naples, un numéro d'ordre progressif en chiffres arabes. Par Registre primitif ^ nous entendons toujours les registres que nous avons cherché à recomposer et auxquels nous avons donné, dans notre Restitution, des numéros d'ordre en chiffres romains.
(2) De l'arabe^deptar ou difter; ou plutôt, pour remonter à la véritable origine du mot, du grec âiçOspa , signifiant « parchemin » et, par extension , « registre sur parchemin a.
(3) Cette liste, reliée dans un des Registres angevins, n« 242, f^ 13 à 62, a été publiée par Borrelli dans le Vindéx neapolitanx nobilitatis et soigneusement étudiée par M. Capasso, dans un excellent mémoire Sut catalogo dei feudi e dei feudatarii delk provincie napolitane sotto la dominazione normanna , publié à Naples, en 1870, dans le tome IV des Atti délia reale accademia di archeologia, letteratura e belle arti.
(4) L'existence de ces registres est rapportée par Hugo Falcandus : De rébus gestis in Siciliâs regno historia (Graevius et Burman, Thésaurus antiquitatum et histo* riarum Sicilie, tome V, col. 32).
Voir à ce sujet : Michèle Amari, Storia dei musulmani di Sicilia, vol. 111, parte I, p. 324; Capasso, Sul catalogo dei feudi e dei feudatarii,., sotto la dominazione normanna, p. 324; G. Silvestri, Sullo stato e sulla riforma délia legislazione de' pubblici Archiva in Italia, pp. 69-71; G. dei Giudice, Del grande archivio di NapoU, pp. 3 et 4.
(5) Voir à ce sujet : Chiarito , Commento sutta costitutione di Federico II : De in^
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d'hui , il ne reste plus qu'un fragment de registre sur papier remontant au règne deTempereur Frédéric II (1). Encore Huillard- Bréholles reconnait-il dans ce fragment, non un original^ mais une copie à peu près contemporaine (2).
Le 28 juin 1265 , par une bulle célèbre, le pape Clément IV , considérant les descendants de Frédéric II comme déchus de la couronne de Sicile , transporta ce royaume ^ ûef vassal du Saint- Siège, à Charles de France, comte d'Anjou et de Provence, frère du roi saint Louis. Presque aussitôt , le nouveau roi de Sicile commença à faire enregistrer quelques-uns des actes administratifs expédiés par sa chancellerie. Son premier registre, dont nous possédons encore trois feuillets , débute , en effet , par un acte donné à Rome le 15 juillet 1265, dix-sept jours seulement après Toctroi de la bulle dlnféodatiou (3).
En agissant ainsi, Charles d'Anjou songeait-il à suivre la tradition déjà établie à Naples ? Une pareille supposition est bien peu vraisemblable ; car de longs mois devaient s'écouler entre l'ouverture de ce premier registre et le moment où Charles d'Anjou serait enfin en mesure de franchir, les armes à la main , la frontière des Ëtats donnés par le Souverain-Pontife. Les dates sont ici intéressantes à comparer. Dans la portion encore subsistante du premier registre , les pièces transcrites in extenso ou analysées d'une façon détaillée ne dépassent pas le 10 décembre 1265. Elles sont donc toutes antérieures à la bataille de.Bénévent (26 février 1266) qui assura le triomphe du prince français sur Manfred , antérieures même à l'entrée en campagne et à la cérémonie qui en fut le prélude, au couronnement solennel de Charles I" dans l'église Saint-Jean-de-Latran, le 6 janvier 1266. Ce qu'il y a de vrai, c'est que l'emploi des registres se généralisait au treizième siècle, aussi bien en France qu'en Italie, et qu'à défaut d'autres exemples Charles d'Anjou n'avait qu'à s'inspirer des usages suivis par ses frères , saint Louis et Alphonse de Poi-
BtrumentiSt p. 25; Del Giadice, Codiee diplomaticOt tome I, pages v et vi, en note; du môme auteur, Del grande Arckivio di Napoli^ p. 4, en note, etc., etc.
(1) Archives de Naples : Fascicoliy tome I. Ce registre a été publié par Carcani, en 1786, dans les Constitutiones regum regni Vtriusque SicUie et par Huillard-BréhoUes, Bistùria diplomatica Friderici Secundi, tome V.
Il contient 114 feuillets de papier et se rapporte à la XIII* indiction , 1239-1240.
(2) Huillard-BréboUes , Bistma diplomaiica Friderici Secundi , introduction ,
p. LXXX.
(3) Voir la Hestitution du registre primitif n" î.
tiers, ou à copier les modèles offerts par les registres des papes. Nous consacrerons, dans le chapitre IX, une étude spéciale aux plus anciens registres de Charles P^ Bornons-nous à dire, quant à présent, que ces registres ne contiennent qu'un certain nombre d'actes choisis et qu'ils ne présentent pas d'abord de règles bien fixes. Cependant, dès la seconde année du règne, en 1266 , on constate la distinction des registres de la Chancellerie et des registres de la Chambre (1); et l'on voit peu à peu apparaître, dans le corps des registres, quelques essais de classification , suivant la nature des actes. Ces premiers registres, encore imparfaits, correspondent à la période de conquête et de lutte qui s'étend entre la bataille de Bénévent et la bataille de Tagliacozzo. Jusqu'en 1268, la jeune monarchie angevine est encore assez peu solidement établie. 11 faut achever de vaincre les résistances des anciens sujets de Manfred. 11 faut surtout lutter contre les suprêmes efforts du parti allemand groupé autour des drapeaux de Conradin. La défaite de Conradin à Tagliacozzo (23 août 1268) assure définitivement la couronne de Sicile à Charles d'Anjou. Vainqueur des derniers Hohenstaufen, le fondateur de la dynastie angevine peut songer à organiser d'une manière plus complète l'administration de son royaume. Au mois de novembre suivant, un homme qui compte parmi les plus remarquables auxiliaires du frère de saint Louis , Geofiroy de Beaumont, est replacé à la tête de la chancellerie. On commence alors de nouveaux registres sur un plan beaucoup plus vaste qu'auparavant (2), Dès ce moment l'usage s'établit en principe de transcrire , ou tout au moins de mentionner dans les registres , tous les actes émanés du pouvoir central. En même temps, on constate l'adoption définitive des principales règles que nous allons exposer et qui seront observées , sauf modifications dans les détails , pendant toute la période angevine.
En étudiant les registres de Charles l" , on rencontre d'abord une première grande division en deux classes. D'une part, on trouve un ensemble de registres se complétant mutuellement les uns les autres et qui renferment, pour une période donnée, la série entière de tous les actes administratifs. Ce sont les registres de la Chancellerie, D'autre part, on voit, parallèlement à cette
(1) Voir la Bjeititution des registres primitifs de la X* indiction, n*"* II, III et IV.
(2) Voir, dans notre Restitution des registres, la notice générale sur les registres primitifs de la XII* indiction.
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première série , d'autres registres où sont transcrits, non plus indifféremment tous les actes du pouvoir central , mais seulement ceux de ces actes qui ont un intérêt au point de vue de Tadministration financière du royaume. Les textes contemporains désignent ces registres sous le nom de Registres de la Chambre, « Reges-
tra Camere. »
Cette distinction est toute naturelle. En effets lorsque les rois de Naples faisaient transcrire les actes de leur administration, ils avaient un double but. Ils voulaient d'abord, par une mesure générale qui s'explique d'elle-même, garder le souvenir exact de tous les ordres qu'ils donnaient pour ne pas être exposés à se contredire plus tard, et axer la tradition et les usages aûn de pouvoir au besoin remonter aux précédents, si des cas embarrassants se présentaient (1). C'est dans ce sens que nous voyons très souvent le roi Charles I" ordonner des recherches dans les archives (2). Les registres de la Chancellerie ^ qui renferment la copie de tous les actes , remplissent à cet égard toutes les conditions voulues.
En second lieu, il fallait conserver, pour les maîtres des comptes ou maîtres rationaux formant la Chambre et placés sous la direction du chambrier , les moyens de contrôler la gestion des divers fonctionnaires du royaume. Les maîtres rationaux devaient avoir sous les yeux la transcription des actes royaux , pour empêcher les comptables de frauder l'Etat, soit en dissimulant des recettes, soit en falsifiant ou en supposant même des mandats de paiement. Sans doute , on aurait pu rechercher les pièces nécessaires aux vérifications de comptes dans les registres de la Chancellerie. Mais une pareille recherche eût été longue et pénible. Il était infiniment plus simple de transcrire, dans des registres spéciaux destinés au chambrier et aux maîtres rationaux , en un mot dans les registres de la Chambre^ les actes ayant un caractère financier et se rapportant au maniement des deniers de l'Etat.
Cette première division en deux grandes classes , qui résulte très nettement de la restitution des registres primitifs, est attestée
(1) À cet égard, ieâ registres de la Chancellerie intéressaient tout particulièrement le protonotaire, véritable secrétaire d'Ëtat , chargé de préparer les actes administratifs : u Prothonotarius habebit regestrum in canceliaria, pro habenda Doticia negociofum et precedentium litterarum , ne sequatur contradictio vel diversitas in litteris faciendis. » — Extrait des recueils de règles suivies à la Cour de Naples, publié par M. Winkelmann, Skilische und Paepstliche Kanzkiordnungen und Kanzlêigebraeuche [Innsbruck, 1880, 8°], p. 14.
{i) Heg, angevin U, f 151; Reg, ang, 21, !• I6à**, etc., etc.
en outre par divers documents contemporains. Parmi ces documents se placent deux pièces d'une importance capitale : nous voulons parler des listes du 21 novembre 1284. Vers la fin de son règne, le 8 octobre 1284, Charles !•' d'Anjou, qui- se trouvait à Brindisi, ordonna à Louis de Mons, alors capitaine du royaume {capitaneus regni a Faro citra), de réunir et de lui envoyer tous les registres conservés dans les archives du royaume, notamment à Naples , au Château-Neuf et au Château de l'Œuf. L'ordre fut exécuté; le roi reçut les registres à Bari le 21 novembre 1284, et le même jour donna décharge à Louis de Mons , en lui envoyant deux listes des registres qu'il reconnaissait avoir été remis entre les mains de ses chambellans (1). Ces deux listes constituent un véritable inventaire qui indique soit le titre, soit ïincipit, soit au moins le contenu de chaque registre. Ces documents sont donc infiniment précieux puisquHls nous font connaître l'état des archives deux mois avant la mort de Charles I«r. Ils ont d'ailleurs été notre principal guide dans la restitution des registres primitifs, bien que l'état de détérioration des feuillets sur lesquels ils ont été transcrits n'en ait plus laissé malheureusement subsister qu'un texte incomplet. Or ces listes du 21 novembre 1284 opposent fréquemment les. registres de la Chambre : « Registrum Camere » aux registres de la Chancellerie : « Registrum Cancellarie, » — c Registrum factum, registrum inceptum per N... cancellarium, »
D'autre part, nous citerons, dans le chapitre VII, à propos des registres des capitaines généraux du royaume, un acte du 25 décembre 1275, dans lequel Charles P** étend les règles générales suivies à sa cour aux registres qui doivent être tenus pendant son absence, et, en conséquence, prescrit de faire deux registres destinés, l'un à rester entre les mains du personnage qui remplit l'office de chancelier, l'autre à être remis aux maîtres rationaux de la Chambre (2).
Enfin , les archives de Naples contiennent, dans la collection dite des i4rc/ie, plusieurs des mandements royaux dont les registres renferment la copie. Ces originaux portent, au revers de la pièce, des mentions relatives à leur enregistrement, qui sont tout à fait d'accord avec les renseignements déjà relevés : pour les actes
(1) Le texte de ces documents est publié dans notre second volume, en tête de la Bjiititution des registres primitifs^ à la suite du préambule.
(2) Ce texte a été publié, d'après les notes de De Lellis, par Minieri-Riccio, Il regno di Carlo I d' Angiô, anno 1275, p. 47.
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ordinaires « Registratum in Gancelleria (1); » et, quand il s'agit d'un acte financier, sur deux lignes :
« Registratum in Cancellaria. »
« Registratum in Caméra (2). »
Mais, de ce que Ton rencontre ainsi deux catégories de registres, il faudrait se garder de conclure à l'existence de deux fonds d'archives absolument distincts, tels que Tétaient par exemple, en France , les registres du Trésor des Chartes et les mémoriaux de la Chambre des Comptes, En réalité, tous ces registres, quelle que soit leur nature^ ne forment-et n'ont jamais formé qu'une seule et même collection. Cette collection comprenait encore les cahiers de comptes du Trésor et de comptes de l'Hôtel. En un mot, on y retrouvait réunis dès l'origine les divers éléments qui ont été mélangés au seizième siècle pour former les Registres angevins actuels. Les deux listes de 1284, qui nous montrent tous les registres mélangés ensemble sans aucune distinction, suffisent à le prouver , aussi bien que les autres documents qui désignent indifféremment la collection sous les noms de registra^ libros regis^ trorum curie ou quaternos, saccos rationum curie (3).
Pour bien établir cette unité , il est nécessaire d'indiquer en quelques mots quelle était l'organisation du pouvoir central sous le règne de Charles I" d'Anjou.
Autour du roi figure un ensemble de hauts feudataires, de grands officiers, de légistes, de clercs, de fonctionnaires plus ou moins importants, qui forment ce que les textes désignent sous le nom de regia çuria , ou, si le texte est émané du roi, curia nostra.
Gemoicuria, dans les registres angevins, offre plusieurs sens. Pris dans un sens abstrait et général, il correspond assez bien à notre expression moderne de VElat. Il sert en quelque sorte à désigner le principe même du pouvoir central. Ainsi les termes naves curie, foreste curie , s'appliquent à ce que nous appellerions aujourd'hui les vaisseaux, les forêts de l'Etat. S'il s'agit d'une revendication faite par la couronne, c'est au profit de la regia curia que l'on ordonnera la restitution , etc., etc. Il serait facile de multi* plier indéfiniment ces exemples ; car ces mots de regia curia ou curia nostra se rencontrent à chaque page des registres avec cette acception générale.
(1) Archives de Naples. Arc/i«, vol. 4, n*»* 233, 253, 285, etc.
(2) Archives de Naples, Arche, vol. 4, n» 255; vol. 5, n«>* 315, 345 , 361 , etc.
(3) Reg. ang, 4, P» WG. Reg. nng. 10, f» 49^ Reg, ang. 31 , f» 67^ Reg. ang. W, f«20\ etc., etc.
Dans un sens plus restreint , ce mot curia , ou très souvent magna curia^ s'applique à Tentourage du roi, qui est un souvenir de rancienne cour féodale et où sont entrés, à côté des grands vassaux, de ce que Ton peut appeler les pairs ^ non seulement les grands officiers, mais des personnages de rang inférieur.
Enfin, par curia generalis ou solemnis , on entend de grandes assemblées périodiques , appelées aussi parlamentum , qui ont surtout joué un rôle important sous la domination de la maison de Souabe. Dans ces assemblées, auxquelles assistaient les seigneurs laïques et ecclésiastiques et les délégués des grandes villes, on discutait les questions les plus importantes, relatives au royaume ou aux débats entre particuliers ; parfois on y promulguait les constitutions des souverains. Ces parlements, qui paraissent d'origine germanique et qui tout au moins remontent aux rois normands (1), après avoir été réorganisés par Frédéric II en 1233 (2), furent complètement transformés peu de temps après Favènement de la dynastie angevine. Une ordonnance de Charles I", du 15 février 1267, prescrivit de réunir chaque année à deux reprises, le 1«' mai et le 1®^ novembre, une curia generalis. Mais à cette curia devaient seulement assister les justiciers ou gouverneurs de provinces et les officiers chargés de l'administration financière : les premiers pour répondre à toutes les plaintes que l'on pouvait librement porter contre eux, les seconds pour rendre compte de toutes les sommes qui passaient entre leurs mains (3). Cette nouvelle organisation fut elle-même bientôt abandonnée (4). Les comptes furent rendus séparément, sans époque déterminée ; et, pour contrôler les abus de pouvoir, Charles P^ emprunta à la France l'institution toute récente et bien autrement efficace des enquêteurs « inquisitores », véritables commissions chargées chaque année d'inspecter les provinces du royaume et de recevoir les plaintes des administrés. A la fin du règne de Charles 1*', postérieurement aux Vêpres siciliennes, à l'époque
(1) La plus ancienne de ces assemblées dont on ait gardé le souvenir remonte à l'année 1140 et au règne de Roger. Caméra, Annali délie Due Siciliet I, p. 54.
(2) La constitution de Frédéric II prescrit de réunir chaque année, au l*'mai et au 1*' novembre,, la Curia generalis en cinq villes du royaume, à Piazza pour la Sicile et pour les provinces italiennes; à Cosenza, Gravina, Salerne et 8ulmone. Voir : Del Giudice, Il giudizio e la condanna di Corradino, p. 27 à 35. Du même auteur. Codice diplomatico, I, p. 286, en note.
(3) Reg, angevin 29, f> 15. Ce document a été publié par Del Giudice dans le Codice diplomatico, 1, p. 286.
(4) Del Giudice, U giudizio e la condanna di Corradino, p. 44.
GRANDS OFFICIERS DU ROYAUME
OÙ la guerre avec TÂragon met en péril la monarchie angevine , on voit réapparaître des curie générales , assemblées solennelles auxquelles prennent part les représentants de tout le royaume (1). De pareilles assemblées se retrouvent encore sous les règnes de Charles II , de Jeanne F® et de Charles III (2). Ce sont alors de véritables Etats généraux qui ne se réunissent que dans des circonstances exceptionnelles, et non plus, comme sous la maison de Souabe^ un élément ordinaire de l'administration napolitaine.
Revenons à la magna regia curia, à ce conseil qui fonctionne auprès du roi d'une manière permanente.
Comme composition , la Cour comprend plusieurs éléments. En premier lieu les grands officiers de la couronne, au nombre de huit. Sept d'entre eux remontent aux rois normands : le connétable, V amiral^ le maître justicier (magister justiciarius), le protonotaire, le chamhrier, le chancelier et le sénéchal (3). Leurs charges forment ce qu'on appelle \q^ sept offices du royaume (4). Charles !•% à l'imitation de la cour de France , leur adjoignit les maréchaux du royaume, au nombre de deux. On lit, en effet, dans une ordonnance rendue à Trani vers 1270 : « Creabuntur duo marescalli, qui ad modum regni Francie eorum ofûcium âdeliter exercebunt (5). » Ces grands officiers sont nommés à vie et souvent suppléés par des lieutenants , vice-amiral , vice-maître justicier , vice-chancelier y etc. Les fonctions du connétable, de Tamiral, du chambrier et du maréchal (6) sont les mêmes qu'à la cour de France : «Camerarius habet officium ad modum regni Francie. — Comestabulus habet officium comestabulie ad modum regni Francie , etc. (7). » Nous retrouverons le sénéchal à propos des comptes de l'Hôtel. Quant au chancelier, au maître justicier et au protonotaire , il en sera question un peu plus bas.
(1) Ces assemblées furent tenues à San-Martino, en 1283, et àFoggia, en 1284. Minieri-Riccio, Memorie délia guerra di Sicilia, p. 23, 41 et 83.
(2) Giannone, htoria civile delregno di Napoli, III, p. 39.
(3) Caméra. Annali délie Bue Sicilie, I, p. 48.
(4) Tutini, Discorsi de Setîe Officii overo de Sette Grandi delregno di Napoli [La première partie, traitant du connétable, du maître justicier et de l'amiral, a seule paru; Rome, 1666, in-4®]. Voir aussi : Minieri-Riccio, De'Grandi IJffiziali del regno di StciUa, et Marinus Freccia, De subfeudis baronum et investituris baronum , lib. I (De septem officiis regni), pages 27 à 55 de-l'édition de Venise, 1569.
(5) Bibliot. nationale de Paris, manuscrit latin 4625, £^ 98^ .
(fi) Il faut distinguer le maréchal, qui est un chef militaire, d'un autre fonctionnaire, de rang inférieur, le Magister marescallie , qui est chargé de veiller aux écuries royales.
(7) Bibliot. nationale de Paris, manuscrit latin 4625, f" 98''.
40 ÉTUDE SUR LES RBf^ISTRES ANaSYINS.
A côté des grands officiers se placent un certain nombre de barons oa de dignitaires ecclésiastiques qui portent le titre de con-seillers du roi « consiliarius regius f> , titre qui sert à récompenser les longs services et, comme les grandes charges, est conféré à vie (1). C'est en général parmi les conseillers du roi que sont pris les fonctionnaires importants, tels que les justiciers , les capitaines des principales villes, les ambassadeurs, etc., etc.
Enfin, au-dessous d'eux, viennent des clercs, des légistes, des officiers d'ordre inférieur : juges, notaires, maîtres des comptes, écrivains , chargés de seconder les grands seigneurs qui forment le conseil du roi et, sous leur haute direction, de rédiger les actes d'administration générale.
La curia regia remplit auprès du prince un triple rôle.
On la voit, en premier lieu, investie de fonctions qui en font une sorte de Conseil d'Etat. C'est elle qui examine toutes les questions intéressant le royaume, qui donne au souverain des avis sur les mesures à prendre et qui prépare les mandements et ordonnances que la chancellerie devra expédier (2).
Sous la monarchie angevine une grande partie des actes administratifs ne sont pas rendus spontanément. C'est le plus souvent à la requête des fonctionnaires provinciaux ou de leurs administrés que le pouvoir central fait rédiger les lettres royales qui , dans ce cas, sont appelées littere responsales (3). Ces requêtes ou petitiones sont présentées à la Cour tout entière, réunie le dimanche dans la maison du chancelier , le lundi et le mercredi à l'hôtel du roi, dans la grande salle où mangent les officiers inférieurs ou salle du tinel. Le chancelier, le protonotaire, le maître justicier, ou leurs lieutenants, assistent h cette séance qui rappelle un peu notre Chambre des requêtes de V Hôtel, en même temps que les juges, les procureurs fiscaux, les maîtres rationaux et les notaires de la Chancellerie. En outre, les requêtes ayant
(1) Ce titre entraînant celui de familier du roi, c'est en général dans la portion des registres consacrée aux réceptions à THôtel que les nominations de conseillers sont mentionnées. Voir le chapitre YI.
(2) Ces attributions de la Curia regia comme Conseil du prince sont très nettement exposées dans un acte de Charles II , donné à Rome le lô avril 1295 , par lequel il nomme son fils aîné Charles vicaire et capitaine général du royaume. Cet acte a été publié par Tutini , Liseorsi de Sette Of/icii , pari. II , p. 4.
(3) Cette expression se retrouve dans les mentions d'enregistrement qu'on lit sur le dos des actes royaux conservés en originaux aux archives de Naples dans la collection des Arche ^ a Registratum in cancellcria. Registratum pênes responsales. »
ATTRIBUTIONS DE LA REGIA GURIA
pour objet Tobtention d'une grâce, ou petitiones de gratia , sont examinées le vendredi par le roi en personne, d'après un résumé abrégé, en langue française, qui lui est lu par le chancelier. Cette réunion du vendredi n'est pas une assemblée générale comme celles du dimanche , du lundi et du mercredi , mais un conseil intime et secret auquel le roi convoque seulement qui il lui plaît.
Après examen, ces requêtes sont distribuées, suivant leur na* ture, entre les divers personnages composant la Cour qui sont chargés de préparer les réponses.
Les pièces purement administratives ou les actes gracieux, de quelque nature qu'ils soient, sont du ressort du protonotaire. Ce grand officier est donc une sorte de secrétaire d'Etat. Il fait rédiger les lettres royales et les remet au chancelier. Celui-ci est chargé de les enregistrer, de les sceller et de les expédier (1). Vis-à-vis du chancelier, le protonotaire se trouve dans une position inférieure. Toutefois le chancelier lui-même n'occupe pas, dans l'organisation de la monarchie angevine, une place aussi importante qu'à la cour de France. C'est, en somme, un garde des sceaux dont les pouvoirs sont assez restreints.
Les requêtes qui doivent entraîner une action judiciaire et celles dont l'objet est purement financier sont remises, les premières au maître justicier, les secondes aux maîtres rationaux (2), afin que ces divers personnages préparent également des littere responsales, qui devront toujours être expédiées par le chancelier. Ceci nous conduit à examiner les deux autres attributions de la regia curia.
La Cour a des pouvoirs judiciaires dés plus étendus. On la trouve parfois encore sous les princes angevins agissant comme Cour des pairs pour juger les grands barons (3). Mais presque toujours la Cour, en tant que corps judiciaire, ne comprend qu'une commission placée sous la direction du maître justicier ou de son remplaçant, le vice-maître justicier ^ et composée déjuges, d'avocats fiscaux, de juges d'appel, de procureurs fiscaux et de notaires (4). Cette commission connaît des grands procès, tant au
(1) Voir le chapitre XII pour le fonctionnement de la chancellerie.
(2) Voir pour ce qui précède : Minieri-Riccio, De' Grandi Uffiziali del regno di Sicilia, pages 122, 182, etc.; M Freccia, De subfeudis, lib. I, De officio prothonotarii; V^inckelmann . SicUische und faepstliche KanzUiordnungen, p. 12.
(3) Del Giudice, Il giudizio di Corradino, pages 67. en note, et 69, en note.
(4) En 1282, la Regia curia^ en tant que corps judiciaire, se composait du vicemaître justicier, de trois juges , de trois avocats fiscaux , d'un juge d'appel ,
civil qu*au criminel , des débats où les intérêts de TEtat sont ea jeu et^ en appel , des procès portés d'abord devant les juridictions inférieures , comme celle des justiciers de provinces (I).
Quelques sentences de la curia regia et quelques citations ont été transcrites , à titre tout à fait spécial, dans les registres angevins. Sauf cette exception, qui s'expliquera plus loin, tous les actes purement judiciaires ont péri, et les archives de la maison d*Aujou ne présentent rien que Ton puisse comparer à nos Olim.
Enfin la regia curia avait des attributions financières. Ck)mme pour Texercice de la justice, ces attributions étaient confiées à une commission ayant pour chef le chambrier ^ camerarius^ et comprenant les maîtres des comptes ou maîtres rationaux^ des notaires et des scribes. La fonction des maîtres ratjonaux consistait à vérifier tous les comptes rendus par les officiers provinciaux, à préparer les littere responsales ayant trait aux finances de TEtat et, jusqu'à Tinstitution des trésoriers du Château de rOEuf (1277) , à veiller sur le trésor royal. L'ensemble de l'administration financière qui a à sa tête cette commission de la regia curia porte le nom de « Chambre » ou « Caméra ».
On voit, d'après ces rapides indications, que la Cour angevine, au treizième siècle, ressemble singulièrement au conseil des rois de France , au moment où ce conseil va se partager en trois grands corps qui deviendront le Conseil d'Etat, le Parlement de Paris et la Chambre des Comptes. Sous Charles P' , comme d'ailleurs sous ses successeurs immédiats^ la séparation n'a pas eu lieu et l'unité de la Cour persiste, ainsi que le prouvent ces réunions générales tenues trois fois par semaine pour recevoir les requêtes.
L'unité de la collection qui a formé les Registres angevins est une conséquence toute naturelle de cet état de choses. On trouvait un avantage à posséder deux séries de registres pour que les différentes commissions de la regia curia pussent les avoir en même temps entre les mains, lorsqu'elles agissaient séparément. Mais ces registres, bien que destinés à être consultés à part, étaient réunis sans distinction et conservés tous ensemble dans les archives, où l'on gardait aussi les cahiers de comptes du Tré-
d'un procureur fiscal, d'un notaire des actes , d'un notaire du fisc, d'un notaire d'appel et d'un notaire du vice-maître justicier, Ueg. ang. 41 , f» 85 v".
(l) Minieri-Riccio îit'GTandi VffiziaU, pages 80 et 199. Tutini : De Settt OfficiU part. II*.
RB6ISTRBS DE LA CHANCELLERIE ET REGISTRES DE LA CHAMBRE
sor OU de comptes de THôtel , une fois ces comptes vérifiés et approuvés par les maîtres rationaux.
La plus grande partie du règne de Charles P"^ doit être considérée, au point de vue de la confection des registres , comme une époque d'organisation et de tâtonnements. Pendant de longues années , les employés de la chancellerie cherchent évidemment à améliorer les dispositions adoptées. Telle règle se perfectionne insensiblement ; telle autre ne semble mise en vigueur qu'à titre d*essai et pour être ensuite abandonnée si les résultats ne paraissent plus satisfaisants (1). Ces modifications de détail finissent , à la longue, par amener des changements assez accentués. Lorsque nous étudierons les registres de la Chambre , nous constaterons un fait bien caractéristique. Aux débuts du règne , les registres de la Chambre sont absolument difîérents^ comme plan général, des registres de la Chancellerie. Puis, dans le courant de Tannée 1275, au commencement de la IV« indiction, on abandonne ce système pour introduire dans les registres de la Chambre les mêmes divisions que dans les registres de la Chancellerie (2). On revient, jj^est vrai, un peu en arrière pendant les années des VI» et VU* indictions (1277-1278 et 1278-1279) (3). Mais la tendance à rendre semblables les deux séries réapparaît bientôt; et il arrive un moment, en 1279, où les dernières différences achèvent de disparaître. Il n'y a plus alors qu'un seul type de registres^ qui est cehti des registres de la Chancellerie. Seulement ces registres sont répétés en deux exemplaires plus ou moins complets, l'un qui est pour le chancelier, et l'autre qui est destiné à servir de registre de la Chambre entre les mains des maîtres rationaux (4).
Tel est l'état des choses à la fin du règne de Charles U'. Sous son successeur, Charles II, on adjoint aux deux premières séries de registres une troisième série à l'usage du protonotaire, qui jusque-là se servait des registres de la Chancellerie. C'est alors que l'on voit appliquer la prescription, mentionnée par divers manuscrits du quatorzième siècle (5) : « Omnes insuper littere
(t) Telle est notamment la division des registres en registres De curia et registres De privatisa adoptée en 1270 et abandonnée définitivement en 1274.
(2) Voir la Restitution du registre primitif n« LXXXIII.
(3) Registres primitifs n" CI et CXI.
(4) Voir la Restitution des regUtres primitifs n" CXXXIX , CXLI et CLIII.
(5) Archives des Bouches-du- Rhône, B. 269 (Cartutamm Neapolitanum); Biblioth. nationale de Paris, manuscrit latin 4625 ; et un manuscrit renfermant les mêmes
tam patentes quam clause, que pondus important, registrentur ia tribus registris quorum unum habeat CancellariuSy aliud Magistri rationales et reliquum Prothonotarius (1). »
Ces trois exemplaires des registres, qui continuent à ne former qu'un seul et même fonds d'archives, sont absolument semblables comme disposition. Ils reproduisent tous trois le type adopté sous Charles P' pour les registres de la Chancellerie. La seule marque qui les distingue, en dehors du caractère des pièces transcrites, consiste en un ou deux mots placés en tête du premier feuillet de chaque division, sur un des côtés de la marge supérieure, dans le but d'indiquer les personnages auxquels l'usage du registre est réservé : « Cancellarius (2) » ou « Cancellaria (3) » et « Prothonotarius (4) » pour les registres du chancelier et du protonotaire ; « Caméra (5) , » « Camerarius (6) , » a Magistri rationales (7) » ou « Caméra et Magistri rationales (8) » pour les registres destinés à la Chambre.
La division en trois séries n'a pas toujours été observée d'une manière très rigoureuse. En 1316, on constate encore un retour à l'ancienne règle, qui n'admettait qu'un seul registre pour le chancelier et le prolonotaire (9). D'autre ^art, le registre qui tient lieu de registre de la Chambre se dédouble quelquefois. Il y a un registre pour le chambrier et un autre pour les maîtres rationaux (10). Cette règle a même été consacrée par une ordon-
textes, qui faisait autrefois partie de la bibliothèque de Minieri-Riccio , à Napies. — Les règles de chancellerie contenues dans ces manuscrits, après avoir été publiées d'abord, d'une manière très fautive, par Minieri-Riccio, De'Grandi UffLziali del regno de Sicilia, pp. 122 à 124 et 179 à 185, ont été depuis éditées avec le plus grand soin par M. Winkelmann , Sicilische und Faepstlische KanzUiordnungen , pp. 10 et 2t.
(t) Winkelmann. Op. c, p. 20.
(2) Reg. ang, 76. f» 20; Reg. ang. 123.
(S) Reg. ang. 94; Reg, ang. 95 ; Reg. ang, 96; R^^. ang, 103, fo 46; Reg. ang. 119; Reg, ang, 154; Reg, ang. 162, etc.
(4) Reg, ang. 72, f»' 141 et \Sl;Reg, ang. 74, f- 1 ; Reg. ang, 76, f» 163; Reg, ang. 78, f» 9; Reg. ang. 107, f» 1 ; Beg. ang. lll, £*• 232, 240; Reg. ang. 112, f« 155, etc.
(5) Reg, ang. 148 ; Reg. ang. 153; Re^. ang. 155.
(6) Reg. ang, 53, f 3; Reg. ang. 73, f» 17.
(7) Reg. ang. 75, f" 1 et suiv. ; Reg. ang. 77, f" 56; Re^. ang. 98, f» S%\Reg,ang. 156; etc.
(8) Reg. ang. 213 ; Reg. ang. 215 ; Beg. ang. 218.
(9) Reg. ang. 214. Les divers chapitres de ce registre portent comme en tète : « Cancellaiia et Prothonotarius. »
(10) Le liait se présente notamment de 1294 à 1296; pendant les VIIP et IX« indictions. Reg. ang. 76, £«>• 34 et 65; Reg. ang. 77, f^ 5 et 56.
DIVISION POSTÉRIEURE AU RÈGNE DE CHARLES I
nance royale qu'un archiviste du dix-septième siècle , Carlo De Lellis, avait relevée sur un des Registres angevins aujourd'hui perdus (1). « Gancellario regui Sicilie mandatum quod procautela nostre curie fuit statutum, quod de omnibus litteris que sigillabuntur , fiant tria registra consimilia, quorum unum habeat Camerarius^ secundum Magistri rationales et tertium idem CanceLlariusy prêter litteras sécrétas, de quibus volumus haberi registrum semotim (2). »
De Lellis a malheureusement négligé de mentionner la date de celle pièce (3). Ce qu'il y a de sûr, c'est qu'on ne trouve pas une seule application de cette règle sous le règne de Charles 1er. £lie contient , du reste, une disposition relative aux littere secrète ou lettres de nature particulière, rédigées et expédiées par le chancelier sur Tordre direct du roi , sans le concours du protonotaire ni des maîtres rationaux (4). Or ces littere secrète ne jouent aucun rôle dans les registres de Charles P', où leur nom n'apparaît même pas. Ce n'est que sous Charles II, à partir de 1290 environ , que l'on commence à les réunir dans un chapitre spécial (5). Quoi qu'il en soit, il ne faudrait pas attacher trop d'importance au texte conservé par De Lellis. Il est évident que nous sommes ici en face d'une disposition transitoire , qui n'a pu prévaloir contre les règles généralement adoptées. D'ailleurs, nous le répétons, quel que soit le nombre des séries, les registres continuent à être toujours disposés d'après le type des registres de la Chancellerie.
Dans le présent travail, nous examinerons d'abord les règles en usage sous Charles P*^ pour les registres de la Chancellerie, règles qui finissent par s'appliquer indistinctement, à partir de 1279, aux deux , puis aux trois séries de registres , quelle qu'en soit la destination. Nous étudierons ensuite ces registres de la Chambre ayant une physionomie particulière , qui disparaissent, vers le milieu du règne de Charles l^\ pour laisser place à l'uniformité générale.
(1) Le registre portant la mention : Carolcs I, 1271, A.
(2) Cet extrait a été publié par Minieri-Riccio, Bella dominazione angioim nel reame di SieUia [Naples, 1876], p. 8.
(3) On trouvait dans le même Registre angevin, à quelques feuillets de distance, des actes de 1271 (Mmieri-Riccio , Délia dominazione, 1. c). Mais on ne saurait tirer aucune conséquence de ce fait, vu l'état de désordre qui règne dans les Registres angevins.
(4) Voir le chapitre XII.
(5) Reg, ang. 52, f" 195 et 203.
CHAPITRE II
REGISTRES DE LA CHANCELLERIE. — RÉPARTITION DES PIÈGES EN GRANDES CLASSES SUIVANT LA NATURE DES ACTES. — ADMINISTRA- TION DU ROYAUME.
Dans les registres de la Chancellerie^ les actes sont, en principe , répartis en sept grandes classes , lesquelles sont elles-mêmes subdivisées en un certain nombre de chapitres. Le groupement de ces sept grandes classes en volumes varie suivant les années. Tantôt elles sont séparées et forment des registres distincts ; tantôt elles sont assemblées par deux , par trois , par quatre, ou même toutes réunies dans un seul volume.
Indépendamment de ces sept grandes classes , on trouve quelquefois des divisions accidentelles, qui n'apparaissent que par exception et que nous énumérerons plus loin une à une.
Sur les sept classes, quatre sont spécialement consacrées aux actes administratifs^ et ces actes y sont distribués, sauf exception, d'après leur adresse^ suivant l'offîcier qui sera chargé de les mettre à exécution.
Ces quatre classes sont les suivantes :
A. Actes adressés aux Justiciarii ou gouverneurs des provinces.
B. Actes adressés aux Secreti, aux Magistri procûratores et portulani , etc., en un mot, aux personnages qui ont pris à ferme la perception d'une partie des revenus de l'Etat.
C. Extravagantes infra regnum^ comprenant tout le reste des actes administratifs , autres que les précédents, qui sont destinés à être expédiés et à avoir leur effet dans les limites du royaume de Sicile.
D. Extravagantes extra regnum, ou actes administratifs destinés , au contraire , à être expédiés hors des limites du royaume de Sicile.
ACTES ADRESSÉS AUX JUSTIGIARII
En général, ces quatre classes, de beaucoup les plus nombreuses^ forment pour chaque année autant de registres distincts. Cependant la règle admet de nombreuses exceptions, notamment en ce qui concerne les Extravagantes infra et extra regnum.
Les trois autres grandes classes sont au contraire presque toujours réunies. Elles contiennent les actes gracieux par lesquels le souverain octroie un privilège, une charge, une faveur quelconque, ou donne quelque chose, fût-ce une simple quittance ou « apodixe • qui mette à couvert un officier responsable vis-à-vis de TEtat. Dans ces trois classes, les actes sont distribués suivant la nature de la faveur accordée^ et non suivant l'adresse, de la manière suivante :
E. Privilégia et concessiones,
F. FaLYQïirs personnelles accordées aux sujets du roi, autorisations de mariages {matrimonia) , nominations à divers offices inférieurs , licences d'exercer certaines professions libérales, etc.
6. Apodixarium ou recueil de quittances et de décharges délivrées au nom du roi.
Cette dernière classe se rattache aux institutions financières, et pourrait servir de transition entre les registres de la Chancellerie et les registres de la Chambre.
Reprenons, en détail, l'examen de ces sept grandes classes.
Actes adressés aux Justiciarii.
Dès les rois normands , le royaume de Sicile était partagé en un certain nombre de provinces oujustidariatus, placées chacune sous l'autorité d'un gouverneur nommé jmticier , justiciarius (1). Cette organisation, complétée et mieux réglée pendant la domination de la maison de Souabe , fut conservée par Charles d'Anjou. Sous son règne, les justiciarii restèrent les fonctionnaires les plus importants de l'administration provinciale, en se rapprochant beaucoup, quant à leurs attributions et à leurs devoirs, des baillis du royaume de France. Il semblerait môme qu'on ait appliqué aux justiciers les règles énoncées par saint Louis dans les ordonnances françaises de 1254 et 1256. Gomme les baillis, les justiciers étaient choisis exclusivement parmi les chevaliers ; ils de-
(1) Giannone, Isîoria civile del regno di Napoli, lib. XVII, cap. v. ; Caméra, Annali delk Due Sicilie, 1, p. 55.
vaient rendre la justice sans acception de personne , faire droit à toutes les réclamations, prendre la défense des veuves et des orphelins , protéger les intérêts du roi sans léser ceux des particuliers. Il leur était défendu de recevoir des présents , d'acheter des immeubles dans leur ressort ou d*y marier leurs enfants, d'abuser de leur autorité pour se procurer gratuitement des gîtes ou des moyens de transport , etc. (1).
Cependant le pouvoir des justiciers est peut-être un peu plus étendu que celui des baillis, ils ont à la fois des attributions administratives^ judiciaires et financières.
Représentants du roi dans les provinces , ils doivent veiller à Texécuiiou des ordonnances et des constitutions émauées du pou* voir central ; maintenir le bon ordre dans les pays qui dépendent d'eux ; faire respecter les propriétés et les personnes. Ils peuvent au besoin demander main-forte aux garnisons des châteaux et forteresses , sans compter une garde particulière toujours à leurs ordres.
Au point de vue judiciaire, le justicier connaît des procès civils^ soit directement , soit en appel après une première sentence rendue par les jurati et les judices dont nous parlerons plus loin. Mais il a surtout pour mission de rechercher les malfaiteurs, de diriger les enquêtes et les procès criminels , de punir par des peines corporelles ou pécuniaires tous les délits et tous les crimes.
Enfin c'est le justicier qui dirige la perception de l'impôt foncier appelé Subventio generalis (2) , et qui en verse le reliquat net entre les mains des trésoriers royaux , ainsi que le produit des amendes et des confiscations prononcées par sentence (3).
Le justicier est secondé par xinjudex et par un notariusy ou par plusieurs judices et notarii , nommés en général en même temps que lui et qui participent à l'expédition des affaires et à l'examen
(1) Ck)mparer aux ordonnances de 1254 et 1256, publiées dans le recueil des Ofionnancti d6$ rois de France, I, pp. 65 à 81 , les Capitula officii jusiiciariatuz^ contenus dans une lettre de Charles I*', du 23 janvier 1277, que Minieri-Riccio a insérée dans son Saggio di codice diplomatico, 1, p. 125, d'après le Registre angevin 27, f>' 7-8.
(2) Voir le chapitre IV.
(3) Sur le produit total, les justiciers prélevaient leurs gages personnels, fixés en principe pour chacun d'eux, depuis le règne de Frédéric II, à cinquante onces d'or, soit environ 125 livres tournois par an; chiffre que Charles I*' conserva tout en l'augmentant quelquefois dans les années de disette , lorsque la vie devenait plus chère. Cf. le texte publié par Minieri-Riccio, Il r«gno di Carlo f° d'Angiùj anno 1273, p. 4.
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des procès. D'autre part, il a auprès de lui uaerarius ou trésorier (I). £n cas d'absence ou de maladie, le justicier peut être suppléé par un vice justiciarius. Les fonctions de justiciers sont temporaires. On ne les laisse jamais plus de deux ou trois ans dans la même contrée , et chacun d'eux passe successivement d'une province à l'autre (2).
Au-dessous des justiciers sont placés, dans chaque localité du royaume , des magistrats inférieurs qui portent le titre de judices dans les territoires faisant directement partie du domaine royal, et celui de jurait ou magistri jurati dans les terres appartenant aux églises et aux seigneurs laïques. Ces jurati et ces judices ne sont pas nommés par le roi comme les justiciers. Ils sont au contraire élus, au commencement de chaque indiction, par un vote général de ce que les textes appellent YUniversitas, c'est-à-dire de tous les habitants de la localité, sans exception (3). Une fois élus, les judices et les jurati doivent, le plus tôt possible , envoyer au justicier une déclaration constatant leur élection (4). Le justicier leur fait prêter serment et leur délivre des lettres patentes les autorisant à exercer leurs fonctions au nom de l'Etat (S). Les jurati et les judices ne sont élus que pour un an et ne peuvent pas être immédiatement réélus lorsqu'ils sortent de charge (6). Quoique
(1) On n'a qu'à ouvrir les registres composant notre première grande classe pour y trouver en quantité immense des documents relatifs aux fonctions des justiciers et de leur entourage. Consulter d'ailleurs les Capitula officii justiciariatus, déjà mentionnés un peu plus haut, dans la note t de la page 48.
(2) Voir dans le second volume la liste chronologique des justiciers.
(3) « Precipimus... ut universitates Oemanii judices sufficientes, ydoneos et fidèles et jurisperitos... et universitates terrarum ecclesiarum, comitum et baronum magistrosjuratos bonos, suffiicientes, ydoneos et fidèles... de comunivoto omnium eligant. » Ces termes se retrouvent à peu près dans toutes les lettres royales ordonnant de procéder à Télection des judices et des jurati,
(4) Ces déclarations notariées finissaient par être rapportées à la Cour, pour être déposées dans les archives, lorsque les justiciers venaient rendre compte de leur gestion devant la Chambre. Plusieurs d'entre elles subsistent encore en originaux aux archives de Naples, dans la collection des Arche inpergameno. Voir l'analyse de ces pièces dans la publication Intitulée : Syllabus membranarum ad régi» sicls archivum pertinentium, I,pp. 138, 139, 140, 141, 167, 171, 174,209, 210, 211, 212, 2li, 214, 244, 245 et 269.
(5) Les judices et les jurati devaient payer pour leurs lettres-patentes un droit de sceau de 18 taris et demi; les judices payaient de plus un droit spécial , fixé par Tusage dans chaque localité.
(6) Voir les documents émanés de Charles I", publiés par Del Giudice, Codice diplomaticOf i, pp. 148 à 15i, en note; par Amari, La guerra del Yespro Siciliano , documento n° III [pp. 270-273 de l'édition de Florence, Lemonnier, 1876]; et par
les lettres patentes coiiârmant les pouvoirs de ces magistrats inférieurs émanent, non pas du pouvoir central, mais simplement des justiciers, les nominations de judices et de jurati sont quelquefois rappelées, dans les registres de la Chancellerie, par de très brèves mentions qui ont eu leur place dans la série des actes gracieux.
De ce qui précède , il résulte que les registres des lettres adressées aux justiciers, constituant notre première grande classe, renferment la majeure partie des actes relatifs à l'administration provinciale , ce qui suffît déjà à donner une grande importance à cette première classe de la collection. Mais en outre il arrive assez souvent que le roi, ayant un paiement à effectuer dans une province, charge le justicier de Topera tion en lui enjoignant, par mandement, de prendre la somme nécessaire sur les fonds qu'il a recueillis pour le compte de TEtat. Par suite, on rencontre des pièces adressées aux justiciers relativement à des questions qui ne sont plus directement de leur ressort, comme des constructions à activer , des armements à préparer, des flottes à ravitailler, etc.
Dans les registres consacrés aux justiciers, les actes sont répartis suivant les différentes provinces et, pour chaque province, rangés à peu près d'après la date des pièces. Sauf exception, les provinces se suivent en général dans un même ordre qui paraît consacré par l'usage :
Justiciario Aprucii.
Justiciario Terre Laboris et comitatus Molisii.
Justiciario Principatus et Terre Beneventane.
Justiciario Capitanate et Honoris montis Sancti Angeli.
Justiciario Basilicate,
Justiciario Terre Bari.
Justiciario Terre Ydrontis (1).
Justiciario Vallis Grati et Terre Jordane,
Justiciario Calabrie,
Justiciario Sicilie citra flumen Salsum ,
Justiciario Sicilie ultra flumen Salsum,
Cette division en onze provinces se retrouve dès le commencement du règne de Charles 1^'. Elle fut légèrement modifiée
Minieri-Riccio, Il regno di Carlo I d'Angio, anno 1278, p. 47, et II regno, etc.. anno 1279,^. 17. .
{() Terre d'Otrante.
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dans la suite. Le 5 octobre 1273, lejusticerat des Abruzzes fut divisé en deux : Justiciariatus Aprucii extra ftumen Piscarie et justiciariatus Aprucii ultra flumen Piscarie (1). Réunies de nouveau au mois de février 1275 (2), les deux portions de la province furent encore séparées le 26 avril 1284 (3), mais pour quelques mois seulement (4).
Les deux justicerats de Sicile disparurent en 1282 après les Vêpres siciliennes. En revanche , le 19 juin 1284 , les justicerats de la Terre de Labour et du Principal furent chacun divisés en deux provinces : Justiciariatus Terre Lahoris citra et ultra flumen Capue ; justiciariatus Prindpatus a Serris Montorii citra Salernum et a Serris Montorii ultra Salernum (5).
En général, les actes sont très soigneusement répartis entre les justiciers de chaque province. Cependant, lorsqu'une ordonnance était adressée à tous les justiciers, au lieu de la transcrire onze ou douze fois , on se bornait à l'insérer une seule fois dans le registre en indiquant qu'une pièce semblable était destinée aux autres justiciers.
Ainsi, on transcrivait l'exemplaire à l'adresse du « justiciarius Aprucii i> , en ajoutant ensuite :
« Similes facte sunt justiciario Terre Laboris.
» Similes facte sunt justiciario Principatus.
» Similes facte sunt justiciario Gapitanate, etc. » ou plus simplement encore :
<K Similes facte sunt singulis justiciariis regni , tam citra quam ultra Farum (6). »
(1) Reg. ang, , 14 , f» 174. Minieri*Riccio, Scuggio di codict diplomaticOt I, p. 108.
(2) Reg. ang,, 19, î^ 53. Minieri-Riccio, Il regno di Carlo 1° d'Angià, anno 1275 , pp. 8 et 9.
(3) Reg. ang,, 49, f» 119.
(4) On les trouve , en effet . de nouveau réunies à la fin de l'année 1284. Reg. ang,, 6. f 60^
(5) Reg, ang., 45, t^ 18 et 173. Cf. Minieri-Riccio, JHario angioino dal 4 gennaio 1284 al 7 gennaio 1285 , p. 39.
(6) Le même fait se reproduit d'ailleurs pour les lettres adressées aux Secreti et aux rnagistri procuratores et portulani, et d'une manière générale, chaque fois qu'il s'agit d'un acte ayant un caractère de circulaire et destiné à être expédié en plusieurs exemplaires, tous semblables sauf l'adresse.
Cette disposition est déjà employée dans le registre sur papier du temps de Frédéric II (1239-1240), également conservé à Naples. Dès cette époque, on constate une tendance à nommer les divers justiciers dans l'ordre que Ton retrouve plus tard appliqué dans les registres angevins. Voir l'édition de ce registre donnée par Carcani, dans les Constitutiones regum regni Utriu$^\ie Sicilie,
La plupart du temps, pour les actes adressés aux justiciers, il n'y a pas d'autres divisions que la division par provinces. Toutefois, vers la fin de la XIII® indiction, le 1" avril 1270, on eut l'idée de partager les actes administratifs en deux séries : Tune renfermant les actes intéressant TEtat ou « littere de curia ou PRO curia; » l'autre, les actes rendus en faveur de particuliers ou « littere de privatis où pro privatis. » Cette distinction, introduite d'abord dans des registres comprenant toutes les classes d'actes pour les trois derniers mois de la XIII« indiction (avrilaoût 1270), fut mise simultanément en pratique pour les actes adressés aux justiciers, pour ceux adressés aux secreti et aux magistri massarii , enfin pour les Extravagantes infra et extra regnum (1). Nous reviendrons, dans le chapitre suivant, sur cette innovation, qui ne paraît avoir eu qu'un faible succès. Contentons-nous de dire ici qu'après avoir été alternativement mise de côté, puis reprise dans le courant des XI V«, XV% P* et II« indictions , elle finit par être tout à fait abandonnée à partir du commencement de la III® indiction (!««• septembre 1274).
En dehors des actes qui leur sont adressés et qui ont été transcrits dans les registres, le souvenir des justiciers est encore rappelé par quelques autres documents conservés aux archives de Naples.
Lo/sque les justiciers recevaient un ordre du souverain, ils devaient en accuser réception. Un très petit nombre de ces lettres ou « response » , écrites au roi par les justiciers et relatives à des questions financières (2) , ont été par exception transcrites dans
pp. 246, 302, 306, 339, etc., et la réimpression des pièces par Uuillard-Bréholles, Historia diplomatica Friderici Secundi^ V, pp. 437, 608, 624, 724, etc.
(1) Registres primitifs, n"» XVIII et XIX.
(2) Voici, à titre d'exemple, une lettre du justicier de Basilicate relative à la levée de la subventio generalis. Cette lettre, du 2 septembre 1271 , est tirée du Registre angevin 29 , f» 74^ :
u II» die mensis septembris, justiciarius Basilicate misit ad curiam litteras continentes infrascripta :
» Sacre Règle MajeslaLi. Goflfridiis Bonifacius, etc. Noverit Excellentia Vestra » quod, die martis primo septembris presentis XV* indictionis, Majestatis » Vestre mandatum recepi de imponenda général! subventione in terris justi- » ciariatus ejusdem, secundum tenorem cedule, mihi et erario mecum moranti » sub sigillo Celsitudinis Vestre transmisse, juxta tenorem mandati predicti, » et quod xv® ejusdem septembris ad presentiam Vestre Majestatis accedam , » una cum erario supradicto , uncias auri m. de pecunia ejusdem subventionis » vel quorumcumque aliorum residuorum ad vestram cameram delaturus. Ad » quod me noverit Majestas Vestra cum omni devotione et soUicitudinc proce-
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les registres de la Chambre (1). Le fait est d'ailleurs très rare.
D'autre part, aux termes mêmes des ordonnances royales (2), les justiciers étaient obligés de tenir des registres particuliers, où ils faisaient copier les mandements ayant un caractère financier qui leur étaient adressés par le souverain ou son représentant et par les maîtres rationaux. En marge, ils notaient le jour de la réception du mandement et inscrivaient en général une courte mention relative à son exécution. Ces registres étaient plus tard rapportés devant la Chambre, lorsque les justiciers venaient rendre compte de leur gestion aux maîtres rationaux. Ils servaient alors à faciliter le contrôle et, en même temps, remplissaient Toffice de pièces à Tappui pour justifier du chiffre des recettes et des dépenses porté dans les comptes.
Les registres tenus par les justiciers, qui formaient ainsi, à un certain point de vue, la contre-partie des registres de la chancellerie, étaient tous sur papier, La fragilité de la matière a entraîné leur disparition presque totale. Cependant on trouve aux archives de Naples , dans la collection des Fascicoli^ au milieu de débris de registres et de cahiers sur papier provenant des anciennes archives de la Chambre, quelques fragments de ces registres de justiciers remontant jusqu'au règne de Charles I". Parmi ces fragments, nous pouvons citer, comme étant aujourd'hui les plus importants , les restes de trois registres : un du justiciarius Sicilie citra {lumen Salsum , renfermant la copie d'actes émanés du pouvoir souverain de 1272 à 1274 (3) ; un autre du justiciarius Aprucii citra avec des actes de 1275-1276 (4) ; enfin le troi-
» dere prout decet. » — [En marge, on lit] : a Assignata fuerunt iiii° septembris. »
(1) Registre angevin 29, f*»* 74-75. Cf. la Restitution du registre primitifs n° XXVI.
(2) Capitula offlcii justiciariatus^ dans Minieri-Riccio, Saggio di codice diplomatico, I, p. 129.
(3) Fascicoli, volume 9-10 : fascicolo 10, f~ 218 à 246 (manque le f» 242). Ces feuillets de papier, assez endommagés, ayant en moyenne 310 millimètres de haut sur 230 de large , contiennent la copie de mandements de Charles 1'', de son fils aîné Charles, prince de Salerne, comme vicaire et capitaine général du royaume, et du Vicarius Sicilie, transcrits intégralement. Dans les marges et au bas de l'acte se tiouvent diverses mentions concernant la réception et la mise à exécution du mandement , ou renvoyant -aux comptes et aux pièces annexes: « ^. [receptum] apud Melacium vu aug. prime indic. — ^. eodcm die ibidem. — Exequtum est mandatum ^sum. — Exequtio predicti mandati uotatur in exitu pecunie. — Ass. originale mandatum. — Etc., etc. » La date extrême des pièces transcrites est du 20 juillet 1272 au 15 octobre 1274.
(4) Fascicoli, vol. 70, f°« 3-254.
sième du justiciarius Terre Laboris^ s^ référant àl'anuée 1284 (1).
Les justiciers occupent une si grande place dans Tadministration napolitaine qu'il est bien rare de rencontrer une suite d'actes émanés des rois angevins où ne figurent pas les noms de quelques-uns de ces gouverneurs de provinces. Gomme ils restent assez peu de temps en fonctions, ces indications deviennent un précieux instrument de critique lorsqu'il s'agit de dater, au moins approximativement, les fragments de registres qui sont dépourvus des éléments chronologiques indispensables. Aussi croyonsnous devoir donner, dans notre second volume, une liste chronologique des justiciers de chaque province.
Actes adressés aux Secreti, aux Magistri procuratores et portulani, aux Magistri massarii et aux Magistri siclarii.
Les fonctionnaires dont on vient de lire les noms ont un caractère commun. Ce sont des /ermier* auxquels est déléguée, sous certaines conditions , la perception , dans le royaume de Sicile , des divers revenus de TEtat autres que l'impôt foncier ou subventio generalis. On a vu plus haut que la subventio generalis était levée directement par l'entremise des justiciers.
L'ensemble des revenus de l'Etat, sauf quelques exceptions que nous énoncerons plus loin , forme ce que Ton appelle la Secretia. Dans la Secretia rentrent soit des revenus directs , comme par exemple les redevances fixes dues par des particuliers ou par des communautés pour la location ou la concession de fiefs et de domaines appartenant à la couronne ; soit des revenus indirects , comme les droits de douanes , d'entrepôt (jus fundici), d'exportation ou d'importation de denrées alimentaires , de passage dôs troupeaux, ou bien encore comme les impôts frappant certains produits tels que la soie , le fer , l'acier , la poix , etc. ; soit enfin des revenus de toute nature , depuis le produit du bail des mineurs possesseurs de fiefs jusqu'aux amendes perçues pour certaines contraventions, telles que falsification des poids et mesures ou tenues de jeux de hasard pendant le jour.
Le royaume de Sicile est partagé en quatre Secretie :
(1) Fascicoli, vol. 24-25-26-27. Ce fragment comprend 29 feuillets. Les autres débris analogues se bornent à quelques feuillets isolés.
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Secretia Principatus , Terre Laboris et Aprucii ;
Secretia Apulie (comprenant la Capitanate, la Basilicate,. la Terre d'Otrante et la Terre de Bari) ;
Secretia Calabrie ;
Secretia Sicilie (comprenant seulement Tîle de Sicile).
A intervalles assez rapprochés, les Secretie sont mises aux enchères et adjugées au plus offrant pour une période de temps déterminée qui peut varier de un à deux ou trois ans, les années étant toujours comptées d'aprè§ Tindiction de Constantinople , depuis le l«r septembre d'une année vulgaire jusqu'au 31 août suivant. Les fermiers doivent s'engager -à verser annuellement une somme d'argent , toujours considérable (1), et de plus des redevances en nature, blé ou autres victuailles, le tout exigible en quatre termes , tous les trois mois. Bien entendu , l'offre la plus élevée décide de l'adjudication. Toutefois cette adjudication ne devient définitive qu'après un délai de trois jours. Pendant cet intervalle on admet encore une surenchère dont la valeur est fixée proportionnellement au prix déjà offert; mais dans le cas où cette surenchère se produit, le cinquième en est attribué, à titre d'indemnité, au premier adjudicataire évincé.
Chaque Secretia peut être affermée soit par un seul secretus , soit par une société de deux ou trois associés qui portent en commun le titre de secreti. A peu d'exceptions près , les soumissionnaires sont toujours des Italiens qui cherchent à faire des opérations aussi fructueuses que possible. Une fois l'adjudication prononcée , les secreti poursuivent à leurs périls et risques le recouvrement des revenus composant la Secretia, sous la surveillance et le contrôle des agents royaux. Ils ont le droit de céder à leur tour, comme ils l'entendent, les différentes branches de perception à des sous-fermiers , mais avec défense de s'adresser aux familiers du roi ou aux officiers qui commandent dans les châteaux de l'Etat (2).
Ce système de fermes a des avantages évidents, mais il entraine aussi de graves inconvénients. Si d'une part la Couronne est ainsi
(1) Ainsi, la a Secrelia Principatus, Terre Laboris et Aprucii » fut adjugée, le 10 septembre 1280, pour trois ans, à. raison d'une redevance annuelle de 9,616 onces, 20 taris, 15 grains (soit environ 24,061 livres tournois, 14 sous, 8 deniers) en argent , sans compter d'importantes fournitures en victuailles. neg. ang. 40, f» IR
(2) Registre angevin 21, f" 27; Reg. ang, 40, f«» IP. Voir aussi les documents publiés par Tomacelli, Storia de^reami di Nayoli e Sicilia dal 1250 al 1303 [Napoli, 1846], I, p. 429 et suiv.
assurée d'un revenu fixe , que la concurrence des adjudications tend à augmenter de plus en plus , d'autre part les secreti ont une tendance trop naturelle à grossir leurs bénéfices en poursuivant avec une extrême âpre té la perception de tous les droits et impôts. De là des extorsions et des abus de pouvoir, qui nécessitent parfois de sévères répressions et que les efforts des enquêteurs ne parviennent pas à prévenir (1). Il est certain , notamment, que la conduite tenue dans l'île de Sicile par Matteo Rufolo , de Ravello, à l'époque où il avait la charge de secretus Sicilie, et par les trois frères Délia Marra , également fermiers de l'Etat, ont contribué, dans une forte proportion, à exaspérer les habitants de l'île et à hâter le mouvement qui amena les Vêpres siciliennes (2).
Nous avons dit que certains revenus déterminés rie rentraient pas dans la Secretia. C'étaient les droits de port (portus)^ les récoltes de certaines terres spécialement réservées au roi [deputata ad solacia régis) ^ enfin le produit des fermes royales ou masseries (massarie) et des haras de l'Etat (aracie curie). De plus, en ce qui concerne les bénéfices à tirer de la concession ou de la location des biens de la Couronne , la Secretia était limitée à l'état de choses tel qu'il existait au moment de l'adjudication. Si de nouveaux domaines arrivaient ensuite à l'Etat, comme des successions en déshérence, des fiefs confisqués judiciairement, ces acquisitions , que Ton désignait sous le nom générique de « demania, excadencie et morticia^ » ne profitaient pas au secretus. Leur produit ne rentrait dans la Secretia que lorsqu'on procédait à une nouvelle adjudication après l'expiration du contrat en cours.
Le soin de recueillir les demania, morticia et excadencie, en un mot, de poursuivre les revendications mobilières ou immobilières à exercer au profit de l'Etat, était confié à un autre groupe de fermiers , les magistri procuratores et portulani. Ces mêmes fermiers étaient également chargés , ainsi que leur nom l'indique , de percevoir les droits de port, A ce titre ils devaient surveiller tout ce qui avait trait à la navigation , très active sur les côtes du royaume de Sicile. Leur autorité s'étendait sur les agents maritimes inférieurs, tels que les capitaines de ports ou portulani^ les
(1) Minieri-Riccio,Il regno di Carlo I d'Angiô, anni 1271-1272, p. 88; anno 1278, p. 11. etc.
(2) Après les Vêpres siciliennes, Matteo Rufolo et les frères Délia Marra furent poursuivis du chef de leurs extorsions, et, leur culpabilité ayant été établie, condamnes à mort et pendus. Minieri-Riccio, Memorie deUa guerra di SicUia, p. 33, 35 et 47.
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prothontini et les comiti ou capitaines de navires (1). Toutefois TËtat conservait une part importante dans le règlement de ces questions qui intéressaient si vivement la sécurité du royaume. Ainsi, dans chaque port de l'île de Sicile, il devait y avoir trois portulanif Tun d'origine française nommé directement par le roi, Tautre par le vicarim Sicilie ou commandant militaire de Tile , le troisième seulement par le magister procurator et portulanus Sicilie (2).
Le royaume était divisé , au point de vue qui nous occupe, en quatre grandes régions, affermées chacune soit à un seul magister procurator et portulanus y soit à deux ou plusieurs associés portant en commun le titre de magistri procuratores et portulani.
Le « magister procurator et portulanus Principatus et Terre Laboris » a dans son ressort les côtes de la Méditerranée , depuis la frontière du royaume au nord jusqu'aux limites de la Calabre; le € M. P. et P. Apulie et Aprucii » les côtes de la mer Adriatique, également depuis ia frontière du nord , délimitée de ce côté par le fleuve Tronto, jusqu'au port de Roseto , au fond du golfe de Tarente; enfin le « M. P, et P. Calabrie » et le « M. P. et P. Sicilie » les côtes de la presqu'île de Calabre et celles de Tîle de Sicile.
Les limites qui séparent les attributions des magistri procuratores et portulani de celles des secreti ne sont pas établies d'une manière rigoureusement fixe. Il arrive parfois , lors d'une nouvelle adjudication , que la perception de tel ou tel revenu est retirée au secretus pour être donnée au magister procurator et por^ tulanuSy et réciproquement. Tel est le cas, par exemple, pour le bail des enfants mineurs possesseurs de fiefs, que Ton a notamment, dans la même année 1278, confié en Pouille au secretus (3) et en Sicile au magister procurator et portulanus (4). Tel est le cas aussi, dans un autre ordre d'idée, pour la location et la mise en valeur des jardins, vignes, bois d'oliviers, boutiques et bains faisant partie du domaine de l'Etat (5).
Bien plus , la Secretia et la ^charge de magister procurator et
(1) Minieri-Riccio, Saggio di codice diplomatico, supplemento, parte I*, pp. 38-44 ; Tomacelli, Storia de' reami di Napoli e Sidlia, I, pp. 389 et 430.
(2) Minieri-Riccio, Il regno di Carlo l d'Angià, anno 1278, p. 44.
(3) Reg. ang. i, f»1596.
(4) Ordonnance de nomination des magistri procuratores et portulani Sicilie , du 1 1 décembre 1278, publiée par Minieri-Riccio, Saggio di codice diplomatico , sup-* plemênto, parte I*, p. 41.
(5) Voir le texte cité dans ia note précédente, pp. 42 et 43^
portulanus pour un même pays peuvent parfaitement se trouver réunies dans les mêmes mains et être affermées simultanément par le même individu ou par la même société. Cette combinaison paraît même la plus généralement adoptée pendant les dernières années du règne de Charles P% à partir de 1282 (1).
Parmi les revenus qui ne rentrent pas dans la Secretia figurent , on Ta vu plus haut, le produit des fermes ou masseries royales et des haras. Celles de ces masseries qui sont situées au nord du royaume , dans les provinces voisines de Naples : Terre de Labour, Principat et Abruzzes, sont, ainsi que les haras, administrées directement pour le compte du roi, sous la surveillance du sénéchal. Mais les masseries des provinces plus éloignées de la capitale : Basilicate , Terre de Bari , Terre d'Otrante, Capitanate et Galabre , sont au contraire données à bail en quatre groupes (la Basilicate et la Terre de Bari n*en formant qu*un seul) à des fermiers appelés magistri massarii.
Les masseries et les haras sont, de la part du gouvernement angevin, Tobjet d'une constante sollicitude. Tout ce qui concerne leur exploitation est soigneusement réglé dans les plus minutieux détails. Ne pouvant entrer ici dans de plus longs développements, nous renvoyons le lecteur aux curieuses lettres et ordonnances de Charles P' publiées par Minieri-Riccio (2) , ainsi qu'au statuium massariarum contenu dans un manuscrit de la Bibliothèque nationale de Paris (3).
Enfin , à côté des secreti, des magistri procuratores et pmHulani et des magistri massarii^ il existe encore une quatrième classe de fermiers de TEtat. Ce sont les magistri siclarii qui ont affermé, à la suite d*uue enchère publique et moyennant une redevance * annuelle considérable (4) , l'exploitation des monnaies royales «c régie sicle » de Brindisi et de Messine.
La fabrication des monnaies est pour l'Etat une source de revenus importants. Aussi rien de plus net, de plus précis que les mandements se rapportant à cet ordre de choses, fixant par exemple 1^ poids , la valeur et la quantité des espèces à frapper. On va même jusqu'à introduire dans ces mandements un dessin sommaire du coin à employer pour les nouvelles monnaies , avers et
(t) ^istrî^T^mUifi. n« CXXXIX. CXL, CXLII et CL.
(2) Saggio di codice diplomatico, supplemento, parte I*, pp. 34-39.
(3) Bibl. nationale, manuscrit latin 4625, ^' i^ et suiv.
(4) Minieri-Riccio, Il regnoM Carlo I d*Angià, m 1278, p. 82.
ACTES ADRESSÉS AUX SEGRETI, ETC
revers; et ces dessins numismatiques sont naturellement copiés ensuite tant bien que mal sur les registres (1).
Telles sont brièvement les attributions des fonctionnaires auxquels sont adressés les actes qui forment la seconde grande classe de documents dans les registres de la monarchie angevine.
Les actes adressés aux secreti occupent le premier rang. Ils sont toujours répartis par Secretia , en quatre chapitres distincts , qui se présentent dans l'ordre que nous avons suivi plus haut en énumérant les Secretie. Bien entendu, il n'est plus question de la Secretia Sicilie après les Vêpres siciliennes.
Viennent ensuite les actes adressés aux magistri procuratores et portulani. Contrairement à ceux qui précèdent , ces actes ne forment en général qu'un seul chapitre , dans lequel les pièces sont toutes mélangées et simplement transcrites à la suite des unes des autres suivant un ordre chronologique approximatif (2). Néanmoins on trouve aussi des exemples de registres qui admettent pour ces actes une subdivision en quatre chapitres (3) ainsi rangés :
Mag, Proc. et Port. Principatus et Terre Laboris.
M, P, et P. Apulie et Aprucii; ou (ce qui revient au même) M. P. et P. a portu Roseti usque flumen Trontù
M. P. et P. Calabrie.
M. P. et P. Sicilie, »
Il faut ajouter que, dans Tétat actuel des archives , la division consacrée axix magistri procuratores et portulani n'apparaît qu'assez tardivement, tout à fait à la fin de la XIV* indiction, au mois d'août 1271 (4) , tandis qu'on rencontre déjà des chapitres spéciaux réservés aux divers secreti dans le registre de Jean d' Acy , en 1268 (5).
Il en est des actes adressés aux magistri massarii comme des lettres aux magistri procuratores et portulani. Ils sont le plus souvent confondus tous ensemble en une seule série (6). Mais on les
(1) On peut voir plusieurs de ces mandements, avecfdes dessins de monnaies, dans le Saggio dicodice diplimatico, de Minieri-Riccio, I, p. 118, 140, 141 et 169. Consulter aussi dans le même volume, p. 165 , une curieuse pièce du 5 juin 1278, relative à la gravure des coins de monnaie.
(2) ÏUgistres pnmitifs n- LU, LIV, LXIV. LXXXI, LXXXIX, XCV et CIX. {S) Registres primitif 8 n" XXXIII CXVII, CXVIII, CXIX et CXXVI.
(4) Dans le Registre primitif n° XXXIII.
(5) Registre primitif n» IV.
(6) Registres ^mitifs n^ XVI, XVIII, LU, CXXXIX, CL,
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rencontre également partagés en quatre chapitres (1), correspondant aux quatre divisions provinciales dout nous avons déjà parlé :
Magistro massario Terre Ydronti.
M. M, Basilicate et Terre Bari.
M» M. Capitanate.
M, M. Calabrie. »
La série des actes adressés aux magistri massarii n*est pas toujours insérée d'une manière fixe dans les mêmes registres primitifs que les autres séries comprenant la seconde grande classe des documents. Au lieu de suivre les lettres aux secreti , elle en est quelquefois détachée pour être jointe aux cahiers d'Extravagantes infra regnum (2). Bien plus , à certaines époques , on renonce à établir une division spéciale consacrée aux magistri massarii» Les actes qui leur sont adressés sont alors dispersés parmi les Extravagantes infra regnum. Ces divergences s'expliquent d'ailleurs facilement. On sait qu'une partie seulement des masseries étaient affermées aux magistri massarii; les autres continuaient à être exploitées directement par la Couronne. Or, les pièces concernant ces dernières étaient transcrites parmi les Extravagantes infra regnum. On conçoit donc qu'on ait songé parfois à rapprocher autant que possible des actes qui, s'ils ne s'adressaient pas au même ordre de fonctionnaires, se rapportaient du moins à des affaires de nature identique.
Les actes adressés aux magistri siclarii peuvent aussi , suivant les années , former une division spéciale se rattachant à la seconde grande classe , ou bien se trouver confondus au milieu des Extravagantes infra regnum. Ce dernier cas est même de beaucoup le plus fréquent. Dans les rares registres de la Chancellerie où ces actes sont l'objet d'un chapitre distinct , on les voit placés à la suite des lettres aux magistri procuratores et portulani (3).
Nous rappellerons en terminant que, pendant une période qui s'étend depuis le 1*' avril de la XIII« indiction (1270) jusqu'à la fin de la II« indiction , les actes adressés aux secreti, aux magistri procuratores et aux magistri massarii , admettent quelquefois, comme les lettres aux justiciers, une division eu registres de cuRU et registres de priva.tis.
Il résulte évidemment de ce qui précède que la classe des actes
(1) Registre primitif n» XVII.
(2) Registres primitifs n«* CXXVIII et CLIII.
(3) Registres primitifs n^* XXXIII et LU.
EXTRAVA&ANTES INFRA REGNUM
adressés aux secretij aux magistri procuratores et portulani et aux magistri massarii est particulièrementintéressante au point de vue finaucier et économique. Nous devons surtout mentionner son importance pour Thistoire du commerce et de la navigation dans la Méditerranée et les mers du Levant (!)•
Mais, en outre, il se passe pour les secreti et pour les magistri procuratores et' portulani un fait analogue à celui que nous avons déjà mentionné en parlant des justiciers. Ces fermiers ont entre leurs mains, par suite des perceptions qu'ils opèrent , des sommes considérables dont une partie revient à TEtat à titre de fermage. Aussi le gouvernement royal s'adresse-t-il très souvent à eux pour effectuer dans les provinces des paiements de toute espèce , dont le montant est ensuite déduit de la redevance annuelle à payer. On prévoit même le cas où les paiements dépasseront la valeur du fermage et où les secreti se trouveront ainsi créditeurs de TEtat au moment de la reddition des comptes (2). Les secreti et les magistri procuratores remplissent alors, vis-à-vis du roi, le rôle de véritables banquiers. A ce titre, ils peuvent se trouver mêlés à des opérations de nature très diverses et qui n*ont plus aucun rapport direct avec leurs attributions régulières.
Extravagantes infra regnum.
Les deux grandes classes que nous venons d'étudier ne renferment que des actes nettement caractérisés par leur adresse. Les autres actes administratifs émanés du pouvoir central , qu'ils soient adressés à des fonctionnaires différents des justiciers, des secreti et des magistri procuratores et portulani^ à des simples particuliers, ou à une universalité comme à tous les habitants d*une ville ou d'une province , ou bien qu'ils débutent par une formule générale et indéterminée : « Universis fidelibus nostris présentes litteras inspecturis », sont tous réunis et mélangés dans les registres de la dynastie angevine sous le nom d* Extravagantes,
Les Extravagantes se divisent en deux classes , suivant que les actes doivent avoir leur effet dans les limites du royaume de Si-
Ci) Voir, à titre d'exemple, les documents publies par Del Giudice, DtpJomî inediti di re Carlo I d'Angià riguardanti eose marittime, Napoli, 1871, in-4».
(2) Dans ce cas , ils ne pouvaient être privés de la Secretia avant d'avoir été indemnisés.
cile OU hors de ces limites : les Extravagantes in ou infra regnum et les Extravagantes extra regnum, La première de ces deux classes est naturellement de beaucoup la plus considérable au point de vue du nombre des documents.
IjQ^ Extravagantes infra regnum n'admettent en principe aucune subdivision. Les actes sont simplement transcrits à peu près par ordre de dates , au fur et à mesure de leur expédition , sur une série de cahiers qui sont ensuite réunis en volume. Cette absence de subdivisions ne laisse pas que d*étre assez incommode , vu la quantité des pièces transcrites. Aussi arrive-t-il presque toujours que, pour gagner du temps, on commence un nouveau cahier, alors que le cahier précédent n'est pas encore rempli. Les divers cahiers d'un même registre d! Extravagantes infra regnum empiètent donc en général les uns sur les autres en ce qui concerne les dates des pièces. Parfois même on se décide à entreprendre simultanément la confection de deux cahiers et , ce système se développant^ on arrive à établir, d'une manière tout à fait arbitraire, deux et même trois (1) séries parallèles , indépendantes les unes des autres au point de vue chronologique. Tantôt ces séries sont réunies dans un seul volume, tantôt elles forment, pour une même période de temps, deux registres distincts (2). D'autre part, des erreurs paraissent ayoir été assez souvent commises lors de la réunion en volume des cahiers d^ Extravagantes infra regnum. On trouve ainsi à la même époque , à côté de cahiers ayant fait indubitablement partie d'un même registre primitif, des fragments qui sont au contraire toujours restés à Tétat isolé (3).
Nous avons déjà dit plus haut que les Extravagantes infra regnum^ de même que les actes adressés aux justiciers et aux secretiy peuvent être soumis à la division en registres de guria et registres DE PRivATis. On sait que cette division , qui apparaît au mois d'avril 1270 , n'a été appliquée que d'une manière fort inégale et seulement jusqu'à la fin de la IP indiction (août 1274).
(1) Voir la Htstitution du registre primitif n9 CXX.
(2) Voir, dans la Restitution des registres primitifs, pour la XII* indiction, les n^ VIII et IX ; pour la IIP indiction, les n»« LXXVI et LXX VII ; pour la IX- indiction, les n" CXXVII et CXXVIII; pour la X« indiction, les n"» CXXXIII et CXXXIV.
(3) Voir, dans la Restitution des registres primitifs, les n^ XXÏ, XXXV, XLIV.
EXTRAVAGANTES EXTRA REGNUM
Extravagantes extra regnum.
Ainsi qu'on vient de le voir à Tinstant , la chancellerie angevine désigne sous le nom d'Extravagantes extra regnum Tensemble des actes administratifs destinés à avoir leur effet hors des limites du royaume de Sicile, soit dans les possessions de Charles P' en France et en Orient, telles que la Provence , l'Anjou et le comté de Tonnerre, Corfou, l'Albanie et les derniers débris du royaume de Jérusalem ; soit dans les contrées d'Italie sur lesquelles le fondateur de la dynastie angevine exerce une sorte de protectorat, comme Rome ou la Toscane; soit en&n dans un pays quelconque où le roi peut avoir une affaire à poursuivre. Dans cette catégorie rentrent par exemple, pour la France seulement, les lettres, circulaires enjoignant aux feudataires français qui ont quitté l'Italie pour retourner dans leur patrie d'avoir à revenir immédiatement à Naples sous peine de déchéance (1), ou bien encore les pièces concernant la succession d'Eudes de Bourgogne, comte de Nevers et de Tonnerre, père de la seconde femme de Charles P*^ (2) , et les actes se rapportant aux réclamations élevées à propos d'une partie de l'héritage d'Alfonse de Poitiers (3) que Charles d'Anjou dispute au roi de France (4).
Les Extravagantes extra regnum , tout en formant une classe spéciale, se présentent quelquefois insérées dans les mêmes registres primitifs que d'autres classes de documents. Dans ce cas, elles sont placées à la suite des Extravagantes infra regnum et avant la série des actes gracieux. Mais , fort souvent aussi , les Extravagantes extra regnum suffisent à elles seules pour constituer soit des cahiers (5) soit même des registres ayant une existence individuelle. L'un de ces registres, que les listes du 21 novembre 1284 appellent le Registrum Francie et Provincie , se distingue tout particulièrement en ce qu'il échappe aux règles gé-
(1) Mandement du roi donné à Frecinay le 18 décembre 1274. Reg, ang, 20, f> 48^ .
(2) Voir le texte de plusieurs de ces actes dans Del Giudice, Codiee diplomaticOf II, p. 277-281, en note.
(3) Le comté de Poitou et les possessions d'Alfonse en Auvergne*
(4) Lettres de Charles !•' au roi de France des 14 janvier et 28 mai 1275. Keg, ang» 20, f» 49 et 51. Voir aussi, dans le même registre, f 50^ (1«). 54^ et b%^, des actes royaux des 14 janvier 1275, 9 et 24 mars 1276.
(5) Voir, dans la Restitution des registres, les n^ XXI et CXXIX.
64 ÉTUDB SUR LES RSaiSTRES ANGEVINS.
nérales suivies pour le classement des registres au point de vue chronologique. Au lieu de s*é tendre seulement sur une période de temps ne dépassant pas une année, il embrasse plus de trois ans, depuis le 22 mai de la IP indiction, 1274 , jusqu*au 3 juillet de la V indiction, 1277(1).
Contrairement aux Extravagantes infra regnum , qui n'admettent en principe aucune subdivision raisonnée, les Extravagantes extra regnum sont souvent partagées en deux ou trois séries , suivant le pays où Tacte doit être expédié, d*après un ordre géographique qui n'a rien de constant et varie d'une année à l'autre.
A la fin de la XIIP indiction (1" avril-31 août 1270), lesExtrc^ vagantes extra regnum sont réparties en trois chapitres : « Vicario et camerario Urbis » — a Senescalco Provincie » — « Ballivo Andegavensi (2). »
Au commencement de la I" indiction (septembre 1272mars 1273), nous trouvons une autre division, également en trois chapitres , qu'un titre de couverture relevé dans les listes de 1284 énumère en ces termes : « Liber extravagantium ; — primo per totam Ytaliam ; — secundo per Frandam et Provinciam ; — tertio in insulis de Cor fa, de Albania et Achaya et tota Romania^ sive in partibusOrientis (3). »
Le Registrum Francie et Provincie , qui s'ouvre vers la fin de la !!• indiction (mai 1274), n'admet plus que deux divisions, empiétant un peu l'une sur l'autre : « Quaternus Extravagantium extra regnum^ in Francia^comitatibus Andegavie, Provincie et Forcalquerii^ et etiam Lombardie. — Registrum Provincie , Lombardie , Tuscie et quarumdam Procurationum (4). »
On trouve cependant aussi des exemples de registres dans lesquels \q^ Extravagantes extra regnum ^oni mélangées sans distinction, et uniquement rangées par ordre de dates, comme les Extravagantes infra regnum. Mais dans ce cas, au lieu de se borner à inscrire simplement en tête des cahiers la mention officielle : « Extravagantes extra regnum^ » on la remplace quelquefois par un titre plus développé et renfermant toujours des mentions géographiques. Par exemple, dans un registre de la XIV« indiction : « Vicario et camerario Urbis, senescallo Provincie et G. decano Sancti Martini Andegavensis et omnibus atiis extra regnum (5). » Et dans
(1) tUgistre primitif n» LXX.
(2) Registre primitif n? XIX.
(3) Registre primitif n« LVI.
(4) Registre primitif n» LXX.
(6) Reg. ang. 10, (^ 146. Cf. Registre primitif n» XXIX.
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un registre de la XV« indiction : « Vicario et camerario Urbis et vicario Tuscie , senescallo Lombardie , ballivo Andegavensi , senescallo Provincie et aliis extra regnum » (1).
Inutile d'insister sur Tintérêl que présentent les Extravagantes extra regnum, surtout au point de vue de la France et de TOrient latin. Il faut toutefois faire remarquer qu'on rencontre également dans les trois autres grandes classes étudiées précédemment un assez grand nombre d'actes qui^ bien qu'adressés dans le royaume même à tels ou tels officiers , s'appliquent d'une manière plus ou moins directe à la politique générale et aux affaires extérieures. Ainsi, il y a parmi les lettres aux justiciers , aux secreti ou aux magistri portulani et procuratores ^ aussi bien que parmi les Extravagantes extra regnum , des pièces concernant les relations de Charles I®*" avec les princes d'Orient, chrétiens ou musulmans (2). Il en est de même pour les documents relatifs à la dernière croisade de saint Louis en 1270, où Charles d'Anjou accompagna son frère (3). Mais cette observation n'atténue pas d'ailleurs l'importance des Extravagantes extra regnum.
Sans vouloir multiplier ici les exemples , nous mentionnerons encore un règlement du 28 aoiit 1274 relatif aux juifs établis à Angers (4) , et nous emprunterons au a Registrum Francie et Provincie {^) » ce mandement du 5 février 1277 , si curieux pour l'histoire du costume , qui nous atteste, à la fois, et la vogue dont jouissaient déjà les modes françaises^ et la facilité de relations qui devait exister entre Naples et le nord de la France pour que la reine de Sicile fit venir de si loin ses guimpes , ses coiffes , ses gants et autres menus objets de toilette et de lingerie (6) :
« CtiaHe , par la grâce de Dieu Roi de Secile , à Jehan de Vilemaroi (7) , soa clerc et son familier , sa grâce et sa bone volenté. Nous te
(1) ÎUg, ang, 17, f* 50. Cf. Registre primiti/ n« XLV.
(2) Voir les textes réunis et publiés par Del Giudice, Codice diplimatico, pp. 2t9- 223, en note.
(3) On verra plus loin qu*il existe un registre spécial tenu pendant la croisade « au camp devant Carthage. » Cf. la Restitution du registre primitif j u? XXVIII.
(4) Registre angevin 20, f 54.
(5) Aujourd'hui Registre angevin 20, f» 67. Cette pièce a déjà été publiée, mais d'une manière presque inintelligible et qui appelait une réédition, par Minieri- Riccio, Saggio di Codice diploniaticOy I, p. 132.
(6) Cette pièce est en outre, dans Vétat actuel des choses ^ le plus ancien docu* ment en langue française qui subsiste aux archives de Naples.
(7) Jehan de Vilemaroi était, depuis le 18 mars 1276, le charge d'affaires du
mandons que . à la requeste Jehan Troussevache , nostre eschancon et nostrc familier, et de sa conscience, tu achetés ou faces acheter aveuques celui Jehan les choses qui sunt contenues en ceste letre, les queles sunt neccessaires pour Nous et pour nostre compaigne la reine de Seelle ; et, quant tu les auras achetées, balle les à icelui Jehan à assener au trésoriers de nostre Chambre , et pourchace voiture pour les aporter jusques à nous , et rescrif au devant diz trésoriers le pris des devant dites choses particulerement, c*est assavoir combien chacune chose par soi couste. Les choses sunt teles : mil aunes de toile ; x dozenes de toalies; xl sarges verz, ii dozenes de tapiz , moitié verz et moitié rouges ; Ix paire de robes linges ; iiij livres de laz et ii de couture et de pourfii : I pel et ii paire de heuses forz et i pièce de tele déliée pour faire coiffes ; vi paire de ganz fourrez et xii dozenes de ganz sanglés et VI dozenes pour dames et ii dozenes de panes pour chaperons, que de gros ver que de menu ver, et uij escallates vermeilles et ii paonnaces, vi verz, VI pers ; vi camelins de Douay ; ii galebrins vermeuz ; ii galebrins noirs ; Ix napes pour la table le Roi ; xx dozenes de toualles ; item, m dozenes de caintures d'argent dorées; ii dozenes de caintures d'argent blanche ; vj dozenes de fermauz d'or ; v âozenes d'aumeurnieres ; un mars d'orsende ; 1 pièces de gimples dexii s. la pièce, don la moitié soit large de v tourz et l'autre moitié soit estraite de m tourz ; xxxvi pièces de couvrechiés de lin; m dozenes de coustiaus petiz ; m dozenes de coifes ilories granz pour la Reine; Iv dozenes de coifes plenes pour la Reine; v dozenes de couvrechiés de soie pour la Reine; ii pelicons de gris pour la Reine ; ii pelicons de menu ver pour la Reine ; i chapel ; i trecon à buisetes pour la Reine ; ii dozenes de chapiaus à pelles ; i dozene de trecons à perles pour donner; v dozenes de chapiaus de poisson ; x°^ de bones espingles de Lagni ; v dozenes de coifes à mestier de pluseurs couleurs ;
V dozenes d'aguilles à lacier sanz molles ; un pièces de guimples de
V tourz pour la Reine ; iiii pièces de guimples de nu tourz pour la Reine ; un pièces de guimples de ni tourz pour la Reine; nu pièces de guimples de Léon de m tourz pour la Reine ; i coustepointe des armes noble houme le Conte de Ne verz , son père , et ni tapiz de celés meesmes armes. Et recoif apodixe de celui Jehan de ce que tu li desli verras. Cestes choses fai en tele manière que il n'i ait nul deffaut.
Ce fu fet à Roume, l'an de Nostre Segneur m ii« Ixxvn, le quint jour de février de la quinte indicion, le xn an de nostre règne (i).
roi en France, et spi^cialement à Paris, dans TAnjou et dans le Maine. Registre angevin 20, f» ôâ"» .
(1) Il y a quelques années encore, cette pièce.ne constituait pas un exemple isolé dans les Registres angevins. Il y en avait une autre du même genre, également en français , peut-être plus curieuse encore , et , en tous cas , antérieure de près de cinq ans : a Donnée à Montfort (Monteforte , en Principat), par la main mestre Symon de Paris, chancelier dou reau de Sezile , Tan Tincarnation Nostre Segneur MCCLXXII , le premier jor d'aouat, XV* indiction, Tuitime
PRIVILEGIA ET CONCESSIONES
Privilégia et concessiones.
Dans la classe des privilégia et concessiones sont réunis les privilèges, ou diplômes solennels scellés de la bulle d'or (1), contenant des donations de fiefs. Ces actes se présentent^ au point de vue chronologique, dans un très grand désordre; souvent ils n'ont été transcrits que très tardivement (2). Bien plus, nous connaissons l'existence de donations faites par le roi qui n'ont pas laissé de trace dans la classe des privilégia. Toutefois , il ne faudrait rien affirmer à cet égard, car on peut toujours supposer que les actes manquants se trouvaient sur des fragments perdus. Quoi qu'il en soit, ces retards et ces négligences attestent suffisamment, selon nous , que les privilégia et concessiones n'étaient enregistrés qu'à la requête des intéressés et non pas spontanément par les scribes de la Chancellerie. Fort heureusement, pour compléter la collection de ces diplômes solennels, qui sont seuls désignés sous le nom de privilégia, nous avons, dans les autres séries, des actes administratifs qui se rapportent également aux concessions de fiefs. Tels sont lesordres de mises en possession adressés aux justiciers ou aux magistri procuratores et portulani; ou bien encore les lettres circulaires enjoignant aux habitants de telle terre d'avoir à reconnaître leur nouveau seigneur.
Nous n'avons pas ici à exposer en détail le régime des fiefs sous Charles I*'. On retrouve d'ailleurs les grandes règles qui
an de nostre règne. » Ce mandement enjoignait d'acheter à Paris divers objets de toilette destinés à la reine , et, de plus, de faire faire : « un petit breviere à note de bone letre, à l'usaige de Paris, et unes hueres de Nostre Oame à IX leçons et à nuef seaumes et à tôt Tosseque des morz. » La pièce a été publiée en 1869 par Del Giudice {Codice diplom., II , p. 275, en note) d'après le Reg. angevin 17, f" 189. Malheureusement , lorsque nous avons voulu faire la collation du texte, nous n'avons plus retrouvé dans le volume le feuillet indiqué, constalant une fois de plus , à notre grand regret, combien la destruction des Registres angevins s'est prolongée jusqu'à une époque voisine de nous.
(1) Voir, pour les caractères diplomatiques de ces actes solennels , la première partie du chapitre XI. Il est à remarquer que dans les registres, au lieu duffivilegium lui-même, on n'a quelquefois transcrit qu'une seconde expédition identique à la première , sauf que la buUe d'or y était remplacée par le grand sceau de cire rouge. Cf. Registre Ang'., 30, f*" 142^ et 146.
(2) Voir la Restitution des registres primitifs n»» XXII et LVIL
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sont partout eu usage dans TËurope féodale. Mais il faut indiquer une particularité intéressante au point de vue historique.
Une fois Tautorité de la maison d* Anjou déiinitiveoient assurée par la victoire de Tagliacozzo, on voit le fondateur de la dyuastie s* efforcer de retenir auprès de lui^ par ses dons, le plus grand nombre possible de ses compagnons d'armes , afin de constituer autour de la jeune monarchie une puissante féodalité militaire , d*origine française , sur laquelle il puisse absolument compter. Dans ce but^ le roi distribue à ses capitaines et à ses soldats les terres appartenant à la Couronne ou confisquées sur les seigneurs napolitains qui Tout trahi pour embrasser le parti de Gonradin. En principe, la terre concédée représente le prix du service militaire en cas de guerre et pour ainsi dire la solde due à rhomme d'armes. Aussi c'est uniquement au revenu annuel des propriétés qu'on accorde quelque attention. Le chevalier ou Técuyer doit recevoir une somme ûxe désignée sous le nom de provision et en rapport avec le rang qu'il occupe. Si le revenu des domaines qui lui sont octroyés est inférieur à cette somme, il touche le surplus en argent; si, au contraire, ce revenu est supérieur au taux de la provision, — ce qui arrive souvent lorsque le souverain veut témoigner son attachement ou sa reconnaissance par des dons plus importants, — le donataire qui reçoit plus que sa solde est tenu de fournir d'autres combattants jusqu'à concurrence du rapport annuel , à raison d'un chevalier armé (1) pour chaque vingt onces d'or de rente (2). De là, le peu d'importance donnée par les feudataires royaux à la possession de telle terre plutôt que de telle autre , la facilité et la fréquence des échanges, pourvu que les fiefs soient d'égale valeur. De là aussi, le droit pour le vassal de provoquer une enquête, lorsque le revenu
(t) Nous retrouvons y dans les questions intéressant le service militaire, cette extrême précision de détail que l'on constate partout en étudiant l'administration de Charles d'Anjou. Ainsi , il est stipulé que le chevalier doit être armé de toutes pièces, avoir quatre chevaux, dont un cheval de bataille entièrement bardé, enfin être accompagné d'un écuyer à cheval, également tout armé, et de deux garçons ayant des cervelières, des épaulières, un gorgerin de fer, une épée et un couteau à pointe. Minieri-Riccio , Saggio di codice diplomatico , I , p. 181.
(2) Le régime des fiefs, dans le royaume de Naples, a donné lieu à plusieurs ouvrages juridiques, parmi lesquels nous citerons :. Marinus Preccia, De subfeudis baronum] et Borrelli, Vindex neapolitanx nobiliîatis, 11^ parte. Voir aussi : Caméra, Arinali delk due Siciliej I, p. 297 ; et surtout le mémoire de M. Capasso, Sul catalogo dei feudi e dei feudatarii délie provincie napolitane sotto la dominaziont normannaf déjà cité p. 32, note 3.
PRIVILEGIA ET CONGE88IONES
réel se trouve inférieur à celui qui avait été énoncé dans l'acte de concession, et de demander soit un échange, soit une donation de nouvelles pièces de terre (1).
(1) Bien que nous nous soyons fait une règle de ne pas grossir ce travail par un grand nombre de citations de pièces, nous croyons devoir reproduire ici , comme exemple , une partie d'un acte du 4 mai 1278 , qui se rapporte à Henri , comte de Vaudemontet d'Ariano. Cet acte se trouve dans le Registre angevin 28, ^9l :
« Scriptum est Magistris portulanis et procuratoribus Âpulie et Calabrie : » Noverit fidelitas vestra quod dudum nobili viro Henrico Valdemontis et Aniâni (sic) comiti , dilecto etc. , suisque heredibus ex ipsius corpore légitime descendentibus , Celsitudo Nostra concessit casaie Casule, quod fuit Adelasie mulieris , uxoris quondam Goffridi de Cusenthia , proditoris nostri , et domos quas ipsa mulier tenuit in Neritone , ex ipsius mulieris obitu sine legitimis heredibus descendentis (sic) ad manus nostre Curie per excadentiam rationabiliter devolutas, pro redditu annuo unciarum auri octuaginta, tum in excambium unciarum auri septuaginta trium et tarenorum decem, quam peccuniam debebat a Caméra nostra recipere annuatim pro defectu provisionis sue , per Nostram Ëxcellentiam sibi facte, tum etiam quia addidimus sibi, ultra provlsionem suam, alias uncias auri sex et tarenos viginti , pro quibus servire nostre Curie tenebatur prorata, juxta usum et consuetudinem regni nostri Sicilie, sicut servire tenetur de qua terra quam ex dono munificentie nostre tenet ; verum quia dictus cornes predictum casaie Casule et domos predictas nuper in manus nostre Curie resignavit, et supplicavit nobis ut sibi pro eisdem casali et domibus de équivalent! excambioprovidere Nostra Serenitas dignaretur, ipsius sup-^ plicationibusinclinati, castrum Montis Mileti situm in justiciariatu Principatus et Terre Beneventane, dudum concessum per ëxcellentiam nostram Jobanni Galardo, dilecto etc., quod nuper in manu nostre Curie resignavit pro excambio exinde sibi dato, necnon et castrum Cisterne situm in justiciariatu Basilicate, quod olim tenuit quondam Erveus de Caprosia ex dono Celsitudinis Nostre, ex ipsius Ervei obitu nullis filiis ex ejusdem corpore descendentibus superstitibus ex eodem ad manus nostre Curie per excadentiam rationabiliter devolutam , cum hominibus , possessionibus et omnibus juribus et pertinenciis suis , predicto comiti et suis heredibus ex ipsius corpore légitime descendentibus , in excambium casalis Casule et domorum predictarum, concedenda duxerimus de liberalitate mera et gratia speciali, ita tamen quod predictus cornes pro predicto Castro Montis Mileti non possit de nobis excambium petere, cum castrum ipsum pro redditu annuo unciarum auri quinquaginta petierit sibi concediy et ipsum pro eodem valore receperit sua bona et spontanea voluntate; et quod idem comes et heredes sui nobis nostrisque in regno Sicilie heredibus et successoribus , tam pro castris Ariani, Montisfusculi , Paduli de Terra Beneventana et Laurini sitis in predicto justiciariatu Principatus et Terre Beneventane, dudum sibi concessis, quam pro predictis castris Montis Mileti et Cisterne, teneantur servire immédiate et in capite, nec non et pro Castro Zunculi et casali Sancti Georgii , quod est de pertinentiis dicte terre Montisfuscoli, similitcr dudum sibi concessis, de servitio viginti militum et tercia parte unius militis, computata persona sua, ad rationem de unciis auri viginti pro servitio unius militis, juxta quod est de usu et consuetudine dicti regni , quod servi-
L'obligation du service militaire entraînait, sous peine de confiscation, la résidence dans le royaume de Sicile. Mais, à cet égard, les espérances de Charles I®*" furent souvent trompées; car, au bout d'un certain temps, plusieurs des chevaliers français qui avaient reçu des fiefs préférèrent les perdre et retourner dans leur patrie, malgré tous les efforts faits pour les retenir (1).
Le service militaire gratuit n'est dû qu'en temps de guerre. En temps ordinaire , on paie une solde aux gens d'armes qui sont employés par le roi pour former, par exemple, les garnisons des châteaux ou les détachements chargés de veiller à la sûreté du pays. Mais, dans ce cas encore, on tient compte des donations faites. On distingue le chevalier ou Técuyer terrier , qui jouit d'une provision, du chevalier ou de l'écuyer non terrier « qui n'a pas de terre au règne, » Le premier est considéré comme ayant déjà été indemnisé en partie par le fait seul de la donation. Aussi ne touche-t-il comme traitement que la moitié de la somme octroyée au second. La proportion est fixe et se retrouve toujours , aussi bien pour les chevaliers de l'Hôtel en service à la cour (2) que pour les châtelains des places fortes et même les concierges des palais royaux (3).
Indépendamment des actes transcrits dans les registres de la Chancellerie , des privilégia et cohcessiones et des pièces administratives qui se rapportent au même ordre de faits, les concessions de fiefs ont encore donné lieu à la confection de toute une autre classe de registres particuliers qui est aujourd'hui représentée par le Liber donationum. Nous lui consacrerons dans le chapitre VIII une étude spéciale.
cium idem cornes in nostra presentia constitutus sua bona et gratuita voluntate pro se et predictis suis heredibus facere obtulit et promisit
Datum aput turrem Sancti Erasmi prope Capuaro, quarto madii VI* indictionis [1278]. »
(1) Voir : Paul Durrieu, Les Gascons en Italie. Auch, 1885, pp. 7 et 8.
(2) Lorsqu'ils sont de service à l'Hôtel , les chevaliers terriers touchent deux taris, et les non terriers quatre* taris par jour. Voir plus loin le chapitre VI.
(3; « Quilibet castellanus qui non habet terram recipit duos tarenos auri per diem et ille qui habet terram unum tarenum. » De môme pour les concierges des palais royaux qui reçoivent un tari ou dix grains par jour, selon qu'ils ont reçu ou non des. biens fonciers. Reg. ang. 43, f* 124^ .
FAVEURS PERSONNELLES
Faveurs personnelles accordées aux particuliers. (Matrimonia , Recepti in Hospitium , Notarii , Medici^ Jurati, etc.).
Les registres ne fournissent pas de désignation générale qui puisse s'appliquer à Tensemble de la sixième grande classe , laquelle comprend des mentions relatives à certaines faveurs personnelles accordées à des individus.
Ces faveurs peuvent se partager en trois groupes :
I. Matrimonia. — Ce sont les autorisations permettant aux possesseurs de fiefs de se marier eux-mêmes ou de marier leurs enfants. En effet, d'après une constitution de Frédéric II, nul feudataire du royaume de Sicile ne pouvait contracter d'union sans l'agrément du souverain (1).
II. Recepti in Hospitium. — . Nous reviendrons plus bas, dans le chapitre VI, sur les réceptions à l'Hôtel.
III. — Nominations à diverses fonctions publiques d'ordre inférieur et licences d'exercer certaines professions libérales. Ces nominations et ces licences s'appliquent aux Jurati , Judices , Comiti , Prothontini (2) , Notarii (Notarii regni et Notarii Provincie) , Advocati^ Medici^ Physici et Cirurgici (3). Il y a une division spéciale pour chaque nature de fonctions. Parfois même on établit une distinction entre les notaires du royaume de Sicile et les notaires de Provence.
Sauf de rares exceptions , ces faveurs personnelles sont rappelées dans les registres, non pas par un acte transcrit en entier comme le sont les actes administratifs, mais par une simple mention indiquant en quelques mots la nature de la faveur, la date de l'octroi et le nom du bénéficiaire (4). On conçoit, en effet, qu'il
(1) Constitutiones regni Siciliey lib. III, tit. XXXIII.
(2) On sait que les Comiti et les Frothontini étaient des agents inférieurs préposés aux ports et à la navigation.
(3) Pour pouvoir exercer la chirurgie et la médecine, il fallait une autorisation délivrée au nom du roi après examen subi devant des juges compétents. Voir les documents réunis par Del Giudice, Codice diplomaticOy I, p. 234; et aussi les pièces originales des Arche y analysées dans le Syllabus membranarum ad régis Sicls arehivum pertinentiumf I, pp. 134 et 135.
D'ailleurs ) les devoirs du médecin étaient réglés par une constitution de Frédéric II. Const, regni Sicilie, lib. III, tit. XLVI.
(4) Voir comme exemple, pour les nominations de Comiti ei pour les réceptions à rUôtel , le Codice diplomatico de Del Giudice, I. pp. 284 et 312.
n'y avait guère d'intérêt, au point de vue de TEtat, à enregistrer avec tous leurs détails ces actes purement gracieux , dont les formules se répétaient identiquement. En outre, pour la plupart de ces faveurs, il n'était pas expédié de lettres au nom du roi. On se contentait simplement d'une pièce émanée d'un fonctionnaire ou d'un officier de la Couronne. Ainsi les lettres patentes confirmant l'élection des Jurait et des Indices étaient données par les justiciers (1), les attestations de réception à l'Hôtel par le vice-chancelier (2), etc.. De pareils actes n'avaient évidemment pas leur place datis les registres de la Chancellerie. Tout au plus, quelques-uns d'entre eux ont-ils pu être insérés, à titre tout à fait exceptionnel, dans les registres de la Chambre.
Apodixarius o\x Apodixarium.
UApodixarius^ que l'on trouve ^ussi dénommé Apodixarium^ est le recueil des Apodixes (Apodixe) , c'est-à-dire des quittances ou décharges accordées au nom du roi.
Dans cette classe se trouvent rentrer deux espèces d'actes bien distinctes, mais qui portent également toutes deux le nom d'apodixe et sont confondues dans V Apodixarium.
Ce sont, d'une part, les quittances délivrées pour tout versement de deniers fait entre les mains des fonctionnaires de la Chambre (3). Ce genre de quittances est supprimé de fait par l'ordonnance du 27 octobre 1277, qui établit au Château de TOEuf des trésoriers chargés de toucher les rentrées de fonds et responsables vis-à-vis de la Chambre. Dès lors , les anciennes apodixes délivrées au nom du roi pour versement à la Chambre sont remplacées par des apodixes émanées des trésoriers du Château de rCËuf. Ces nouvelles apodixes, n'étant pas expédiées par la Chancellerie, ne sont naturellement plus transcrites dans les'registres (4).
(1) Del Giudice, Codice diploTMtico, l, p. 148, en note.
(2) Voir le chapitre VI.
(3) Comme exemples de cette espèce d'apodixes , voir dans le Saggio di codice diplomaîico* de Minieri-Riccio, I, pp. 69 et 104, deux curieuses pièces du 19 décembre 1270 et du 5 mai 1273. Ces pièces concernent le paiement du tribut imposé par le roi de France, Philippe le Hardi, au roi de Tunis et aux Sarrasins d'Afrique à la suite de la dernière croisade de saint Louis, tribut dont le tiers était abandonné à Charles d'Anjou.
(4) Voir le chapitre V.
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D'aolre part, ÏApodixarium comprend encore les décharges générales accordées aux divers fonctionnaires qui ont le maniement des deniers de T Etat, tels que les justiciers ou les secreti, à la suite de Texamen et de l'approbation par les maîtres rationaux des comptes de gestion, dressés et présentés par ces fonctionnaires (1). Ces apodixes sont fort développées. Elles contiennent un résumé complet de la gestion , énumérant chaque recette et chaque dépense et établissant ensuite la balance générale des capitaux (2).
Il est à remarquer que, postérieurement à Tordonnance du 27 octobre 1277 dont nous avons déjà parlé , on trouve de ces apodixes qui sont rédigées en double exemplaire , l'un en langue française 9 l'autre en latin. Ces apodixes s'appliquent exclusivement à trois groupes de comptables : aux trésoriers du Château de rCEuf, aux greffiers de l'Hôtel et au vice-maître justicier chargé de payer la solde des troupes. Elles forment alors un Apodixarium spécial placé à la suite des mandements en français aux trésoriers du Château de l'Œuf (3).
Divisions accidentelles.
La répartition des actes émanés du roi entre les sept grandes classes que nous venons d'étudier constitue la règle habituelle dans les registres de la Chancellerie remontant à Charles P'. Mais il est parfois arrivé que , pour telle ou telle raison, on a cru devoir, à certaines époques du règne, créer accidentellement des divisions supplémentaires, afin de rapprocher et de mettre plus en évidence des séries de pièces adressées aux mêmes personnages ou concernant le même ordre de questions. L'exemple le plus frappant que l'on puisse citer à cet égard se rapporte à la VI« indiction (1277-1278). A cette date , on trouve non pas seulement une division spéciale, mais bien un registre particulier, ne comptant, il est vrai, que quelques feuillets, qui est uniquement consacré à la transcription d'actes relatifs à des armements de navires exécutés sous la direction ^du vice-amiral Simon de Beauvoir (4).
(1) Voir, à titre d'exemple , les pièces publiées par Minieri-Riccio , Saggio di codicê diplomaticOy l, pp. 40 et 156.
(2) Voir le document reproduit à la fin du chapitre V.
(3) Voir, dans la Restitution des registres j^mitifs, les d<» CIII, CIV et GXIH^
(4) Registre primitif n» IC.
Les divisions accidentelles peuvent se partager en deux groupes : celles où les actes sont caractérisés par leur adresse , et celles où les actes sont caractérisés par leur objet ou par leur nature.
I. Divisions accidentelles caractérisées par l'adresse des pièces. — Ces divisions sont au nombre de trois, qui comprennent les lettres au Vicarius Sicilie , au Capitaneus regni a Faro citra et aux Inquisitores curie (1).
Vicarius Sicilie, — Le mot Sicilie désigne ici uniquement Tlle de Sicile. Le Vicarius Sicilie est un représentant direct du pouvoir souverain, indépendant des deux justiciers de Sicile {Just. Sicilie citra et Just, Sicilie ultra flumen Salsum) et qui exerce , au point de vue militaire, les fonctions décommandant supérieurde rile(2). Il est spécialement chargé de maintenir le bon ordre et la sécurité et de veiller à la défense des côtes. A cet effet , il a sous ses ordres un petit corps d'armée permanent, dont l'efTectif est fixé à deux cents ëcuyers hommes d*armes (3).
Lorsqu'il existe une division spéciale pour les actes adressés au Vicarius Sicilie^ cette division est placée, la plupart du temps , en tête des registres qui renferment les Extravagantes infra regnum (4). Cependant on trouve aussi ces actes rapprochés des lettres aux justiciers (5). Ajoutons que la division consacrée accidentellement au Vicarius Sicilie n'a quelque importance, au point de vue du nombre des actes, du moins dans Tétat actuel de la collection , que pendant une période de trois ans , depuis la VHP jusqu'à la X« iudiction.
Capitaneus regni a Faro citra. — Ce Capitaneus regni , qu'il ne faut pas confondre avec les capitaines et vicaires généraux du
(t) Il existe aussi un fragment de deux feuillets contenant des actes adressés : « CoUtctonhusfrancie^ » c'est-à-dire aux mandataires chargés de percevoir les revenus appartenant à Charles d'Anjou en France. Mais il est probable que ce fragment provient d'un registre de la Chambre. Voir, dans la ÏUititution des registres primitif Sf le n« X.
(2) Ce titre de Vicarius est également porté par des officiers chargés de représenter le roi, soit dans les pays d'Italie soumis au protectorat de Charles d'Anjou comme Rome et la Toscane {Vicarius XJrbis , Vicarius in Tuscta) , soit dans les possessions d'Orient telles que TAchaïe, la Romanie , l'Albanie, Corfou et les derniers débris du royaume de Jérusalem. Les actes adressés à ces officiers rentrent naturellement dans les Extravagantes extra regnum. En général , auprès de chaque Vicarius , il y a un agent financier qui porte le nom de Camerarius.
(3) Les écuyers peuvent être remplacés par des chevaliers, mais alors chaque chevalier est compté pour deux écuyers. Minieri-Riccio , Saggio di codice diplO" maticOf I, p. 181.
(4) Registres primitifs ïi^ LVI, CXXI. CXXll et CXXVIIL
(5) Registres pnmitifs n" VI et CXXXIL
INQUISITORES CURIE
royaume, est également un chef militaire. Ainsi que son titre l'indique, il exerce un commandement suprême sur la partie continentale du royaume en remontant depuis le phare de Messine jusque vers Naples et les frontières du nord. L*institution de ce grand commandement militaire remonte seulement à la guerre qui suit les Vêpres siciliennes. Ce n'est donc que tout à fait à la fin du règne, à partir de la XI« indiction (commençant en 1282), qu'il peut exister une division spéciale pour les actes adressés au Capitaneus regni. Cette division est insérée dans les registres , soit avec les actes aux justiciers (1), soit avec les lettres aux secreti (2).
Inquisitores curie. — L'étude des Registres angevins est extrêmement favorable à la mémoire de Charles P" d'Anjou. Si l'on peut reprocher au fondateur de la dynastie d'avoir abusé de sa victoire pour traiter ses adversaires avec la plus extrême rigueur, on doit reconnaître qu'une fois son pouvoir solidement assuré il s'efibrca par tous les moyens de faire régner dans ses Etats la paix et la justice. De là, une série d'ordonnances générales (Capitula) ou d'instructions. spéciales (3) qui font le plus grand honneur au roi et qui ont toutes pour but d'empêcher à la fois les fraudes et les exactions , de protéger le faible contre le fort (4) et, tout en assurant le bon fonctionnement d'une administration de plus en plus perfectionnée , de réprimer en même temps la tendance malheureusement trop fréquente des officiers royaux à dépasser leurs droits et à faire abus de leur autorité (5).
Parmi les dispositions prises, il en est de tout à fait remarquables. Nous citerons seulement cette ordonnance du 4 octobre 1272 dans laquelle Charles I®' déclare insaisissables par le créancier les bœufs, la charrue et les instruments aratoires du paysan insolvable et menace d'une peine sévère le justicier ou tout autre fonctionnaire qui prêterait les mains à une saisie de ce genre (6).
(1) Registres primitif s n«* CXLI et CXLVIII.
(2) Registres primitifs n°' CXL et CL.
(3) Voir les documents tirés des Registres angevins publiés par Minieri-Riccio, Saggio di Cod, diplm., I, pp. 122, 133, 135, 138, 142-151.
(4) « Nec-pati debcamus quod humiliores a potentioribus opprimantur, » tels sont les propres termes d'une ordonnance du 8 juin 1877. Minjeri-Riccio, Saggio di Cod, dipUm,, I, p. 140.
(5) « Gravamina, que fidelibus regni nostrl ab officialibus nostris hactenus dicebantur inferri, abominabiliter détestantes, AMCioriiSiteregia. prohibemus expresse ne, etc.. » Minieri-Riccio, Saggio di Cod. diplom,, I, p. 143,
(6) Minieri-Riccio, Saggio di cod, diplom,, I, p. 145.
Mais il lie suffisait pas d'ëdicter des lois , de fixer les droits et les devoirs de chaque fonctionnaire , il fallait encore veiller à l'esécution de toutes les règles; et, avec uu empire aussi étendu que celui de Charles d'Anjou , à un moment encore voisin de la conquête, on ne pouvait arriver à ce résultat que par un contrôle incessant. Dans ce but, Charles I'' emprunta à son frère saint Louis l'institulion des enquêteurs, « inquisitores curie. »
Dans chaque province fut établie une commission permanente comprenant un clerc, un juge el un notaire. Cette commission était chargée de surveiller les agissements des fonctionnaires provinciaux de tout ordre, justiciers, secreli , magistri porlulani, etc. el d'accueillir les plaintes des administrés. Pour donner plus d'autorité à ces enquêteurs, on les laissait longtemps en charge dans les mêmes provinces, tandis que les autres fonctionnaires n'étaient nommés que pour une période de temps relativement courte qui souvent ne dépassait pas une année (1). Appelés à signaler tous les abus commis et spécialement les exactions des fermiers et sous-fermiers du fisc, ce n'était pas toujours sans danger que les enquêteurs s'acquittaient de leur mission. On peut citer parmi eux un véritable martyr de son devoir , le clerc Gérard de Châteauneuf, enquêteur de la province de Terre de Bari, qui fut lâchement assassiné, en 1279, dans l'exercice de ses fonctions (2).
Les actes adressés aux inquisitores curie sont presque toujours confondus parmi les Extravagantes infra regnum. Dans l'état actuel de la collection , nous ne trouvons plus qu'un seul registre de la XIII» indictiou (pour les mois de janvier à mars 1270), où les actes soient l'objet de divisions spéciales réparties par provinces. Encore n'y a>t-il dans ces divisions que deux Ou trois pièces au plus pour chaque groupe d'enquêteurs (3).
II. Divisions accidentelles caractérisées par l'objet ou par la nature des actes. — Ces divisions renferment des actes qui sont d'ordinaire confondus dans notre troisième grande classe; aussi ces divisions se trouvent-elles toujours, lorsqu'elles existent, rattachées à des registres comprenant les Extravagantes infra regnum. Elles sont d'ailleurs fort peu considérables au point de vue matériel. La plupart du temps chacune d'elles n'occupe qu'un ou deux
(1) Minieri-Riccio. il regno di Carlo lifAngià, anno 1278, pp. 38-29. Du même auleur, Ssggk di Codke diplomatico, I, pp. 109 et 121.
(2) Minieri-Riccio, Il rtgna di Carlo I d'Angiè, atitio 1278, p. 29, en note.
(3) KejMlre primitif n' XVII. Cf. l'analyse du Rcgitln angevin 5, !•■ CCI b
DIVISIONS ACCIDENTELLES
feuillets. Les pièces qui conslituent exceptiopaellement-des séries distinctes sont souvent des actes ayant un caractère judiciaire, coname les citationes , les condempnationes ^ les liltere de securitate et de contemptu défense^ et enfla les sententie^ ou arrêts de la Magna curia, don! la transcription in extensa constitue une dérogation remarquable à la règle habituellement suivie de n'admettre dans les registres de la Chancellerie que des actes émanés du pouvoir souverain. Mais si ces actes sont ainsi l'objet d'une attention spéciale, ce n'est pas à cause de leur caractère, c'est parce qu'on les considère comme formant litre au profit de l'Etat contre des particuliers, ou même des particuliers contre l'Etait, fel est; jus^ tement le cas pour les sententie. Ces arrêts de la Magna curia ordonnent tous la restitution de biens indûment confisqués par la Couronne sur des individus accusés à tort de trahison (1). Ils constituent donc^ pour les intéressés dont ils rétabUssent les droits de propriété, des actes analogues, comme effet, aux privilégia. Et c'est probablement à la requête de ces intéressés eux-mêmes qu'ils ont été enregistrés.
Les divisions accidentelles caractérisées par l'objet ou par la nature des actes forment actuellement huit groupes (2) , que nous allons énumérer par ordre alphabétique , en employant pour les désigner les titres mêmes portés sur les registres, et en mentionnant les indictions pendant lesquelles on les trouve en usage :
c Citationes per vice magistrum justiciarium et judices » et a Citationes per magistros rationales facte, » — VIII« iud. (3).
« De contemptu défense. » — Lettres de sauvegarde accordées au nom du roi. D'après une constitution de Frédéric II , tout sujet du royaume attaqué injustement dans sa personne ou ses biens pouvait se défendre en invoquant le nom du souverain. Dès lors il était sous la protection royale et, si son agresseur persistait malgré cette defensa , cet agresseur commettait le crime qualifié : « De contemptu é^fense » qui était puni comme une offense au roi (4). — V% VP et VIP indictfons (5).
(1) Ces Sententie ont été toutes publiées ou analysées par Oei Giudice, Coiice diplomatico, II, pp. 323-327.
(2) Nous ne tenons pas compte ici des plus anciens registres de Charles I*% antérieurs à l'adoption définitive des règles de classement au début de la XII* indiction (octobre 1268). Ces premiers registres seront étudiés à part dans le chapitre IX.
(3) negistre primitif n» CXXII.
(4) Constitutiones regni Siciliet lib. I, tit. XV-XIX.
(5) Registres primitifs n" XC, XCVI et CX.
« De mutuo œntrahendo, » — Actes relatifs aux emprunts faits par le roi (1). — XIIP (1269-1270) et XIV» indictions (2^.
« Desecuritate. » -* Lettres de sauvegarde ressemblant aux littere de contemptu défense (3). — XIIP (1269-1270) et XIVMnd. (4).
« Quaîernus condempnationum. » — XIV» ind. (5).
« Quaîernus extractorum victualium. » — Exemptions de droits • de douanes. — XV® ind. (6).
« Quaîernus officialium qui inducere debent aliquam personam in possessionem alicujus doni vel concessionis. » — VHP ind. (7).
« Sententie. » — Arrêts de la Magna curia. — XIII« indiction (1269-1270) (8).
(1) Les actes de cette nature occupent aussi une place importante dans un des premiers registres de Charles I*% dans le registre de Jean d'Acy, de la XI- indiction (1268). Registre primitif n» V.
(2) Registres primitifs n»* XVIII et XXIX.
(3) On applique encore parfois le nom de Littere de secmtate aux documents appelés plus habituellement Littere de eonductu , c'est-à-dire aux sauf-conduits qui constituent une division spéciale dans le registre de Jean d'Âcy de la XI* indiction (1268). Registre primitif n» V.
(4) Registres primitif s n«* XVII et XXIX.
(5) Il«g. primitif n» XXIX.
(6) Reg. j^imitif n« XLV.
(7) Reg, primitif n» CXXII.
(8) Reg, primitif n« XVII.
CHAPITRE III
REGISTRES DE LA CHANCELLERIE. — GROUPEMENT DES DIVERSES CLAS- SES EN REGISTRES. — DIVISIONS AU POINT DE VUE CHRONOLOGIQUE.
Au point de vue chronologique, l'étendue des registres est limitée par années administratives: et ces années administratives sont comptées d'après le système de l'indiction de Constantinople qui commence au t®' septembre d'une année de l'ère chrétienne pour finir au 31 août de Tannée suivante (1). En principe , pour chaque indiction, les quatre premières grandes classes d'actes que nous avons étudiées dans le chapitre précédent forment autant de registres distincts. Toutefois la troisième et la quatrième classe , les Extravagantes infra et extra regnum, sont fort souvent réunies dans un même volume, ce qui réduit à trois le chiffre normal des registres. Quant à nos trois dernières grandes classes , comprenant les actes gracieux , elles sont presque toujours groupées ensemble et placées à la fin du registre qui renferme les Extrava-
(1) On sait que l'indiction, suivant la définition de VArt de vérifier les dates» « est une révolution de quinze années qu'on recommence toujours par l'unité, lorsque le nombre de quinze est fini. » Il y a trois manières de commencer l'indiction : l'indiction de Constantinople, ou indiction grecque, commence au 1" septembre ; l'indiction impériale ou constantinienne, au 24 septembre; l'indiction romaine ou pontificale , au 25 décembre. L'indiction de Constantinople était déjà d'un usage général dans le royaume de Sicile du temps de la Maison de Souabe (voir Huillard-BréhoUes, Hist. diplom. Friderici Secundi, introduction, p. xxxvii). En l'adoptant officiellement, Charles d'Anjou ne fit que suivre l'exemple de ses prédécesseurs.
Le grand défaut du système des indictions, «'est que les périodes successives ne sont pas numérotées les unes par rapport aux autres, comme le sont par exemple les Otympiades, Il en résulte que les mêmes notations chronologiques se retrouvent identiquement tous les quinze ans. Ainsi , pendant le règne de Charles I", on a compté deux fois une partie de la VIII% la IX% la X% la XI», la XII* et une partie de la XIII* indiction.
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gantes infra regnum. C'est également dans ce même registre que Ton trouve insérées la plupart des divisions accidentelles, et notamment toutes celles qui sont caractérisées par l'objet ou par la. nature des pièces.
Les principes que nous venons d'exposer constituent la règle, définitivement adoptée à partir de la nomination de Geoffroi de Beaumont au poste de chancelier, au mois de novembre 1268 (1). Mais les exceptions sont assez nombreuses , surtout pendant la première partie du règne de Charles I*'', depuis la XII* indiction (commençant en 1268) jusqu'à la fin de la III» (31 août 1274) (2). Le lecteur s'en rendra compte en parcourant, dans notre Restitua tion des registres primitifs, les notices générales consacrées , pour chaque indiction, à l'ensemble des registres.
Les exceptions ont pu quelquerois être voulues et raisonnées, ou se trouver amenées par des questions de convenance dont l'opportunité nous échappe aujourd'hui. Ainsi, pendant la XIIP indiction (1269-1270), l'année administrative a été partagée en trois portions à peu près égales de quatre mois environ chacune. La IP indiction est également divisée; mais il n'y a que deux sections et ces deux sections sont très inégales, la première ne s'appliquantqu'à deux mois et demi, depuis le 1" septembre jusqu'au milieu du mois de novembre , et l'autre embrassant tout le reste de rindîction. On constate encore des divisions analogues pour la portion de la XV* indiction qui est postérieure à la retraite du chancelier Geoffroy de Beaumont, et pour une des deux séries de registres de la VHP indiction .
Mais la plupart du temps les exceptions sont purenàent accidentelles et dérivent de quelque fait extérieur. Les voyages faits par Charles d'Anjou hors de son royaume de Sicile (3) , les expéditions auxquelles il prend part réagissent par contre-coup sur la division des registres. A la fin de la XIP indiction (1269), on
(L) On verra, dans le chapitre IX, que cette r^le ne paratt pas encore en usage dans les plus anciens registres de Charles I**, antérieurs à la XII* indiction (1208).
(2) Postérieurement à la fin de la III* indiction, nous ne pouvons citer, comme exceptions à la règle générale, que le partage, au 11 avril, d'une des deux séries de registres de la VIII* indiction, partage qui semble uniquement amené par le désir d'avoir des volumes plus faciles à manier, et, tout à fait à la fin du règne, pendant les XI* et XII* indictions , les changements de registres qui résultent forcément du voyage de Charles I*' en France.
(3) Voir la Restitution des registres primitifs de la XI* et de la XII* indiction (1282-1283 et 1283-1284).
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crée un registre spécial pour les lettres aux justiciers, expédiées pendant la durée du siège de Lucera, dernier boulevard des partisans de la Maison de Soiiabe, que le roi attaque en personne (1). Au commencement de la X1V« indiction (1270) , on réunit dans un même registre toutes les lettres données pendant la Croisade devant Tunis; et ce registre est fermé dès que Charles 1" quitte le sol de l'Afrique (2).
Les mutations dans le haut personnel de la chancellerie exercent aussi une grande influence. Qu'il y ait un changement de chancelier, ou même que le chancelier, tout en conservant sa charge , tombe malade et soit obligé de remettre momentanément les sceaux au vice-chancelier ; et Ton abandonne les registres en cours pour en ouvrir de nouveaux ; quitte , dans le cas d'une simple indisposition passagère, à revenir aux premiers registres, lorsque le titulaire se trouve en état de reprendre la direction de la chancellerie (3). Dans le même ordre d'idée, on voit, pendant la IIP indiction, les deux vice-chanceliers , qui sont appelés simultanément à l'expédition des actes, faire exécuter chacun des registres spéciaux qui constituent deux séries parallèles.
Mais, alors même que l'application des règles ordinaires est ainsi troublée^ on continue toujours autant que possible à tenir compte de l'indiction. Ces registres brusquement interrompus avaient été commencés au \" septembre. Ces nouveaux volumes, qui sont ouverts à une époque quelconque^ sont destinés à s'étendre jusqu'au 31 août suivant , à moins , bien entendu , qu'il ne se produise dans l'intervalle un autre incident déterminant un second arrêt. Il est extrêmement rare de constater une dérogation formelle et sans justification possible à la règle de l'indiction. Dans toute la série des registres de la Chancellerie renfermant des actes de Charles P'^ on n'en rencontre aujourd'hui que deux exemples absolument certains : le registre d'Extravagantes extra regnum , désigné sous le nom de « Registrum Francie et Provin^ de, n dont nous avons déjà parlé (4) , et le registre commencé le 22 novembre 1270 après le retour de la croisade de Tunis (5). Ce dernier registre , au lieu d'atteindre la fin de la XI V» indiction , a été mis de côté quatre semaines trop tôt, dès le commencement
(1) Registre j^mitif n» VU.
(2) Beg. primitif n» XXVIII.
(3) Voir la Reetitutiw des registres primitif s de la XV" et de la !'• indiction.
(4) Voir plus haut p. 63.
(5) Registre primiHf a« XXIX.
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du mois d'août, ce qui âentratoé comme conséqueace Touverture prématurée des registres destinés à contenir les actes de la XV* indiction (1).
Le nombre des actes expédiés par la chancellerie pendant une période donnée est naturellement en rapport avec l'étendue de cette période. Si Tindiction est partagée en deux ou trois sections, l'espace occupé par les diverses séries d'actes se trouve proportionnellement réduit pour chacune de ces sections. Au lieu de plusieurs cahiers on n'a plus que quelques feuillets. Aussi , dans ce cas , a-t-on souvent opéré des groupements entre les grandes classes qui devraient régulièrement se trouver séparées. Parfois les actes adressés aux secreti et aux magistri procuratores etportvn lani ont été reliés avec les lettres aux justiciers (2) ou avec les Extravagantes (3). Mais la disposition la plus fréquemment employée est celle qui consiste à réunir dans un même volume l'ensemble de tous les actes que la chancellerie a expédiés pendant ces quelques mois (4). Ces groupements ne se rencontrent jamais que dans les registres embrassant moins d'une année. Nous les retrouvons aussi dans les registres ayant l'aspect des registres de la Chancellerie mais destinés à servir de registres de la Chambre (5). Lorsque l'indiction n'a pas été divisée , lorsque les séries se continuent régulièrement depuis le 1®' septembre jusqu'au 31 août, les registres de la Chancellerie forment toujours au moins trois volumes : le premier pour les actes aux justiciers; le second pour les lettres aux secreti , magistri procuratoreÈ et portU" lani et magistri massarii ; \q troisième, pour les Extravagantes et les actes gracieux.
Quelle que soit d'ailleurs la disposition adoptée , les grandes classes se présentent toujours dans l'ordre que nous avons suivi pour notre étude du chapitre précédent. En tête , les actes adres-
(i) Ces registres, commencés au mois d'août de la XIV* indiction {Registres pnmitifsy n*» XXX, XXXI, XXXIII, XXXIV et XXXVI) , s'arrêtent au mois de janvier de l'indiction suivante. Ils sembleraient donc, au premier abord , constituer, eux aussi, une dérogation à la règle générale. Mais il est certain qu'on avait l'intention de les prolonger jusqu'à la fin de la XV* indiction. Les titres mentionnés par les listes de 1284 en font foi. Si les registres ont été plus tard brusquement arrêtés, c'est à cause de la mort du chancelier Geoffroy de Beaumont.
{1) Registres primitif s n«' VI et XVI.
(3) Registres primitifs n»« LXIV et CXL.
(4) Registres primitif s n°' XVII, XVIII, XIX, XXVIII, XXIX et XLII.
(5) Registres primitifs n" LXXXIII , XCl , CXXXIX et CLIl. Voir plus bas le chapitre IV, p. 96.
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ses aux justiciers^ et à la fin la série des actes gracieux, Privilégia^ Matrimonia et Apodixarium, Tout au plus peut-il y avoir quelques interversions dans les registres ou portions de registres qui contiennent les Extravagantes , les actes gracieux et les séries accidentelles. C*est conome exception unique que nous devons signaler un volume se rapportant à une partie de la XP indiction (septembre 1282-janvier 1283), où les actes aux secreti ont été placés après les Extravagantes au lieu d'être mis avant (1).
Pour grouper ici tous les faits se rattachant au même ordre d'idée , nous devons rappeler ce que nous avons dit plus haut au sujet des places variables occupées dans les registres par les lettres écrites aux magistri massarii , au viearius Sicilie et au capitaneus regni a Faro citra (2). Le lecteur sait aussi déjà que les Extravagantes infra regnum sont quelquefois réparties en séries paradlàles et indépendantes, qui peuvent former des registres distincts (3). Il ne faut donc pas s'étonner si Ton rencontre, pour telle ou telle indiction, ou pour telle ou telle période plus restreinte, deux volumes d'Extravagantes infra regnum, correspondant à un seul volume d'actes adressés aux justiciers et à un seul volume de lettres aux secreti.
Enfin nous avons également. parlé, dans le précédent chapitre, d*un perfectionnement qu'on a parfois mis en pratique pendant une certaine portion du règne de Charles P' , et qui consistait à distribuer les actes, suivant qu'ils intéressaient TEtat ou les particuliers, enregistres DB cuRiA et registres db privatis (4). Cette distinction ne pouvait évidemment viser que les actes administratifs formant nos quatre premières grandes classes , les actes gracieux se trouvant par leur nature môme rangés à l'avance parmi les actes de privatis.
Ce nouveau principe de division n'a jamais été adopté d'une manière définitive. Appliqué pour la première fois à des registres (5) embrassant la série complète des actes expédiés dans les quatre derniers mois de la XIII» indiction (avril-août 1270) , il est ensuite abandonné pendant presque toute la XIV« indiction , puis il réapparaît dans les registres commencés à la fin de cette même XIV* indiction, au mois d'août 1271 (6). Ces dernier regis-
(1) Begiitre primitif n' CXL.
(2) Voir pp. 60, 74 et 75.
(3) Voir plus haut, p. 62.
(4) Voir plus haut, pp. 52, 60 et 62.
(5) Registres primitifs n«' XVIII et XIX.
(6) Registres primitifs n^ XXX, XXXI, XXXIII, XXXIV et XXXVI.
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ires ayaut été brusquement arrêtés, au mois de janvier suivant, par la mort du chancelier Geoffroy de Beaumont, la distinction en registres de guria et registres de frivatis, sans tomber complètement en désuétude , n'est plus employée que d'une manière tout à fait restreinte et exceptionnelle (1) , jusqu'au commencement de la II® indiction (1*' septembre 1273). A cette époque au contraire^ elle devient tout à coup dérègle et se trouve usitée d'une manière générale durant toute l'indiction. Ëtait-ce un essai décisif que Ton voulait tenter, et cette expérience fut-elle jugée tout à fait défavorable? Toujours est-il qu'une fois la II<> indiction achevée ^ cette division cessa pour toujours d'être mise en usage. Tout au plus son souvenir se trouve-t-il encore, pendant la IIP indiction, indirectement rappelé dans les titres des .registres tels qu'ils sont donnés par les listes de 1284 : « Quaternus justiciarii Âprucii ultra fiumen Piscarie , ubi continentur littere directe eidem jusliciario super factis curie et etiam privatorum (2). d
Dans tout ce qui précède nous nous en sommes toujours tenu aux grandes lignes^ cherchant à reconnaître, au moyen de l'étude et de la comparaison des registres restitués par nous^ quels ont été les principes généraux suivis sous Charles I*' par la chancellerie angevine. Mais , dans l'application ^ il y a eu parfois des erreurs commises, même contre les règles les mieux établies. Ainsi nous trouvons, dans un registre de la IX« indiction , des actes aux secreti transcrits par suite d'une véritable étourderie sur des feuillets destinés à recevoir des Extravagantes infra regnum (3).
Les erreurs peuvent surtout se produire au moment des changements de registres , par exemple à la fin d'une indiction. Le travail matériel de transcription demandait forcément un délai de quelques jours. En attendant, les pièces, déjà datées mais non encore expédiées, s'accumulaient dans les bureaux. On se trouvait donc avoir à la fois, au début du mois de septembre, parmi les documents à]enregistrer, des actes se rapportant encore à l'indiction passée et des actes datés des deux ou trois premiers jours de l'indiction nouvelle. Ou conçoit qu'il ait été assez facile de se tromper dans leur répartition et de prendre, en les transcrivant, un cahier pour l'autre. L'erreur était encore plus à craindre s'il s'agissait, au lieu de la division habituelle par indictions , de périodes accidentelles délimitées d'une manière tout
(1) Voir les Registres primitifs n^ LII et LUI.
(2) Reg. primitif n» LXXllI. Voir aussi les n^ LXXV et LXXVI.
(3) Voir le Registre primitif n« CXXVII.
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à fait imprévue. Aussi rencontre-t-on assez souvent, non pas précisément des registres entiers, mais des séries d*actes qui s'arrêtent avant la fin de la période ou au contraire la^ dépassent de quelques jours.
Ce sont là des inadvertances de détail, uniquement imputables aux clercs de la chancellerie et qui ne tirent pas à conséquence. 11 en est de même pour les cas de transcription très tardive qu*on relève quelquefois^ notamment parmi les Privilégia (1).
(1) Voir plus haut, p. 67.
CHAPITRE IV
REGISTRES DE LA CHAMBRE. — LES « GEDULE TAXATIONIS GE- NERALIS SUBVENTIONIS. » — SYSTÈME FINANCIER EN VIGUEUR SOUS CHARLES I*^.
Nous avons déjà parlé, dans notre premier chapitre, desregistres de la Chambre opposés aux registres de la Chancellerie. •
Le moX Chambre , — Caméra, — désigne dans son ensemble Tadministration centrale des finances du royaume. Depuis le commencement du règne de Charles P' jusqu'à l'ordonnance du 27 octobre 1277 , la Chambre comprend à la fois les maîtres des comptes ou maîtres rationaux, chargés de surveiller et de vérifier la gestion des différents fonctionnaires , et^ d'autre part, les trésoriers qui ont la garde et le maniement des deniers versés au roi. Les registres de la Chambre répondent donc , pendant cette première période , à un double objet. Non seulement ils sont destinés à fournir aux maîtres rationaux les pièces justificatives permettant de contrôler les comptes le plus rapidement et le plus sûrement possible, mais encore ils servent à enregistrer les mouvements de caisse du Trésor royal. La plupart d'entre eux présentent des dispositions toutes particulières, intéressantes à étudier.
Survient \iaé ordonnance du 27 octobre 1277 qui sépare le Trésor de la Chambre, en faisant du Trésor une institution indépendante. La Chambre est réduite à un contrôle des finances. Les registres se trouvent naturellement simplifiés. Ils ne tardent pas alors à perdre ce qui leur restait de leur physionomie spéciale pour être désormais calqués exactement sur le modèle des registres de la Chancellerie.
Les registres de la Chambre renferment tous les éléments d'une étude complète du système financier en vigueur dans le royaume
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de Sicile. Nous devons nous borner ici à en tracer rapidement les traits généraux.
Les deux principales ressources de la monarchie angevine sont TimpAt foncier direct, désigné sous le nom de Subventio generalis, perçu par les soins des justiciers^ et l'ensemble des droits de toute nature qui sont affermés aux secreti, magistri portulani et procuratores, magistri massarii et magistri siclarii,
La Subventio generalis, appliquée à tout le royaume , dérive de Taide féodale. Elle représente, en principe, Téquivalent, pour les bourgeois et les paysans, du service militaire personnel imposé aux nobles et aux possesseurs de fiefs. On sait qu'en cas de guerre les barons étaient tenus d'amener au roi autant de chevaliers armés qu'ils possédaient de fois vingt onces de revenu annuel (i). Les délenteurs de biens roturiers ne pouvant servir de la même façon , on trouvait juste qu'ils contribuassent au moins de leur argent à l'entretien de l'armée. Tel est, en effet, le motif allégué chaque année pour justifier la levée de la subventio generalis; aux termes mêmes des ordonnances royales, le produit est destiné à solder les troupes réunies d'une manière permanente pour le repos et la paix du royaume, cpro quieto et pacifico statu regni (2). »
Il s'est passé dans le royaume de Sicile , pour la subventio generalis , un fait analogue à celui qu'on retrouve à peu près partout en étudiant le développement des institutions financières chez les peuples modernes. Elle n'était d'abord qu'une contribution exceptionnelle se reproduisant seulement de temps à autre , suivant les nécessités du moment. Mais de bonne heure les princes qui se succédèrent à Naples s'efforcèrent de lui donner un caractère de fixité, et, sous Charles d'Anjou, nous la trouvons absolument transformée en impôt régulier se répétant d'année en année (3).
Cependant des événements particuliers viennent encore parfois influer sur la subventio generalis. D'après une règle bien connue appliquée universellement au moyen âge , le seigneur pouvait dans certains cas réclamer à ses sujets une aide extraordinaire, notamment lorsqu'il mariait ^a fille ou lorsqu'il armait chevalier son fils aîné. Cette règle était déjà en vigueur au profit des anciens rois de Fouille et de Sicile. Charles d'Anjou ne se fit pas faute, à
(1) Voir plus haut, p. 68.
(2) Minieri-Riccio, Il regno di Carlo I d'An^tô, anno 1276, p. 5; aitno 1277, p. 53; etc.
(3) Voir Del Giudice, II giudizio e la condanm di Corradino, p. 34.
Foccasion , d'invoquer ces précédents. Ainsi, sa fille Béatrix ayant épousé, le 15 octobre 1273, Philippe deCourtenay, flls de l'empereur de Constantinople, il prit texte de cet événement pour grossir notablefbent le chiffre d'uxie annuité de la subventio gene^ ralis. Le total de la subventio fut en effet porté de ce chef, pour l'exercice commençant en 1275 , à 100,365 onces 24 taris (1).
Ce n'était là, bien entendu, qu'une augmentation passagère, et pour l'exercice suivant la subventio fut ramenée à 61,188 onces 16 taris 5 grains, ce qui rentrait dans la moyenne habituelle (2).
La subventio était établie par exercice d'une année, chaque exercice coinmençant au 1®' mars pour embrasser les six derniers mois d'une indiction et les six premiers mois de l'indiction suivante (3). Le total des sommes à percevoir était fixé d'avance. Pour le calculer, on prenait comme base une répartition territoriale à raison d'une augustale d'or, soit un quart d'once ou environ douze sous six deniers tournois, par feu. Les justiciers étaient chargés de fournir les éléments préparatoires du calcul au moyen d'enquêtes et de tableaux dressés dans le ressort de leur juridiction.
Ce travail terminé, on publiait deux mois d'avance, vers la fin de décembre ou le commencement de janvier, dans une série de mandements royaux adressés le même jour à tous les justiciers , les rôies de répartition ou cedule taxationis generalis subventionis , indiquant la quote-part afférant à chaque province et, dans chaque province, à chaque localité.
Une copie de ces cedule taxationis était déposée dans les archi-
(1) Minieri-Riccio, Il regno di Carlo I d'Angiài anno 1275, p. 4.
(2) Minieri-Riccio, Il regno di Carlo I d'Angià, anno 1276, p. 5.
Voici , d'après les Cedule taxationis et les documents se rapportant aux mêmes faits, que Minieri-Riccio a relevés avant nous, quels furent les chiffres de la subventio generalis pour les exercices suivants , jusqu'à l'année des Vêpres siciliennes :
Exercice commençant en 1277 60.000 onces.
en 1278 69,329 oîîces
en 1279 71.222
en 1280 71,187
en 1281 72,305
en 1282 107,891 Voir Minieri-Riccio, // regno di Carlo Id*Angi6, anno 1277, pp. 5 et 53; anno 1278, p. 62; anno 1280, p. 3; anni 1281-1282, pp. 3 et 18.
(3) Voir, dans la Restitution des registres primitifs, les n"* LXXXIV, Cil et
19 taris
5 gr.
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ves royales. Quelquefois ces copies étaient rattachées à des registres contenant d'autres mandements administratifs (1). La plupart du temps elles étaient conservées à l'état isolé (2) à côté des registres , ou groupées entre elles de manière à former des recueils embrassant plusieurs années (3). Les pièces de ce genre sont donc parvenues jusqu'à nous en assez grande quantité dans la collection des Registres angevins, surtout pour les règnes de Robert et de Jeanne I". Il y a même un certain nombre de volumes actuels qui sont uniquement composés de fragments de cedule, réunis plus ou moins au hasard (4); et quelques-uns de ces volumes ont reçu, au seizième siècle , sur le dos de leur reliure , ce titre bien significatif de cedularia ou cedularia diversa (5).
Ajoutons que, sous le règne de Charles P", les cedule taxationis generalis subventionis ont servi de modèle pour un tableau de distribution , entre les diverses localités du royaume , des espèces nouvellement frappées dans les monnaies royales (6).
Une fois que le justicier avait reçu le mandement contenant la eedula taxationis^ il était tenu de faire élire dans* chaque localité par YuniversitaSy c'est-à-dire par l'ensemble de tous les habitants sans exception , des répartiteurs et des collecteurs « taxatores et collectores (7). » Ceux-ci , à leur tour, dressaient des listes de répartition locale fixant proportionnellement la quote-part de chacun ; et, ces listes une fois arrêtées, ils poursuivaient le recouvrement des taxes à leurs risques et périls. Pour les dédommager de leurs dépenses, on leur abandonnait douze grains par once, soit 2 o/o sur la sommé à percevoir.
Les collectores étaient responsables de l'intégralité de la perception. Aussi devaient-ils être choisis de préférence parmi les propriétaires les plus aisés. Il leur était sévèrement prescrit d'agir
(t) Voir, dans la R$stitutiQn des registrei primitifSf le n» LXXXIV et peut-être les n" Cil et CXII.
(2) BegUtres primitifs n" XV et CLXVIII.
(3) Bjegistres primitifs n"' Cil et CXII.
(4) Voir V Analyse des registres angevins 207, ^73 et 285.
(5) Registres angevins 207, 273, 285, 373 et 378.
(6) Voir la Restitution du registre primitif n» LXXXIV.
(7) L'élection des taxatores et collectores par chaque universitas était rendue publique par un acte notarié qui finissait par arriver à la Cour, pour être conservé dans les archives de la Chambre , à l'occasion des redditions de comptes devant les maîtres rationaux. Plusieurs .de ces actes subsistent encore aujourd'hui en originaux aux archives de Naples, dans la collection des Arche, On en trouvera l'analyse dans le Syttabus membranarum ad regix siclx archivvan pertineintiym , 1 , pp. 99, 114,115, 116, 130 et 174,
avec la plus grande équité et de ne favoriser personne. D'ailleurs, une fois le rôle d'imposition arrêté par eux , copie en était remise à un particulier digne de toute confiance^ qui devait être également élu par un vote de Yuniversitas; et chacun pouvait venir chez lui consulter cette copie et s'en faire délivrer gratis des extraits , afin de savoir exactement la somme qu'il était tenu de payer (1).
De son coté^ le justicier choisissait des représentants appelés executores^ chargés d'activer la levée de la subventio generalis. Ceux-ci n'avaient pas le droit de s'immiscer en quoi que ce fût dans la perception elle-même. Ils n'avaient à faire qu'aux taxatores et collectores élus, auxquels ils réclamaient en bloc le total à payer par la localité. Pour activer le zèle de ces executores, on leur donnait au fur et à mesure une commission de 1 7o sur les sommes qu'ils faisaient rentrer.
Toutes les sommes étaient centralisées par le justicier. Dès que celui-ci arrivait à avoir entre les mains plus de 300 onces, il devait, en principe, les envoyer à la Chambre et plus tard au Trésor. Mais, dans la pratique, cette règle parait avoir été perpétuellement modifiée suivant les besoins du moment.
Ainsi les frais de perception de la subventio generalis s'élevaient en tout à 3 ^o Ces frais déduits, le justicier était responsable vis-à-vis de l'Etat du total porté dans la cedula taxationis. On savait donc toujours exactement à l'avance sur quel résultat on pouvait compter et quel serait le produit net pour une année (2).
Quant aux autres droits et revenus de la Couronne, nous avons déjà exposé comment la plupart d'entre eux étaient donnés à bail à des fermiers portant les noms de secreti, magistri procuratores et portulani , magistri massarii et magistri siclarii (3).
Les différents droits à percevoir étaient aussi nombreux que variés. Quelques-uns étaient des droits particuliers établis seulement dans certaines provinces ; mais la plupart s'appliquaient à tout le royaume. Un manuscrit de la Bibliothèque nationale de Paris, déjà cité, les énumère en les partageant en droits anciens,
(1) Cette dernière prescription n'était obligatoire que dans les villes et les terres relevant du roi. Elle ne s'appliquait pas aux domaines de l'Eglise et aux biens seigneuriaux.
(2) Ordonnance eoncemant Us Justiciers ^ du 23 juin 1277, imprimée par Minieri- Riccio, Saggio di codice diplom.t I, pp. 128 et 129. Voir aussi le Syllabus membranarum ai tegissicUB arehivtan pertinentium, I, p. 130, n" 5.
(3) Voir plus haut , p. 54.
DROITS PERÇUS PAR L*ÉTAT
remontant aux princes de la dynastie normande, et droits nouveaux, établis ou modifiés par Tempereur Frédéric II :
« Jura vetera sunt heg :
Dohana.
Anchoragium ,
Scalagium ,
Jus thumini ,
Portus et piscaria y
Bucceria vêtus ,
Jus afâdature herbagii, pascuorum, glandium et hujusmodi ,
Jus casei, olei (non est ubique per regnum) ,
et Passagium vêtus.
Jura nova secuntur :
Jus fundici ,
Ferri y aczari , picis , salis ;
Jus stature seu ponderature ;
Jus mensurature ;
Jus exiture ;
Jus sete ,
Tintorie , calandrie ,
Gambii ,
Buccerie nove ;
Imbarcatura ,
Jus sepi ,
Jus portus et piscarie de novo,
Jus decimi ,
Jus balistariyn ,
Jus resice majoris et minoris ,
Jus cabeUe auripellis ;
Jus marium , ]
Jus stalle, ( ; ^ .. * • a t \
^^ . > (non sunt ubique set in Apulia).
MoUendini, galle, ]
Jus lignaminum (non est ubique) (1). »
(1) Bibl. nationale. Ms. latin 4625, f* 89. Nous ne pouyons maUieureusement entrer ici dans de plus longs détails. Mais on trouvera dans le môme manuscrit, t^ 69 à 83, Tesplication détaillée de tous ces droite , avec leurs modes de perception. Nous signalons particulièrement ce qui a trait au Jitf fundici ou droit d'entrepôt t lequel était, en* somme, un droit de 2 t/2o/oipafer..parract^e^
Chacun de ces droits était strictement délimité , fixé et tarifé. Rien n'était laissé à l'arbitraire. Ainsi, pour la perception du premier des droits porté sur cette liste, du droit de douane (Doliana) il existait des tableaux développés , analogues à nos tarifs actuels, distinguant toutes espèces de matières et de produits diversement frappés (1). En un mot, lorsqu'on étudie de près le système financier du royaume de Naples aux débuts de la dynastie angevine, on se trouve partout en présence d'une fiscalité des plus ingénieuses, qui ne laisse rien échapper de ce qui peut profiter à l'Etat, tout en cherchant à protéger le contribuable contre les exactions des fermiers et des collecteurs.
A -côté des impôts affermés et de la subventio generalis se plaçaient encore quelques autres sources de revenu pour l'Etat : les confiscations et les amendes prononcées par arrêts des justiciers ou de la Magna curia ; l'exploitation directe des haras, des masseries et des forêts royales ; la part réservée à la Couronne dans les concessions de mines , part égale au tiers de la production annuelle (2) ; les successions mobilières en déshérence ; les droits de sceau et de chancellerie; enfin certaines rentrées qui s'effectuaient hors du royaume, comme les tributs dus par le roi de Tunis , soit à cause des anciennes conventions avec les souverains de Sicile et l'empereur Frédéric II , soit par suite des accords intervenus après la croisade de 1270 (3).
Quant aux dépenses, nous avons déjà expliqué que toutes celles qui devaient s'effectuer dans les diverses provinces se soldaient au fur et à mesure , au moyen de mandats tirés sur les justiciers ou sur les fermiers des revenus publics (4). Ceux-ci ne versaient donc en réalité au Trésor que l'excédent de leurs recettes.
Sur les sommes ainsi réunies , il restait à prélever toutes les charges du pouvoir central, l'entretien du souverain, de sa famille et de son Hdtely c'est-à-dire de sa Maison, les frais des constructions ordonnées parle roi, en un mot les dépenses que nous retrouverons en parlant des Comptes des trésoriers du Château de rCEuf. Il restait encore à solder la paie des troupes permanentes, des garnisons des châteaux et places fortes et des corps détachés
teur, frappant toute vente d'objets mobiUers, à l'exception des denrées alimentaires ou des matières déjà soumises à un tarif spécial.
(1) Bibl. nationale. Ms. latin 4625, f * 93^ , 94 et 97^ .
(2) Minieri-Riccio , Il regno di Carlo I d'Angiày anno 1274, p. 45.
(3) Minieri-Riccio, Saggio di codice diplomatico, I, pp. 71, 95 et 104; du même auteur, Il regno di Carlo I, anno 1273, p. 2S.
(4) V. pp. 50 et 61.
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en Orient ou dans les régions de Tltalie sur lesquelles le roi étendait son protectorat, comme Rome et là Toscane; et enfin, ce qui pesait asaez lourdement sur le budget de TEtat, à acquitter le tribut annuel de huit mille onces d'or, soit vingt mille livres tournois, dû au Saint-Siège en signe de vassalité, aux termes de la bulle d'inféodation du 28 juin 1265 (1),
Aussi, malgré les ressources considérables dont il disposait, malgré l'accroissement continu de la subventio generalis^ Charles d'Anjou se trouva-t-il souvent fort embarrassé pour faire face à tous les besoins, surtout aux débuts de son règne. Faute d'argent, il fallait recourir à des expédients : emprunter aux marchands et aux banquiers italiens (2), pu à la cour pontificale (3) ; mettre en gage les joyaux de la Couronne (4) ; ou imposer aux propriétaires les plus aisés du royaume la contribution à un impôt forcé , remboursable sur les fonds à provenir de la plus prochaine subventio generalis (5).
Bien entendu, tout ce qui précède ne s'applique qu'au royaume de Sicile. Pour ses possessions de France , pour l'Anjou et la Provence , Charles I*' continuait à avoir une comptabilité spéciale qui n'a laissé aucune trace dans les archives de Naples, sauf peut-être quelques actes aux Collectores Francie (6).
Ce sont donc tous les documents relatifs, de près ou de loin, à cette administration financière qui sont transcrits dans les registres de la Chambre : « Magistri rationales debent habere unum registrum de mandatis omnibus que fiebant super recipiendis et exhibendis peccunia et rébus quibuscumque fiscalibus (7). »
A l'origine, ces registres de la Chanîbre sont absolument différents, comme plan général et comme physionomie, des registres de la Chancellerie. Ils se distinguent surtout par une particularité essentielle. Dans les registres de la Chancellerie , on ne transcrivait que les lettres et les mandements émanés du roi ou , pendant ses absences , des capitaines et vi-
(1) Consulter , à ce sujet , Del Giudice, Codice diplom., I, pp. 174-179.
(2) Nous avoDS dit plus haut, p. 78 , qu'il y a quelquefois, dans les registres de la Chancellerie, une division spéciale pour les actes concernant les emprunts ou litîeré de mutuo contrahendo. .
(3) Del Giudice, Codice diplom., Il , pp. 125-129.
(4) Minieri-Riccio , Il regno di Carlo I d'Angià, anno 1276, p. 26.
(5) Minieri-Riccio, Il regno di Carlo I d'Angià^ anno 1273, p. 24.
(6) Voir plus haut , p. 74 , note 1.
(7) Bibl. nationale, Ms. latin 4625 , f> 103.
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caires généraux chargés de gouverner le royaume en son nom. Dans les registres de la Chambre, au contraire, on rencontre non seulement des actes du pouvoir souverain , mais encore des pièces variées , provenant de fonctionnaires de tous rangs ou même de simples particuliers , et qui sont enregistrées parce qu'elles se réfèrent de plus ou moins loin à des perceptions ou à des versements opérés par la Chambre , faisant office du Trésor.
Gomme exemples de pareils documents transcrits dans des registres de la Chambre, nous avons déjà rapporté (p. 52 en note) une lettre d'un justicier relative à un envoi de fonds provenant de la subventio generalis. Nous donnerons plus loin, dans le chapitre YI^ une attestation de réception k THôteL Noua pouvons encore mentionner, parmi les actes qui ont été publiés , une lettre da doyen de Saint-Martin d'Angers aux trésoriers du roi, relative à des objets de toilette achetés à Paris pour la reine (1)^ et une curieuse lettre du vicaire royal à Gorfou écrite à l'occasion de son arrivée dans Tile (2).
D'autre part, on ne retrouve dans ces premiers registres de la Chambre aucune des divisions en usage dans les registres de la Chancellerie. Les actes sont simplement répartis en un grand nombre de chapitres ou de cahiers , rapprochant quelques pièces de même genre ou relatives aux mêmes faits, et absolument indépendants les uns des autres au point de vue chronologique. Bien plus, la règle de l'indiction n'est pas observée dans la confection de ces registres. Tel d'entre eux embrasse plus de trois ans (3); tel autre , au contraire , quelques mois seulement (4). Us semblent avoir été commencés et terminés d'une façon tout à fait arbitraire , à une époque quelconque de l'année.
Enfin il y a des différences sensibles au point de vue matériel. Les marges sont beaucoup plus larges que dans les registres de la Chancellerie. On y reporte en manchette , pour faciliter les calculs, le chiffre des sommes touchées ou dépensées par la Chambre ; disposition qui se retrouvera plus tard dans les comptes des trésoriers du Château de TOEuf. En outre, pour distinguer les différents chapitres ou cahiers, on emploie souvent une grand e lettre majuscule gothique , qui est soit placée dans le milieu de
(1) Del Giudice . Codice dtplom., II, p. 276, en note,
(2) Minieri-Riccio, Saggio di codice diplom., I, p. 99.
(3) Registre primitif n« XXVI.
(4) Registrei primitifs n«« LIX, LX, LXXI et LXXII.
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la marge supérieure du premier feuillet seulement (1), soit répétée de la même manière sur tous les feuillets du même cahier (2). L*usage de ces lettres ne peut être douteux. Elles devaient servir de renvoi à des tables ou à des répertoires , rendus indispensables par Fabsence de toute division raisonnée. La présence de ces tables dans un registre de la Chambre est d'ailleurs formellement attestée par un article des listes du 21 novembre 1284 (3).
Tel était encore l'état des choses dans le courant de la 1I« indiction (1273-1274). Mais alors cette tendance à tout régulariser et à tout unifier^ si remarquable dans la chancellerie angevine sous le règne de Charles I", amena un changement radical. Pour la IV® et la y® iudictions , nous possédons des registres de la Chambre absolument disposés comme des registres de la Chancellerie : d*abord les actes adressés aux justiciers , classés par provinces , puis ceux adressés aux secreti^ etc. (4).
On revint , il est vrai, un peu en arrière pendant les VP et YII« indictions. On se contenta alors, dans les volumes faits pour la Chambre, de grouper les actes par provinces , sans autre distinction d'adresse (5).
Mais , dans l'intervalle, au commencement de la VI« indiction, le 27 octobre 1277 , avait paru l'ordonnance séparant la Chambre et le Trésor. Désormais la mention des mouvements de caisse et par conséquent l'enregistrement des pièces qui s'y rattachaient furent réservés pour les comptes des trésoriers. Le contenu des registres de la Chambre fut donc borné à la copie des mandements royaux pouvant faciliter le contrôle des maîtres rationaux. Il n'y avait plus de raison d'adopter des dispositions spéciales. A partir de la VHP indiction , tous les volumes destinés à remplir l'office de registres de la Chambre furent calqués sur ceux de la Chancellerie.
Cependant il faut noter un exemple curieux de la persistance des anciens usages. On trouve encore, pendant la XIP indiction (1283-1284), un registre d'Extravagantes fait pour la Chambre, dans lequel les cahiers sont marqués au moyen de lettres comme dans les registres du commencement du règne (6). Seulement, au
(1) Registres primitifs n" XXVI et XLI.
(2) Registre primitif n" LIX.
(3) Voir le texte des listes de 1284 , article LX, et dans la Restitution des régis» très primitifs le n* IV.
(4) Registres primitifs n»» LXXXIII et XCI.
(5) Registres primitifs n" CI etCXl.
(6) Registre primUif n« CLIII.
lieu de lettres majuscules placées en haut de la page, ce sont des minuscules écrites sur la marge inférieure.
D*autre part , ainsi que nous Tavons dit au chapitre précédent, en formant ces registres pour les maîtres rationaux y on a quelquefois réuni, dans un même volume, des séries qui se trouvent au contraire toujours séparées en principe dans les véritables registres de la Chancellerie (i).
(1) fic^istrei pnmtW< ii<» LXXXIII , CI, GXXXIX et CLII.
CHAPITRE V
LE TRÉSOM. — MANDEBCBNTS ET APODIXES EN LANGUE FRANÇAISE. — COMPTES DES TRÉSORIERS DU CHATEAU DE L^OEUF.
Pendant la première partie du règne de Charles P', on ne distingua pas le Trésor de la Chambre, C'était la Chambre qui recevait toutes les sommes versées au pouvoir souverain, contre une apodixe délivrée au nom du roi et transcrite à la fois dans les registres de la Chancellerie (1) et dans les registres de la Chambre. « Nolum facimus universis, » porte un acte du 19 décembre 1270, « quod Caméra nostra recepit a magnifico principe domino P. , Dei gratia rege Francorum iU.ustri, karissirao domino et nepote noslrOy per manus Pétri Fariaelli, dilecli clerici et thesaurarii et familiaris nostri , de centum quinque milibus unciis auri promissis a rege Tunisii... triginta quinque milia (2). >
Un employé de la Chambre remplissait Toffice de trésorier et était chargé du maniement des fonds. Â Torigine , ce trésorier fut un templier , frère A.rnould (3). Charles d'Anjou employait également les Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem. Lorsqu'il avait des sommes plus considérables à garder, il mettait ses fonds en dépôt chez eux à Barletta (4).
Puis le templier fut remplacé par de simples clercs, et Ton prit l'habitude de conserver l'argent à Naples, « ou chastel de Salvateur en Mar , » beaucoup plus connu sous le nom de Château de CŒuf^ « chastel de l'Uef, » qui, par ses épaisses murailles et par sa position exceptionnelle sur un rocher batlu de tous côtés par la mer , offrait toutes les garanties possibles.
(1) Voir plus haut , p. 72.
(2) Reg. angevin 10 . f> 199.
(3) Dei Giudice, Codice diplom,, II, pp. 119, 153, note 2 . et 196.
(4) Mioieri-Riccio , llregno, etc., anno 1273, pp. 13 et 14.
Ce fut dans ce Château de TCEuf que le trésor fut définitive ment installé et organisé en institution indépendante de la Chambre, par une ordonnance royale du 27 octobre 1277. Cette ordonnance est remarquable par la préférence qu'elle accorde à la langue française sur la langue latine , uniquement employée jusqu'alors pour les actes administratifs concernant le royaume. Le texte original de Tordonnance, que nous avons été le premier à signaler et à publier (i), est lui-même en français.
Le Trésor était placé sous la garde de trois trésoriers, deux français (2) et un italien (3). Ce fut dès lors à ces trésoriers du Château de TOEuf que les fonctionnaires de TEtat durent remettre toutes les sommes jadis versées à la Chambre ; et ces trésoriers , soumis au contrôle des maîtres rationaux, devinrent responsables des sommes qui leur étaient confiées.
Au moment de chaque versement , les trésoriers délivraient à Tofficier qui l'effectuait une quittance ou apodixe, signée de leurs ' mains et scellée de leurs trois sceaux (4), qui remplaçait Tancienne apodixe au nom du roi. En échange , Tofficier remettait aux trésoriers un bordereau indiquant le montant de la somme versée , bordereau qui devait être naturellement conforme à Tapodixe et qu'on désignait sous le nom d'antapoque (5).
Cette antapoque avait pour but de prévenir une fraude qui se commettait , parait-il , assez souvent, et qu'on voit signalée dans
(1) Dans notre Notice sur Us Registres angevins en langue française, parue en 1883 dans les Mélanges d'archéologie et d'histoire publiés par TEcole française de Rome, pp. i-34.
(2) Les deux premiers furentlGulUaume Boucel , de Paris, et Pierre Boudin, d'Angers.
(3) Le premier fut Riso délia Marra , de Barletta.
(4) L'original d'une de ces apodizes , portant la date du 29 octobre 1279 , est parvenu jusqu'à nous dans une autre division des archives angevines de Napies, Arche in carta bambagina, vol. 11, lettera L, n<> 1825. L'acte, sur papier , est muni , conformément à l'ordonnance de 1277 , des sceaux (sceaux plaqués en cire rouge, malheureusement très frustes, l'un ovale, les deux autres ronds) et des signatures autographes des trois trésoriers. Les souscriptions de 6. Boucel et de Riso délia Marra sont en latin , comme le corps de l'apodixe , mais Pierre Boudin a signé en français :
« Ego Guillelmus Boucelli , regius thesaurarius qui supra. »
« Ego Riso de Marra , de Barolo , regtus thesaurarius qui supra. »
« 4- Je Pierres Hodin. tresereir dou roi , qui supra. »
(5) La même collection des Arc/te in carta bûmbagina renferme aussi, vol. 15, lettera M, n» 2626, l'original d'une de ces antapoques, datant du 17 octobre 1282. L'acte, notarié , est sur papier et muni d'un sceau plaqué en forme d'écusson.
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les ordonnances relatives aux justiciers (1). Il pouvait arriver qu'un agent inférieur, après avoir opéré un versement entre les mains du trésorier ou du justicier, altérât la quittance qui lui avait été remise , en augmentant le total de la somme versée, afin de pouvoir diminuer d autant, lorsqu'il rendrait ses comptes de gestion , le solde resté entre ses mains et de détourner la différence à son proQt. Dans ce cas , c'était sur le trésorier ou sur le justicier que retombait la responsabilité de l'écart constaté par les maîtres rationaux entre la somme que celui-ci prétendait avoir touchée et le chiffre plus élevé porté sur une quittance falsifiée , mais en apparence parfaitement régulière , que l'agent inférieur opposait comme pièce justificative. L'antapoque, étant remise aux trésoriers au moment de chaque versement , leur permit d'empêcher à l'avenir une fraude aussi dangereuse pour leur honneur et leurs intérêts personnels.
L'argent conservé au Château de l'Œuf ne pouvait plus en sortir qu'en vertu d'un mandement royal adressé aux trésoriers. Les plus grandes précautions furent prises afin d'empêcher la falsification de ces mandements. Nulle mesure ne parut présenter plus de garantie que l'emploi exclusif de la langue française pour leur rédaction. Un acte en français, écrit par un clerc français , devait être en effet plus difficile à imiter, pour un faussaire italien , qu'un document en latin (2).
D'autres prescriptions furent encore mises en vigueur en vue de permettre de contrôler l'authenticité des mandements adressés aux trésoriers. L'acte en français devait être muni de deux sceaux : le grand sceau du royaume et le petit sceau secret du roi. De plus, il devait contenir les deux mots : « non obstante »,
(1) Ordonnance du 23;ittn 1277, publiée par Minieri-Riccio , Saggio di eodice diplom., I , pp. 126-127.
(2) Les Registres angevins nous fournissent un exemple de la dijficultë qu'éprouvaient les notaires italiens de la chancellerie eux-mêmes à écrire en français. L'un d'eux avait été chargé de transcrire, dans un registre d'Extrava^ gantes f un mandement royal en langue vulgaire, du lU décembre 1277, ordonnant aux trésoriers du Château de t'CËuf de verser une certaine somme à un clerc nommé « mestre Symon de Chaumont. » Le texte du document fut exactement reproduit; mais il fallait ajouter en marj^e, suivant la règle générale, une courte mention indiquant le but de la pièce; et le modèle manquait. « Por bailler monnoie à mestre Bymon de Chaumont , » aurait écrit dans ce cas un scribe français. L'Italien se rappelait vaguement la formule-, mais ses souvenirs n'étaient pas assez exacts ; et il inscrivit en marge la phrase suivante, qui n'appartient réellement à aucune langue : « Por baller moneta à mastres Symon de Chamont. u Reg. ang. 31, (^ 116.
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début de la formule usuelle : « non obstaote toute ordonnauceà ce contraire. » Si ces deux mots manquaient, ou si la formule se trouvait reproduite d'une manière plus complète , le mandement devait être considéré comme faux (1).
Les trésoriers retenaienlpar-devers eux les mandements royaux et se faisaient délivrer des quittances ou apodixes par les tiers auxquels ils remettaient de l'argent en vertu des susdits mandements (2).
Dès que Ton commença à mettre à exécution Tordonnance du 27 octobre 1277 , la' chancellerie angevine ouvrit des registres spéciaux, d'un nouveau type, pour y transcrire les uns à la suite des autres , au fur et à mesure de leur expédition , les mandements en langue française. Ces registres, divisés par indictions, ne contenaient pas exclusivement les lettres adressées aux trésoriers du Château de TOBuf , mais encore quelques actes analogues, en langue vulgaire, « anvoiés... aux offi**' ciaux de lotz et de hors (3). > Toutefois ces actes ayant une adresse différente se rattachent toujours à un mandement destiné aux trésoriers du Château de TOBuf. Ainsi, par exemple , si le roi veut faire payer la solde de ses gens d'armes , il ordonnera aux trésoriers , par un premier mandement, de verser la son^me nécessaire à un clerc chargé de distribuer la solde, et, par un second mandement, il enjoindra au clerc de faire cette distribution (4). Mais, dans ee cas, ces documents étaient, peur
[\) Deux mandements originaux en langue française sont conservés aux archiyes de Naples, dans la collection des Arche in pergameno^ n«« 41 et 9t. Mais ces m^udenient^ <jk>n( on trouvera le texte plus loin, chapitre XI , seclioo vi. en note , ne remontent qu'au règne de Charles II.
Tous deux sur parchemin, ils étaient jadis scellés sur simple queue avec un second sceau plaqué sur- le talon de la queud, oU l'on avait pratiqué uae fente pour donner plus de prise à la cire. Aujourd'hui les sceaux ont complètement disparu.
(2) Parmi les Arche in carta bambaginaf vol. 10-, lettere K-L, n" 1760, figure également, en original, un spécimen d'une de ces apodixes. C'est un peçu notarié, sur papier, daté du 2 mai 1280 , par lequel un chevalier , a Petrus Cas» taldus, » chargé des dépenses de construction du monastère de Real-Valle, reconnaît avoir touché des trésoriers 130 onces 14 taris. Cet original est malheureusement incomplet à la fin.
(3) Reg. ang. 34, f« 98.
(4) Heg. ang. 34, f 83. — Mandement du 19 décembre 1277 enjoignant aux trésoriers du Château de l'CËuf de remettre à Gauchier Belot les fonds nécessaires pour payer la solde des troupes royales, suivi d'un mandement du 20 novembre donnant à Gauchier Belot la mission de répartir cette somme entre les gens d*armes.
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la bonne règle , transcrits une seconde fois dans les registres d'Extravagantes infra regnum , où ils devaient régulièrement se placer (1).
De leur côté , les trésoriers étaient astreints à préparer des comptes pour les soumettre aux* maîtres rationauz. Dans ce but ils devaient, sur des cahiers ou quaternes^ noter , conformément aux anlapoques ^ les versements opérés au Trésor, et énumérer d*aatre part tous les paiements effectués par eux, en transcrivant comme justification de chaque paiement les mandements royaux et les quittances délivrées parles tiers qui avaient touché Targent.
Gomme les mandements royaux étaient en français, il parut tout naturel de les transcrire textuellement. Mais le latin était la langue administrative officielle du royaume. On décida donc, pour tout concilier, que les comptes des trésoriers, avec les nom* breuses pièces justificatives dont ils contenaient la copie , seraient rédigés eu double exemplaire, l'un en français et l'autre en latin.
L'ordonnance de 1277 ajoutait que ces cahiers devaient être envoyés au roi à la fin de chaque mois. Mais ce délai parut sans doute trop court, et l'on crut préférable d'attendre trois ou quatre mois pour arrêter chaque compte. En effet, le premier compte qui aitsuivi l'institution du Trésor fut seulement rendu le 5 mars 1278 et ce compte contenait toutes les opérations financières effectuées depuis le 27 octobre 1277 jusqu'à la fin du mois de février 1278(2). Plus tard, nous trouvons Tannée partagée : pendant la VIII* , la IX« etlaXI" indictions, en trois périodes de quatre mois (3) ; et pendant la X® indiclion en quatre périodes de trois mois (4), les séries de périodes ayant toujours le 1"" septembre comme point de départ.
Les deux exemplaires de ces comptes des trésoriers, après avoir été vérifiés par les maîtres rationaux , étaient déposés dans les archives de la Couronne pour être conservés à côté des registres proprement dits. Aussi leurs débris figurent-ils encore aujourd'hui dans la collection des Registres angevins.
Ces documents sont toujours disposés de même. En tête se trouve l'état des sommes qui sont restées entre les mains des tré-
(1) hag. ang. 31, f»« 116, t22', 124, 125 et 126.
(2) Voir le texte de l'apodm publiée à la fin du présent chapitre.
(3) I^giitre$ primitifs n- CXXIII, CXXIV, CXXX, CXXXI, CXLIV, CXLV et CXLVI.
(4) En effet, nous ayons, pour la X* indiction, des comptes de mars h mai et de juin à août. - Registres pnmitifs n- CXXXVI, CXXXVII et CXXXVIII.
soriers après la reddition du compte précédent. Puis viennent les recettes : entrée, introitus^ rangées par ordre chronologique. Ce sont presque uniquement des excédents versés par les différents officiers et spécialement par les justiciers, les secreti et les magistri procuralores. L'indication de la somme perçue est répétée en marge des feuillets , pour faciliter le calcul du total de l'entrée. Dans ce total , qui termine les recettes, les sommes sont indiquées suivant la nature des espèces , florins d'or, auguslales d'or , gros et petits tournois d'argent, avec l'évaluation en monnaie de compte, d'après le système adopté par l'administration angevine : onces d'or se divisant chacune en 30 taris , et chaque tari en 20 grains (1).
Les dépenses sont réparties en un certain nombre de chapitres, qui varient peu d'un compte à l'autre. Pour les mois de mars à mai 1282 , ces chapitres sont ainsi classés :
lo Sommes payées aux greffiers de l'Hôtel pour les dépenses personnelles du roi;
2® Sommes payées aux pourvoyeurs des châteaux-forts pour les gages des châtelains, concierges, chapelains et sergents, des pourvoyeurs eux-mêmes et de leurs notaires ;
3® Sommes payées au capitaine du Château de l'Œuf, pour les gages des sergents du Château de l'Œuf et du Château-Neuf à Naples;
4** Sommes payées pour divers services de la Cour;
5° Sommes payées pour la construction du monastère royal de Sainte-Marie de Real-Valle;
6o Sommes payées pour la construction du monastère de Sainte- Marie de la Victoire (2) ;
7<* Sommes payées pour les travaux du Château-Neuf, à Naples ;
8** Sommes payées pour les travaux. du Gastel-Capuano, à Naples ;
9» Sommes payées pour la construction (des navires et des galères royales ;
lOo Sommes payées à diverses personnes;
(1) Le rapport de cette monnaie de compte avec la monnaie française varie légèrement suivant le cours du change. En moyenne, le grain est égal au denier tournois; le tari vaut donc 1 sou 8 deniers, et l'once d'or 2 livres 10 sous tournois.
(2) Construit près de Tagliacozzo pour perpétuer le souvenir de la victoire remportée sur Conradin en 1268. Le monastère de Real-Valle était situé près de Scafati.
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11^ Sommes payées pour la dépense de la princesse de Salerne; belle-ôUe du roi , et de ses enfants;
12** Sommes payées pour les dépenses des trésoriers et des notaires de la Chambre mis sous leurs ordres;
13® Dépenses pour la frappe de la monnaie d*or à Naples (1).
Chaque mention de paiement effectué par les trésoriers est accompagnée de la copie'du mandement royal ordonnant la dépense et de l'apodixe ou quittance délivrée par le personnage qui a reçu la somme , en un mot des pièces nécessaires pour mettre à couvert la responsabilité des trésoriers.
Les comptes se terminent par le total des recettes, évalué de la même façon que le total des dépenses ; la balance des recettes et des dépenses ; la mention des sommes restant en caisse après la clôture du compte; enfin Tin^en taire des objets précieux, joyaux, pièces d'orfèvrerie , livres, confiés à la garde des trésoriers.
L'exemplaire en langue vulgaire est d'une belle écriture française très lisible. Les actes sont largement espacés. Les marges sont grandes. L'ensemble des cahiers présente un aspect bien supérieur à celui des registres proprement dits, dans lesquels les documents^ transcrits à la hâte, se pressent littéralement les uns sur les autres.
La copie latine, qui est l'œuvre d'un scribe italien, est également très soigneusement exécutée.
Pour vérifier la gestion des trésoriers , les maîtres rationaux examinaient les cahiers, en ayant sous les yeux les comptes précédemment arrêtés et les registres renfermant la* copie des mandements en français. En. même temps, on demandait leurs comptes à tous les fonctionnaires qui avaient reçu de l'argent des trésoriers et qui étaient obligés de justifier de son emploi , ces comptes particuliers devant être comparés aux comptes généraux du Trésor (2).
Lorsque les maîtres rationaux avaient constaté l'exactitude des
(1) Reg, ang, 43, i^ 100-198 {Higistre primitif n« CXXXVII). — Nous avons pris pour exemple un compte en latin, parvenu jusqu'à nous dans son intégrité.
(2) Le compte des trésoriers pour les mois de mars à mai 1282 porte , en marge du premier feuillet de Vexitus, la mention suivante, qui a été ajoutée postérieurement, lorsque le compte a été soumis à l'examen des maîtres rationaux : « Vocentur ad computum omnes inCrascripti quibus data est pecunia, de qua debeant computari. — Et fiât coUatio cum rationibus eorum. — Et fiât collatio cum precedenti ratione , de tempore quo posi^a est et de mandatis qui ponuntiir infra fuisse assignata in ipsa et de temporibus solutionum factarum diversis personis, ut continnentur. » Reg, ang. 43^ f» 112.
calculs faits par les trésoriers et Tan thenti cité des pièces qu'ils soumettaient à leur examen , le roi accordait aux trésoriers , suivant la forme usitée pour les comptables, une décharge générale appelée également apodixe^ où se trouvaient résumés tous les éléments du compte. Cette apodixe était munie de deux sceaux : le grand sceau et le sceau secret du roi (1).
De même que les comptes, Tapodixe fut rédigée en double exemplaire, Tun en français, l'autre en latin.
La même disposition fut étendue à des apodixes analogues concernant deux autres groupes de comptables : d'une part les gref^' fiers de tHôtely que nous retrouverons dans le chapitre suivant; d'autre part le vice-maître justicier^ chargé, conjointement avec un autre familier du roi , de payer la solde des troupes royales au moyen de fonds remis à cet eSet par les, trésoriers.
Comme tous les actes de pouvoir souverain, les apodixes octroyées aux trésoriers du Château de lOEuf , aux greffiers de THôtol et au vice-maître justicier furent enregistrées. On les transcrivit sous leur double forme , en reproduisant in extenso, l'une à la suite de l'autre , la version française et la version latine. Les apodixes qui subsistent encore se rapportent à la VI« , à la VIP et à la Ville indictions. Celles de la VI« et delà Vil® indiclions sont rattachées aux registres contenant les mandements en langue française (2). Celles de la VIII^ indiction, au contraire , sont placées au rang assigné jadis à VApodixarium , à la suite des Extravacantes infra regnum (3).
Les registres de mandements, les comptes et les apodixes en français sont spéciaux au règne de Charles I®^ On retrouve bien postérieurement, surtout pour le règne du roi Robert, un grand nombre de fragments provenant de comptes des trésoriers. Leurs débris , plus ou moins mélangés (4) , constituent même , dans la collection actuelle des Registres angevins, des volumes, entiers dont une vingtaine porte au dos la mention : Ratio thbsauri (5). Mais ils sont tous, sans exception, rédigés uniquement en latin.
Ces documents en français constituent, avecles comptes de t Hôtel, une des portions les plus précieuses des archives angevines. Ils
(1) Voir la pièce publiée à la fin du chapitre. (1) Registres primitifs n»» Clll et CXIII.
(3) Registre primitif n» CXX.
(4) Voir, à la fin de ce volume, l'analyse du Registre angevin 225.
(5) Reg. ang. 201, 210, 211, 216, 225, 229, 230, 231, 256.262, 263,269, 279,283, 284, 287,290. 301, 310.
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abondent en renseignements de toute nature, souvent d*un intérêt général. Ainsi les pièces relatives aux constructions sont certainement curieuses par elles-mêmes ; mais elles augmentent immédiatement de valeur à nos yeux lorsqu'on sait que le surintendant de ces travaux était un arciiitecte de noire pays, Pierre d'Angicourt , élevé à l'école des grands artistes du temps de saint Louis, et qui introduisit pour quelque temps dans l'Italie méridionale le style français , ainsi que l'attestent encore aujourd'hui à Naples le beau chœur à déambulatoire et à chapelles rayonnantes de San-Lorenzo Ifaggiore et le portail de SanVEligio. On peut faire une observation analoguç à propos des pièces concernant l'histoire du costume et des arts industriels. Ici encore se fait sentir l'influence de ces relations commerciales si étroites que nous avons déjà signalées entre la France elle royaume de Charles d'Anjou (1).
Cependant, malgré leur importance , c'est à peine si quelques extraits isolés de ces documents en français ont. été publiés jusqu'ici de côté et d'autre (2). L'ensemble est donc presque entièrement inédit , nous pouvons même dire presque entièrement inconnu. Cette portion des Registres angevins mériterait à tous égards une publication complète; et, dans nos se* jours à Naples , nous nous sommes préoccupé d'en préparer tous les éléments.
En attendant, nous reproduirons ici, à titre d'exemple> une apodixe octroyée le 19 mars 1278 aux trésoriers du Château de l'Œuf. Cette apodixe renferme le texte original de Tordonnance du 27octobre 1277; d'autre part, en présentant le tableau des opérations effectuées par le Trésor pendant plus de quatre mois , elle vient compléter utilement les notions déjà données sur le système financier en vigueur pendant le règne de Charles P'.
C'est i'apodisse au trésoriers dou Chatel de TËuf de leur antrée et de leur issue juqile par tout le mois de février.
Cballes, par la grâce de Dieu, roi de Jérusalem et de Secile, dou ducbée de Puille, dou princée de Gappes, sénateur de Rome, d*Anjo, .de Provance, de Forcauquier et de Tornore conte, et de l*Ampire de Rx>me en Tosquainne par la sainte Eglise de Home vicaires généraux.
(1) Dans un autre ordre d'idées, mentionnons, comme nouvel exemple des renseignements à tirer des comptes des trésoriers, un article d'un cahier de 128% (Re^. ang, 44, ft 91), qui vient attester formellement qu'un manuscrit des Chroniques d'Anjou, conservé aujourd'hui à la bibliothèque nationale de Paris, (ms. latin 5005 Â), a été écrit à Naples. en 1282, pour le roi Charles I«'.
(2) Voir, dans notre, second vplume, l'appien^dice bibliographiquei
Par la teneur de ces présentes lettres faisons à savoir à tonz , tam à presenz que à ceus qui sunt à venir, que le cincquicme jour dou mois de mars de la sisieme indicion, à la tour Saint-Hcrme près de Capes (1), maistre Guillaume Boucel de Paris, clerc, Ris de la Marre, de Ballctte, et Pierre Boudin, d'Angiers, noz amez trésoriers, familiers et feaus, présentez par devant les maistres rationaus de nostre graot Court, noz amcz conseilliers, familiers et feaus, à mettre et à complir finne et dcue raison de Toffice de la Trésorerie de nostre Chambre, laquele office il usent an nostre chastel de Salvateur en Mar de Napics, liquel est apelez communément li Cbastel de TUcf, démontrèrent les lettres de la commission ouvertes, escrites en françois, et autres semblables escrites an latin (2), de nostre grand seel pendant de noz reaume de Jérusalem et de Sezile et de nostre seaus petit secré seelées, desqueles lettres de la commission escrites an françois la teneur est tele :
a Challes, par la grâce de Dieu, roy de Jérusalem et dé Secile, du » duchée de PuUe, du princée de Capes, sénateur de Rome, d'Ânjo, » de Provence, de Forquaquier et de Tonneurre conte, et de TAmpire » de Rome an Touscanepar la seinte Yglise de Rome vicare gênerai;
» A ses amez, feaus et familiers, maistre Guillaume Boucel, de Paris, » clerc, Ris de la Marre, de Ballate, et Pierre Boudin , d*Angiers, rece- » veurs et gardeurs de son trésor ou cbastel de Salvateur en Mar de » Naples, lequel chastiau est apelez communément Chastel de TUef, sa » grâce et sa bone volonté.
v> Comme il soit ensi que nos aions commandé et ordené que toute » nostre monoie de touz noz provenz et nos essues et nos rentes dé » nostre reiaume de Secile et de alieurs doie estre portée ou anvoiié par 9 noz officiaus ou chatel davantdit, et assegnée à vous trois, nous vo- » Ions et vous commandons expressément que vous, en recevoir, en 9 garder et en despendre celle monoie, doiez tenir et garder fermement. » sans nulle muance , Testaublisement et la meiniere qui est ci desous » escrite.
» L'estaublissement et Tordenance sont tieux :
» Premièrement. Que toute nostre monoie qui sera portée ou davant- » dit chatel, que vos la receviez tuit troi ensamble, en non de nous et » pour nous; et de la monoie que vos recevrez, si ferés apodisse à celui » ou à ceux qui la vous auront assegnée et baillié; et en celle apodisse » soit contenu clerement et distinctement quelle monoie sera celle qui v> sera receue par vous, ou or de tarins, ou augustales, ou florins, ou D autre monoie , et combien de chacuine monoie , et de quieux de nous B provenz et de nous essues et de nous rentes celé monoie sera; et
(1) La tour de Saint-Elme, près Capoue, était une des résidences favorites de Charles I*' d'Anjou.
(2) Cette traduction latine de l'ordonnance du 27 octobre 1277 a été publiée par Minieri-Riccio, dans son Saggio éi codice diplwn,, I, p. 151.
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» celle apodisse que vous ferés, vous la saellerés de vous trois seaus, et 9 chacun de vous si souscrivra de sa propre main en celle apodisse. Et » quant celle apodisse sera faite, vous recevras, de celui ou de ceus qui » vous auront baillié et assegnée la morioie, antapoque. C'est une apo- » disse où il reconnoisent que vos ont tant baillié de monoie comme D l'apodisse que vous luer anrés faite contanra, et non plus, si que en » tel meniere soit l'une comme l'autre : c'est à savoir la votre si comme » vous Taures reccue monoie, et la leur si comme il la vous auront 9 bailliée. Et ferés foire deus quaternes ; et en l'un ferés escrivre en » françois, et en l'autre en latin, toute la monoie que vous recevrés » chacun jour, ensi comme elle vendra, distintement, si con il est devisé » dcsus en Tapodisse. Et soies avisé que l'apodisse et l'entapoque et V les deux quaternes s'acordent dou tout en tout, et de la quantité de • la monoie, et de la meniere de la monoie et en l'an, et en mois, et en » jour, et en l'indicion.
» Toute la monoie que vos^recevrés, vous la garderés leiaument pour 9 nous, dedens le dcvantdit chatel , et à nului n'en baillerés ne po ne 9 assez, ne vos n'en despandrés sans nostre especial commandement; » lequel commandement soit fait par nos lettres ouvertes, et les lettres » soient faites en ceste meniere : Premièrement les lettres soient es- » crites en françois, et soient scellées de nostre grant seel pendant dou » roiaumé de Jérusalem et de Secile ; et encore soit en celles lettres B nostre petit et nostre (!) seel de telle emprainte comme est cist qui en m ceste lettre est mis, et dont elle est scellée. Et quant, par noz lettres 9 faites en la meniere desusdite, nous vous manderons que vous en- » voies monoie à nous, vous garderés ces lettres, et celle quantité que » nous manderons vous envoierés à nostre présence, par celui ou par ^ ceus qui seront nonmé en celle nostre lettre que nous vous manderons » pour la monoie envoiier à nostre présence. Et de celui ou de ceus à » qui vous baillerés la quantité que nous vous manderons, toute, ou » partie se vous n'aviez si grant comme nous vous manderions, recevrez
8 apodisse suffisant, et nous ferés savoir par vous lettres scellées de n vos trois seiaus la quantité et la meniere de la monnoie que vous » nous envierez par eus. Et se, par aventure, nous vous mandions nous » lettres feitcs en françois, et scellées en la meniere desusdite, pour
9 donner ou pour rendre deite que nous deuissiens-, ou pour envoiier » aleurs qu'à nostre présence, se ne se contient en celle lettre simple- » ment « Non obstante, » sanz autre chose ajouté, nous volons que vous » n'en faiciez rien ; mas s'il i a ^ Non obstante, » sans autre ajouté, nous » volons que vous le feites, si comme il sera contenu en celles lettres. » Et garderés celles lettres, et recevrez apodisse soffîsauble de celui ou » de ceus à qui vos baillerez la monoie. Et ferez feire autres deus
(!) Ce passage a été certainemont mal transcrit : au lieu du mot nostre ^ il faudrait le mot secret. La copie latine , plus correcte, porte en en effet : « Nostrum parvum et secretam sigiUum. »
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» quaiers; en Tua ferés escrire eu françois» et en Tautre en latin, les » lettres que lias vous envoierons pour moDoie baillier ou despandre, et 9 comment vous aurés fait nostre commandement, et le transcrit des n apodisses que vous aurés rcceues. Mes, pour nulles autres lettres qui » vous viegneot, qui ne set^ont escrites en françois et en la forme qui » est desus devisée et scellées en la mcoicre desusdite, monoie ne pou » ne grant vaus n^envoicrés, ne baillerés, ne ne despandrés ; et se vous » le fesiés autrement, ao4is ne voulons que rien vous en soit conté, et » le voudrions recouvrer seur vous.
» Après, nous voulons et commandons que, en la fin de cfaacun mois, » vous nous envolez deus quaiers, esquiex soit escrit distinteement » toute la monoie que vous aurés receue en celai mois, si comme nous B avons devisé qu'il doit estre escrit en voz quaiers, et tout ce que vous » aurés de$pandu ansinc en celui mois, et le transcrit des lettres que » nous vous aurons envoiiés et des apodisses que vos en aurés receues. » Et li uns de ces quaiers soit escris en françois, et Tautres en latin, et n chacun de ces quaiers s%it seelié de voz trois seiaus.
» La meniere comment nous voulons que nostre monoie soit gardée
• par vous dedens le davantdit chatel est telle : G*cst à savoir que, en » la chambre de celui chatel que l'en verra qui soit plus convenauble et « plus seure à ce faire, et qui ait que une entrée, soient faites bones 9 portes de bon merrien , et bien ferrées ; et en ces portes soient trois » serreurcs à trois diverses clés, dont chacun^ de vous ait Tune; et de- » dans celle chambre ait deus arches ou deus huches, bones et forz, et n en chacune ait ausi- troi clés diverses, desquelles huches chacun de » vous ait Tune des clés. Et en Tune de ces arches ou de ces huche» A métrez la monoie, et en l'autre les lettres que nous vous envoierons » et les quaiers que nous vous avons devisé que vous devez feire de B vostre entrée et de votre essue, en françois et en latin, et les apodisses » et les antapoques. Si que tuit troi ensemble enterez et irrez en ladite » chambre, et que tuit trois ensemble clorrezet ouverrez les davantdites » hughes , et ensamble métrez et ostefez et la monoie et les quaiers
• dedenz la nommées huches. Et, pour plus grant saurté, nous voulons
• que la huche où sera la monoie soit scellée de voz trois seiaus.
» Et se voz veez que aucuns de noz officiaus soit lent et pereceus de » envoiier la monoie qui doit de son office, nous vous commandons que » vos le nous faciez à savoir, pour ce que nous 1 puisien mettre consieul » convenable par quoi la monoie soit envolée à nous selon notre estais blissement.
» Et se, par avanture, aucuns de vous trois mouroit, ou feust remuez 9 de son office par nous, nous voulons que li dui qui remandront tie- 1. gnent et facept ceste ordenance si cum il est desus escrite , duques B à tant que nous aurons autre ordené.
» Efonée à Foge, par meitre Guillaume de Faronville, prevot de l'église » Seint Amé de Douay, vicehancelier de roiaumes de Jérusalem » et de Secile, en l'an de l'incarnation Nostre Seignieur mil deoa cens
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» Boisante dis e sept, le vint e setieme jour de octubre de la sizieme » indicion, l'anné premierainne de nostre roiaume de Jérusalem, et de n nostre roiaume de 8ecile l'année trezieme. »
Derechief montrèrent les davant diz trésoriers, par deus quaternes de leur entrée, l'autre c'est à savoir de ceus escrit en francois et l'autre en latin, et par les antapoques communes de ceus qui assegnerent à iceus tressoriers la monoic, lesquex quaternes et antapoques les diz meitres rationaux ont receu de eus pour la part de notre Court, et eus avoir receu à diverses foiz ou davant dit Cbatel de l'Ëuf, du tans de leur commission desns escrite jusquos par tout le mois de février premièrement passé de ceste sizime indicion, pour lequel tans li diz trésoriers de nostre mandement à mètre celle reson se présentèrent par davant les davant diz meitres rationaus, tant de desouz escriz officiaus et personnes autres que de leur mesaiges noz feiaus, de diverses manières de monoies les quantitez desouz escrites. C'est à savoir : or de tarins , à la reson de tarins trente pour une unce de pois général ; augustales , à la reson de quatre augustales pour une unce; florins d'or, à la reson de tarins d'or cinc et grains quinze pour un florin; et tornois d'argent, partie à reson de tornois cinquante deus pour une once, et partie à reson de grains d'oer once pour un tournois ; si coume es diz quaternes de Tantréé et es antapoques, par les davant diz meitres rationaus recenes, si comme il est dit, pour la part de nostre Court, adecertcs distinteement desouz est contenu.
Ce est à savoir ; de Henri Fressaire de Scale , pieça receveeur de resindes de nostre Court de Calabre, Val de Grat et Terre Jordan e, et certains messaiges tant de celui Henri que de jadisBernartde M[i]cian (1), lores demanJeeur avec lui de ces resiudes : en or de tarins, onces neuf cenz soisante douze, tarins onze et grains difs; en florins, onces huit, tarins vij et grains dis ; et en augustales , onces cent soisante et sis , tarins sept et grains dis.
De certains mesages Girart de Dompnemarie, jouticier de Val de Grat et Terre Jordane : en florins, onces hnit, tarins vint et quatre et grains dis; en augustales, onces cinc cenz dis et huit.
De certains messages, tant de celui jouticier de Val de Grat et Terre Jordane, que de Thomas Caciole de Scale , establi receveeur et despendeeur de la monnoie le roi avec lui : en augustales, onces cent quarante quatre, tarins vint et deus et grains dis ; en florins , onces quatre vinz et dis, tarins deus et grains dis; et en or de tarins, onces sept cens trante trois et tarins quinze.
De certains messages Pierre de Mores, pieça justicier de Secile deçà le flum Salse : en or de tarins, onces deus cenz diz et neuf; en augustales , 6nces deus cenz quarante quatre , tarins onze et grains cinc ; et en florins, once une, tarins vint et sept et grains dis.
(l) La copie latine porte : « Bernard! de Miczano. »
Et de certains mesages, tant de celui jouticier que de Meinfroi Trare, estaubli eraire avec lui : en or de tarins, onces cent soisante une, tarins vint et liuit; en augustales, once quatre cenz trante cinc, tarins vint et sis et grains cinc ; en florins, onces quatre vinz et quinze, tarins treze et grains dis.
Des mesages Herbert d*Orliens, jouticier de Principat et Terre Beneventane : en or de tarins, onces trois cenz quarante cinc, tarins onze et grains cinc ; en augustales, onces sept cenz cinquante sis ; en florins, onces mil huit cenz neuf, tarins vint et sept et grains cinc; en tournois d'argent, à la reson de tournois cinquante deus pour une unce, onces soisante neuf, tarins sis et grains dis et huit; et en tournois d'argent, libres, par nombre, quinze et solz deus, à la raison de grains d'or onze pour un tournois, onces soisante sis, tarins treze et grains quatre.
Du davant dit meitre Guillaume Boucel, trésorier, de la pecune receuc par lui pieça es mois d'août de la quinte premièrement passée, de septembre et de octoubre de la présente sizieme indicion , pour la part de nostre Chambre devers nous : de florins , par nombre , trois mile deus cenz quatre vinz ; en or de tarin , onces mil cinc cenz trente cinc ; en augustales, onces sis cens quarante et huit; et tournois d^argent, par nombre, libres cent vint et quatre, solz quinze et deniers dis.
Des mesages Gostantin Gaciole et Pierre de Symine, pieça meitres porluiains et procureeurs de Secile : en or de tarins, onces mil trois cenz quarante et quatre ; en augustales, onces sept cenz dis et huit ; en florins, onces quatre vinz dis et sept, tarins vint et deus et grains dis; en doubles d'or, à la reson de doubles quatre pour une once, onces trois cenz onze ; en tournois d'argent, à la reson de tournois cinquante deus pour une once, onces quatre cenz quatre, tarins seize et grains trois. Et tant du davant dit Gostantin Gaciole , pieça mestre portulain de 8ecile , que de Jaques, fiu2 jadis du dit Pierre de Symine, compaignon pieça de celui Gostantin en l'office : en or de tarins, onces quatre cenz cinquante une, tarins vint et deus et grains dis ; en augustales, onces trante trois, tarins sept et grains dis.
Des mesages Gautier de Senmerouse, pieça jouticier de Terre de Labour et de la contée de Mollis : en augustales , onces mil huit cenz soisante neuf; en or de tarins, onces mil trois cenz quinze, tarins sept et grains dis ; et en florins, onces cent vint et cinc, tarins seize et grains cinc.
De Robert d'Autresche , successeur dou dit Gautier de Soranerouse, en l'office de celui jouticier : en or de tarins, onces huit cenz quatorze e tarins sept et grains dis ; en augustales, onces sept cenz trante et tarins quinze ; en florins, onces cent quatre vinz et onze et tarins vint.
Des mesages Symon de Biauvoioir, jouticier de Terre de Bar : en florins, onces mil neuf cenz quarante, tarins vij et grains dis; en augus- • ta es, onces deus cens cinquante neuf; et en or de tarins, onces deus cenz sis, tarins sept et grains dis.
Des mesages Raymbaut de Vaquiere, pieça demandeeur, et juge Jofroi
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d'André , lores receveeur avec lui de la monoie des resiudes en Terre d'Otrente, assegnanz pour la part de celui juge Jofroi tant seullement : en florins, onces trois cenz quatre vioz et une et tarins vint et quatre.
Des mesages Ueiisierde Lodun, picça vice jouticier de Terre d'Otrente: en augustales , onces cent soisante quatre et tarins quinze; en or de tarins, onces cent seize, tarins quinze ; en florins, onces trois cenz trente quatre, tarins vint et neuf et grains dis.
De certains mesages, tant de celui pieça vice jouticier que déjuge' Guillaume de Bar, lores estaubli eraire avec lui : en florins, onces cinc cenz trante trois, tarins vint et neuf et grains dis ; en augustales, onces cinquante trois; et en or de tarins, onces trante deus tarins vint et sis.
De frère Jehan de Saint-Julien, de Tordre des Preescheeurs : un augustale.
De Thomas de Surrent, pieça estaubli receveeur avec Guillaume Bernart lores demandeur des resiudes de nostre Court en Baselicat, et de certains messages dUceus Guillaume Bernart et Thomas^ assegnanz pour la part de celui Thomas : en augustales , onces quarante deiis , tarins sept et grains dis ; en florins , onces quarante quatre , tarins huit et grains cinc; en tornois d'argent, à la reson de tournois cinquante deux pour une once, onces vint et deux, tarins vint et cinc et grains sept ; en tournois d'argent, libres huit, solz dis et huit et deniers dis, à la rason de grains d'or onze pour chacun tournois : onces trante neuf, tarins dis et grains sis; en or de tarins, onces quatre vins neuf.
De Bartbclemmi de Artu, citoiien de Naples, cabellot de Toffice du sel en Principat et Terre de Labour : en augustales, onces trois cenz dis et sept, tarins vint et deus et grains dis ; et en or de tarins, tarin un.
Des mesages Jehan Gateblé, capitain de la cité de l'Aigle et dou destroit de ccle : en florins, onces deus cenz quatre vinz quinze, tarins seize et grains dis ; en augustales, onces deus.
Des mesages Thomas juge Richart d'Amalfe, secré de Principat, Terre de Labour et d'Apruce : en or de tarins, onces deus cenz soisante sept , en augustale, onces cent trante quatre, tarins quinze; en florins, onces soisante et unze, tarins vint et sis et grains cinc.
Des mesages Ponce de Blanquefort, jouticier de Basilicat : en florins, onces sis cenz quarante cinc, tarins vint et un, grains quinze ; en tournois d'argent, à la reson de tournois cinquante deux pour une once, onces deux cenz quatre vinz quatre, tarins quinze et grains dis ; en tournois d'argent, libres quarante noeuf. solz dis et huit et deniers huit, à la reson de grains d'or onze pour chacun lournois, onces deus cenz dis et neuf, tarins vint et un et grains quatre ; en augustales, onces deus cenz soisante une et tarins quinze ; en or de tarins, onces cent soisante huit.
Du mesage Bcrthelemini Accouchciot et Lorenz Roufle, picça meitres portulains et procurecurs de Secile : en or de tarins, onces cent soisante seize et tarins dis et sept ; et en augustales, onces quatre vinz et douze.
Du mesage de Gautier de Guisande, de Malfete, meitre portulein et procureeur de Calabre : en or de tarins, onces cent trante sis, tarins
sept et grains dis ; et en augustales, onces cinquante neuf et tarins quinze. Des mesages Jefroi de Polisi, joutisier de Calabre, et juge Pierre de Chierfiuz, de Bar, receveeur et despandeeur de la monoie du roi esta ubli avec lui : en or de tarins, onces sis cenz vint et cihc, tarins dis et nuef ; en augustales, onces trois cenz et quatre vinz cinc, tarins vint et deus et grains dis; et en florins, onces cinquante neuf, tarins dis et huit, grains quinze.
Des mesages Jeham Castalde, de Ravelle, et Juge Peregrin de Semiralde, de Meschines, pieça secrez de Secile : en or de tarins, onces cinc cenz trante et tarins quinze; en augustales, onces quarante quatre; et en doubles d*or, à la rason de tarins d'or sept et grains huit pour une double, onces cent quarante sept et grains huit.
Des mesages Richart Frecche, estaubli pour Jaques Roufle, secré de Puille, seur requillir la monnoie de l'office de celui secré : en augustaies, onces cinc cenz et dis neuf et tarins quinze ; en Ûorins, onces vint et trois ; et en or de tariqs, onces neuf cenz quatre.
Des mesages Joham Sioginulfe, de Naples, et Ange Sanelle, de Ravelle, meitres portulains et procureeurs de Puille, d'Apruce : en augustaies, onces sis cenz une, tarins vint et sis et grains cinc; en or de tarins, onces cent quatre vinz sept ; et en florins, ôncés deux, tarins trois et grains quinze.
De Barthelemi de Aflit, secré de Calabre , et de son certain mesage : en augustales, onces cent soisante quinze, tarins vint et deus et grains dis; en or de tarins, onces trois cenz vint et quatre, tarins sept et grains dis.
De Jefroi de Soumesout, exécuteur ansamble avec jadis Jeham de Aunai du testament jadis Galeot de Flori , assegnant pour Toir de celui jadis Galeot : en augustales, onces deux, tarins onze et grains cinc ; en or de tarins, onces cent une ; en florins, onces cent soisante cinc, tarins sis et grains dis.
Des mesages Gui de Alemaigne, jouticier de Capitenat : en or de tarins, onces quatre vinz quatre; en augustales, onces quatre vinz ûinc, en florins, onces quatre cenz cinquante deus, tarins vint sept et grains cinc; et en tournois d'argent, à la reson de grains d'or onze pour un tournois, libres soisante onze et solz quinze : onces trois cenz quinze et tarins vint et un.
Des mesages Robert de Seint-Yon, joutisier de Secile outre le flum Salse : en florins, onces deus cens quatre vinz cinc, tarins dis e sept et grains dis.
La somme de toute l'entrée. — En augustales , à la reson de quatre augustales pour une once, onces neuf mille quatre cenz soisante quatre et tarins quinze. En or de tarins, an gênerai pois, onces onze mille huit cenz quarante une , tarins sis et grains quinze. En florins, à la reson de florins (1) cinc et grains quinze pour un florin, onces sept mille sis cenz
(1) Sic. Il faudrait le mot tarins au lieu de florins.
TEXTE d'une APODIXE AUX TRÉSORIERS. 113
soisante cinc, tarins quinze et grains dis, lesquelles sunt par nombre de florins trante neuf mille neuf cenz quatre vinz seize. Et einsi ajoutez et contez, seur iceux florins, de florins d'or trois mille deus cenz quatre vinz et trois, en nombre receus et non mie pour onces d'or du davant dit meitre Guillaume Boucel , jasoit ce que soit contenu desus que les florins aient esté receuz à la reson de tarins d'or cinc et grains quinze pour chacun florin, si comme il est contenu es davant diz quaternes de l'entrée : par nombre par tout de florins d'or quarante trois mille deus cenz soisante seize. En doubles d'or, à la reson de doubles quatre pour une once, onces trois cenz onze, lesquelles doubles sont en nombre mil deus cens quarante quatre ; et en doubles d'or , à la reson de tarins d'or sept et grains huit pour une double, onces cent quarante sept et grains huit, lesquelles doubles sont par nombre cinc cenz et quatre vinz seize; et ensi toutes les devant dites doubles sont en nombre par tout doubles mil huit cenz quarante. En tournois d'argent, à la reson de tournois cinquante deux pour une once d'or, onces sept cenz quatre vinz une, tarins trois et grains dis huit, lesquelles sont par nombre de tournois : ' libres cent soisante neuf, solz quatre et deniers onze. Et en tournois d'argent, à la reson de grains d'or onze pour chacun tournois, onces sis cenz quarante une, tarins cinc et grains quatorze, les quelles sont par nombre de tournois : libres cent quarante cinc, solz quatorze et deniers sis. Et einsi ajoutez et contez, seur tous iceus tornois, libres de tournois par nombre cent vint et quatre , solz quinze et deniers dis , receus de davant dit meitre Guillaume Boucel en nombre et nom mie pour onces d'or, jasoit ce que qui soit contenu desus que les tournois d'argent aient esté receuz , partie à la reson de tournois d'argent cinquante deus pour une once, et partie à la reson de* grains d'or onze pour un tornois : sont par tout de tournois par nombre libres quatre cenz trante neuf, solz quinze et deniers trois.
De laquelle pecune par les devant diz trésoriers receue, si comme il est dit, montrèrent les diz trésoriers eus avoir paie à nos divers mandemanz ouverz, escriz en françois, et de noz davant diz seiaus grant et petit seellées, envolez à eux, donnez es desouz escris tans et leus, [aus] desous escrites persones , par les apodisses convenables d'iceus recevanz, et par deus quaternes de Tesue, l'autre c'est à savoir escrit en françois et l'autre escrit en latin , es quiex sont transcriz noz devant diz mandemanz et icelles apodisses, — les quiex mandemanz, quaternes et apodisses les diz trésoriers ont assegné au davant diz meitres rationaux, fors les dites lettres de lor commission, les quiex remaintrent devers iceux trésoriers pour faire le devant dit office ou tans ensivant tant comme il plera à Nostre Mayeté, et ausi noz lettres envolées à eux pour excellent prince Phelippe, noble empereeur de Costantinobie, notre chicr gendre, lesquelles romaindrent devers eus à garder de nostre bien pleisir jusqu'à tant qu'il aient fait enterinnement gré à celui empereeur de toute la sonme de monoie contenue en icelles lettres, — les quantitez
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de monnoic deaouz escrites : or de tarins , c'est à savoir à la reaon de tarins trapte pour une once; augustales, à la reson de quatre augustales pour une once ; florins, à la reson de florins cinc pour une once ; et tournois d'argent, à la reson de tournois cinquante pour une once; de pois gênerai, si comme de chacuns est devisé desouz; ce est à savoir :
Le vinte deuzime jour du dit mois de novembre de la sizieme indicion, au Gauchier Belot, npstre clerc et notre familier, de Pautorité de notre mandement d|onné le dis e neufv^çme jqur de celui mois de novembre , pour fere le prest à noz sodoiiers, chevaliers, escuiiera^, et aus arbalétriers à chevaul e( à pié, qui dévoient recevoir le prest de la dareniere moitié du mois de septembre juque par toute la moitié du paois de décembre de la dite sizieme indicion : en florins , onces mil cinc cenz douze ; en augus^.ales, oaces de us mille vint et trois ; et en or de tarins, onces mil c^nc cens trante cinc.
Le dis e neuvième jour du dit mois de décembre de la sizieme indicion, o^ dit Chatel de TEuf, à Robert de Buttaleon, chantre de Tarante, et Robert Ghambellant, mesages du dit empereeur de Costantinoble, de l'auctorité de nostre mandement donné à Naples le quinzième jour du dit mois de décembre , envoie au davant diz trésoriers pour paiier è mesage de celui empereeur , pour ses despans de tout, le présent an , onces d'or deus mille, de celle quantité pour les despens de celui empereeur des premiers trois mois de celui an, c'est à savoir septembre, ootubre , novembre : en florins d'or, onces cinc cens.
En celui mesmes dis e neuvième jour de décembre, à meitre Symon de Chaumont, nostre clerc, ou dit Chatel de TEuf, de l'autorité de noti*e mandement donné à Naples en icelui desincuvieme jour de décembre, pour faire la paie à noz trois cenz sodoiiers à chevaul demoranz à Rome pour les trois mois nombres de la moitié de dit mois de décembre juques par toute la première moitié du présent mois de mars : en florins d'or, onces mil cinc cenz ; et en augustales, onces trois cenz.
Le vinte setieme jour du dit mois de décembre, ou dit Chatel de l'Euf, au devant dit Gauchier Belot, notre clerc, de Tauctorité de notre mandement donné à Naples le vinte quatrième jour de celui mois, à baillier et départir par lui entre les officiaus de nostre Hostel , en non de prest, joute notre mandement : en tournois d'argent, onces trois cenz.
Le tiers jour du mois de janvier, à Aubert de Sardeigne et à Jehan d'Arraz, marcheanz, de l'auctorité de notre mandement donné à Naples le premier jour de celui mois, pour le pris de divers mantiaus de menuz vairs pour noz et notre chiere compeigne, des quiex le nombre et le pris est devisé es devant diz quaternes de l'essue et en l'apodisse de la paie de celle monoie : en augustales, onces trante sis, tarins quinze.
Le trezieme jour de celui mois de janvier, ou dit Chatel de l'Euf, à Bertheiemi Accoucheiot et à Federic de Luque, mercheant, de l'auctorité de notre mandement donné à Naples le neuvième jour de celui mois de janvier, pour le prix d'aucuns draps et de pennes achetez pour nouz
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et pour la notre dite compaigne et pour la Dame de la Morée et aucunes damoiselles : en florins d'or , onces soisante deus et tarins douze ; et en or de tarins, tarins cinc et grains dis.
Le treseme jour de celui mois de janvier, ou dit Chatel de TEuf , au devant dit Gauchier Belot, clerc, de l'auctorité de notre mandement donné à Naples le dizieme jour dou dit mois, pour robes de quati*e vinz onze chevaliers et quarante entre clers et fisiciens de notre Hôtel, pour le Noël de ceste sizieme indicion , pour les gaiges de trante sis chevaliers de cest Hôtel qui ne sont mie terrers , et pour les grains et gaiges des valiez et des garçons de celui Hôtel pour certain tans , ou dit notre mandement devises : en tournois d'argent , onces neuf cenz ; et en augustales, onces vint et quatre et tarins quinze.
Le deseneuvement jour de celui mois de janvier , ou dit Chatel de TEuf, à Lucas de Saint-Agnien , vicemeitre jouticier, et Roigier de La Marre, noz familiers, de Tauctorité de notre mandement donné à Naples le dit diseneuvieme jour de janvier, pour faire la paie de noz soldoiiers, chevaliers et escuiiers, et enseurquetout au chevaliers dou davant dit empereeur de Costantinoble , pour trois mois nombrez du quinzième jour du dit mois de décembre juques à la moitié du présent mois de mars : en or de tarins, onces cinc mille ; en augustales, onces mille ; et en tournois d'argent , onces quatre vinz.
Le vinte deusieme jour de celui mois de janvier, à Naples, à Challes, nostre très chier premier né, prince de Saler ne et seigneur de l'Euneur du Mont Beint Ange, de l'auctorité de notre mandement donné ilec le vinte neuvième jour du dit décembre, laquelle pecune icelui prince dust recevoir de nostre Chambre en la feste de la Nativité Notre Seigneur de ceste siseime indicion : en augustales, onces quatre cenz.
Le vinte troizauime jour du dit mois de janvier, ou dit Chatel de TEuf, à Barthelemin Accoucheiot, marcheant, de l'auctorité du mandemant donné le vinte deusieme jour, pour le pris de dras, de pennes et d'autres choses achetées pour nouz et notre chiere compaigne et cei*taines personnes de notre famille : en augustales, onces soisante sis et tarins quinze ; et en or de tarins, tarins deux.
Le vinte sisieme jour de celui mois de janvier, ou dit Chatel, à Damoiselle Marie, fille du prince d'Anthyoiche, de l'auctorité de notre mandement donné en icelui chatel le vinte quatrième jour de celui mois : en florins d'or, onces deus cenz.
Le vinte cinquième jour du dit mois de janvier, ou dit Chatel, à Symon de Dourdan et à Jehan Perceval , de l'auctorité de nostre «mandement donné en icelui jour ilec, pour faire les despens de notre Hôtel : en augustales, onces quatre cenz. Et en celui mesmes jour, à Jehan Trousevache, notre chambellant, de l'auctorité du dit notre mandement, ou dit Chatel, pour le conte d'Ongrie : en augustales, onces dis.
Le penultime jour de celui mois de janvier, ilec, à Frère Nichole, abbé de laglise de Notre Dame de Roial Yai, laquelle csglise est faite de notre mandement ou terreeur de Escafat, de l'auctorité de notre mandement
donné à Biauvooir le vinte huittieme jour de celui [mois] (i), pour diverses choses achetées ou à acheter, nécessaires au moinnes, serjans et pouvres de la desus dicte église : en florins d'or, onces soisante huit. Et [à] Frère Berthelemi, abbé de Notre-Dame de la Victoire, laquelle église est faite de notre mandement en Apruce , es parties de Marse, de l'auctorité de celui nostre mandement, pour acheter autant choses nécessaires il convient pour les moinnes, serjans et povres, si comme il convient à la desus dicte abbaye de Roial Val : en florins d'or, onces soisante huit.
Le quatrième jour du mois de février delà sizieme indicion, à Naples, à la davant dite Damoiselle Marie, fille du prince d'Anthioche, de l'auctorité de notre mandement donné à Biauvooir le darenier du dit janvier, en laquelle pecuine nouz estionz tenu à lui : en florins d'or, onces quatre cenz.
Le cinquième jour du dit mois de février, à Biauvooir, à Martin de Dourdan et Jehan Trousevache , nouz familiers et chambellenz establis en Toffice du greife, par les mains du davant dit Pierre Boidin, trésorier, de notre mandement donné ilec le quart jour de celui mois : en augustales, onces mil.
Le septième jour de celui mois de février, ou dit Chatel, à Ange Faraon de Gayete, proveeur et prevot du navige des veisiaus, des tarcionaz de notre Court en Puille, de notre mandement donné à Biauvooir le secont jour de celui mois, pour raparelier deus naves et vint tarites de notre Cuort, et un autre nave de Tospital, lesquelles Notre Excellence a mandé estre raspareliers par icelui Ange pour trois cenz onces de florins : en augustales, onces deus cenz quatrevioz quinze.
Le quatorzième jour do celui mois de février, ou dit Chatel, à Bertran de Bauz, conte d'Avelinne, de notre mandement donné à Biauvooir le dizieme jour de celui mois, pour complément de ce que nous li devons donner en provision, de Tuitieme jour dou mois de marz de la quinzième juques par tout le vinte cinquième jour de septembre de la sizieme indicions, à la reson de onces d'or, par an, cent : en florins d'or, onces cinc cens cinquante.
Le vinte septième jour dou dit mois de février, ou dit Chatel, au desouz escriz proveeurs de noz chatiaus des provinces desouz escrites, de notre mandement donné à Biauvooir le onzième jour de celui mois, pour la paie des châtelains, consierges, chapelains et serjans de chatiaus, de la provision de cens , pour les premiers trois mois passés de cest an de la sizieme indicion, les quantités de monoie desouz escrites si cumme il est contenu desouz. C'est à savoir : à Symon de Bonnes , proveeur des chatiaus d'Aperuce : en florins d'or, onces quatre cens quatre vinz trois et tarins douze ; et en or de tarins, tarins trois et grains huit. A Pierre de Corbière, proveeur des chataus de Terre de Labour et de la Contée de Mollis, de Principat et Terre Beneventane, pour les chataus de jou-
*(1) Ce mot avait été omifl.
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ticerat de Terre de Labour : en florins d'or, onces trois eenz et cinquante noef et tarins dis et huit; et en or de tarins, tarins quatre et grains douze. Et pour les chatausde jouticerat de Principat : en florins, onces Boisante douze et tarins vint et quatre. A Guiart d'Argentieul, proveeur des chataus de Capitenat et Basilicat, pour les chataus de Basilicat : en florins d'or, onces cent quatorze; et en or de tarins, tarin un et grains deux. Et pour les chataus de Capitenat, conté le chatel de Luchieres des Sarrasins, lequel doit estre paie des davant diz premiers trois mois de Tan de la sizieme et des deus dareniers mois de Tan de la quinte indicions, s'il aura esté certainne chose à icelui proveeur que pour iceus deus dareniers mois ne eust esté paie à lui : en florins d'or, onces deus cenz quarante deus et tarins sis; et en or de tarins, grains treze. Et à Amarri de Montdra^on, proveeur des chataus de Terre de Bar et de Terre d'Otrente, pour les chataus de la Terre de Bar : en florins d'or, onces deus cenz vint et cinc , tarins sis ; contez en celle somme les despans de dant Henri (1) et du conte jadis de Casergue, prisons ou chatel Seinte Marie du Mont, et des quatre valiez estaubliz à la garde d'iceus. Et de onces d'or soisante dis et neuf, tarins quatorze et grains quatre, lesquelles les diz trésoriers dévoient paiier à icelui proveeur pour les chataus de Terre d'Otrente, joute la teneur de notre davant dit mandement : en florins d'or, onces soisante quinze, tarins vint quatre; et en or de tarins, tarin un ; rabatuz et retenuz par iceus trésoriers, de la davant dite somme d'onces soisante dis et neuf, tarins quatorze et grains quatre : onces trois, tarins dis et neuf et grains quatre, lesquelles doivent estre pour les ^davant diz premiers trois mois du présent an [pour] (2) un consierge qui ne fu mie en celui tans ou chatel de Hostunel Au davant dit Symon de Bonnes et Pierre de Corberie, à chacun pour ses despens et de un notaire françois, pour les davant diz trois mois de celui an, qui sont jours quatre vinz et onze : en florins d'or, onces vint et quatre et tarins sis ; et en or de tarins, tarins deus ; et au devant dit Amari de Montdragon pour ses despens tant seulement des davant diz trois mois, comme il n'ait eu notaire en celui tans : en florins d'or, onces neuf, et en or de tarins , tarins trois.
Et pour le pris de trois arches ou huches et autres diverses choses necessariers pour les services de la dite Chambre, achetées et misses ou dit Chatel de notre bien plasir, lesquelles choses et le prix de celles es diz quaternes de l'essue particulièrement sont distintées : en florins d'or, onces neuf.
Somme de toute la davant dite essue est : en or de tarins , de onces sis mille cinc cenz trante cinc, tarins vint et quatre ; en augustales, à la devant dite reson de quatre augustales pour une once , onces cinc mille
(1) Don Henri, infant de Castille, l'ancien sénateur de Rome, détenu prisonnier depuis 1268, ainsi que le comte de Gaserte, pour avoir embrassé le parti de Conradin.
(2) Ce mot avait été omis.
cino cent cinquante cinc et tarins quinze ; en florins d'or, à la davant dite reson de florins cinc pour une once , onces sis mille quatre cenz soisante quinze et tarins dis et huit, lesquelles sont de florins par nombre trante deus mille trois cenz soisante dià et huit ; et en tournois d'argent, à la davant dite reson de tournois cinquante pour une once, onces mil deus cenz quatre vinz, lesquelles sont de tournois : libres par nombre deus cenz soisante siz, solz tresze et deners quatre.
Faite donques la collation de l'entrée et Pessue de la reson devant dite, remainnent ou devant dit Chatel de TEuf à assegner ou à despandre par les devant dis trésoriers, joute noz mandemens à envoiier à iceus pour ce, en la forme et la meniere notées es devant dites lettres de la commission d'iceus : en or de tarins , au dit gênerai pois , onces cinc mille trois cenz cinc, tarins douze et grains quinze ; en augustales, à la devant dite reson de augustales quatre pour une once, onces trois mille neuf cenz neuf; florins d'or, à la devant dite roson de florins cinc pour une once, onces deus mille cent soisante dis et neuf et tarins dis et huit, lesquelles sont florins par nombre dis mille et huit cenz quatre vinz et diz huit ; doubles d'or mil huit cenz quarante, et de tournois : libres, par nombre, cent soisante tresze, un soult et deniers onze.
Et pour ce, à la mémoire qui est à venir, et tant de notre Court que de noz devant diz trésoriers cautele, deus escriz semblables, le présent c'est à savoir escrit en françois et l'autre escrit en latin , à iceus d'ilec esti*e faiz et de noz devant diz seiaus grant et petit sccré avons commandé estre garniz; et non pourtant réservé à cotre Court que se par inquisition à faire sera avenu iceus trésoriers estre trouvez que il aient receu greigneur quantité de monoie que il aient mis es devant diz quaternes de leur entrée et es atapoqucs, ou que il aient baillié meneur quantité de monoie que par les devant diz quaternes de l'essue et les apodisses aient démontré eus avoir paie, joute la forme laquelle notre Couert garde en tiex choses, soient tenu satisfaire à notre Court.
Donée à la Tour Seint-Herme près de Capes, par meitre Guillaume de Faronville, prevot'de l'église Seint Araé de Douay, vicechancelier des roiaumes de Jérusalem et de Secile , l'an de Nostre Seigneur mil dues cenz soisante dis et huit , le diseneuveme jour dou mois de mars de la sizieme indicion , de noz roiaumes de Jérusalem l'an secont et de Secile le treizième (1).
(1) Reg. ang, 34, f^* 98-104.
CHAPITRE VI
l'hôtel. — COMPTES DES GREFFIERS DE l'hÔTEL.
L'Hôtel^ Hospicium, Familia, correspond exactement, au moyen âge, à ce que l'on appela plus tard la maison d'un prince. Il comprend, sous le nom de gens de VEôtel ou familiers {familiaresy N,.. de Hùspicio) tous les officiers et serviteurs qui étaient, à un titre quelconque , attachés à la personne même du roi ou d'un grand seigneur.
Ce n'est qu'assez tard, plus de douze ans après la conquête du royaume de Naples , que les documents sont suffisamment étendus pour permettre d'étudier dans son ensemble l'organisation intérieure de THôtel de Charles, I" d'Anjou. Mais son existence est fréquemment signalée par les textes dès les premiers temps de l'occupation française , et la désignation de familier du roi, qui s'applique toujours et exclusivement aux personnages faisant partie de la maison du souverain, est employée dans les plus anciens actes des Registres angevins (1).
A l'origine, l'Hôtel de Charles I" ne fut très probablement autre chose que son ancienne maison seigneuriale de prince du sang et de grand feudataire. Mais le nouveau maître de Naples et de la Sicile ne pouvait se contenter de ce qui avait suffi au comte d'Anjou et de Provence. Dès le 14 octobre 1265 nous constatons une nomination de familier (2) , et, à partir du mois de janvier 1267 (3) , le .nombre des gens de l'Hôtel ne cesse d'aug-
(1) On la rencontre déjà dans un acte du 7 septembre 1265, antérieur, par conséquent, à la bataille de Bénévent et à rétablissement de Charles d'Anjou dans le royaume de 8icile (Reg. ang. 40, f^ 1. Del Giudice, Codice diplomaticOf I, p. 47).
p) Del Giudice, Codice diplomatico, I, p. 67.
(3) La plus ancienne mention de réception à l'hôtel est du 6 janvier 1267 (Del Giudice, Codice diplomatico, I, p. 312). Mais, comme nous venons de le dire, on trouve des nominations antérieures.
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menter dans des proportions notables. Les nominations restent très fréquentes jusque vers le milieu du règne ; elles deviennent ensuite beaucoup plus rares, ce qui paraît indiquer Tintention de combler seulement les vides qui se produisaient et non plus d'accroître l'effectif du personnel.
A très peu d'exceptions près , tous les nouveaux familiers étaient choisis parmi les compagnons d'armes du roi. La composition de l'Hôtel reste donc , sous le règne de Charles P', exclusivement française, et c'est à peine si l'on y rencontre quelques Italiens parmi les chevaliers et les clercs.
Quant aux dispositions générales, elles sont tellement identiques à celles que la cour de France mettait en pratique à la même époque qu'il est impossible de ne pas y reconnaître une imitation presque complète (1).
L'Hôtel formait un corps parfaitement distinct dont les membres finirent par devenir assez nombreux et où Ton n'était admis qu'avec certaines formalités. Les avantages matériels et la considération qui s'attachaient au titre de familier du roi en faisaient l'objet d'une faveur enviée et recherchée. C'était pour le prince un moyen de récompenser dignement les services rendus. Tous les grands officiers , la plupart des hauts fonctionnaires furent en conséquence successivement appelés à faire partie de sa maison. Il en fut de même pour la plupa^t des Français qui se distinguèrent à l'époque de la conquête ou pendant les guerres qui la suivirent. Une liste des personnages ayant été attachés à l'Hôtel de Charles P"* comprendrait , on peut le dire , à côté des anciens serviteurs du frère de saint Louis, l'élite entière du parti victorieux.
Quant aux jeunes gens qui y sont admis avant d'avoir pu se distinguer personnellement, c'est aux mérites de leurs pères et parfois au souvenir d'un illustre parent qu'ils doivent cette dignité. Ainsi, lorsque Robert de Cousence fut reçu à l'Hôtel, le 12 janvier 1270, on eut bien soin de mentionner qu'on voulait par là honorer la mémoire de son oncle Henri de Cousence , maréchal de France , le héros qui avait sacrifié sa vie. à Tagliacozzo pour assurer la victoire définitive des Français (2).
On voit encore cette faveur servir d'instrument politique. Plus d'une fois Charles P"" s'en servit pour gagner des personnages
(1) Ce sont les mêmes fonctions, la même division en services, les mêmes modes de distributions en nature, etc., etc. Voir le Recueil des Historiens <k la France , XXI , p. un ; XXII , pp. 503 et suiv.
(2) Reg, ang, 6, fo 23. Del Giudice, Codice diplomaticOf II, p. 188, en note.
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italiens influents^ étrangers au royaume : cardinaux, dignitaires de la cour pontificale, chevaliers appartenant aux premières familles de Rome, Florence ou Venise, etc. Dan§ ce cas, le titre de familier était presque toujours honorifique et n'entraînait pas de service réel à THôtel. Ces nominations étaient d'ailleurs relativement rares, ce qui leur donnait plus de prix encore.
Enfin Charles d'Anjou appelait aussi à lui des savants et des clercs distingués par leurs mérites, leurs vertus ou leurs talents. On reconnaît là le roi qui témoignait si hautement son estime pour son c cher ami » saint Thomas d'Aquin (1), le roi qui se préoccupait tant d'encourager les études et qui s'efforçait de développer la prospérité de l'Université de Naples, en faisant venir, à grands frais , de France, des professeurs renommés, et en cherchant à attirer dans sa capitale les étudiants et les docteurs des Universités de Paris et d'Orléans (2).
Parmi ces clercs faisant nominalement partie de la maison du roi figure, dans les comptes de 1278, ce Benoît Gaetani, qui devait être plus tard le pape Boniface VIII.
L'entrée à l'Hôtel était accompagnée de formalités destinées à marquer l'importance que l'on y attachait. Après avoir été nommé par le souverain (3), le nouveau venu était reçu à r Hôtel [receptus in Hospicium) en telle ou telle qualité déterminée, comme chevalier , clerc ou valet. Sa réception était rendue publique par un acte du vice-chancelier, adressé au sénéchal et aux autres officiers, où l'on indiquait, lorsqu'il s'agissait d'un clerc ou d'un valet , les fonctions qu'il remplirait s'il devait être attaché à l'un des services , et presque toujours aussi le taux des gages , sous la forme qui sera indiquée plus loin , d'après le nombi*e des chevaux (4).
(1) a Religiosus vir frater T[homas] de Aquino, ordinis Predicatorum , diUctus amicus noster » [Lettre de Charles I", du tl octobre 1272, publiée par Del Giudice, Cod, diplom.y I, pp. 257-258, en note).
Ces documents relatifs à saine Thomas d'Aquin, insérés dans les Registres angevins f contredisent absolument toutes les accusations inventées , après la mort du saint, par les ennemis politiques du roi Charles I*'.
(2) Voir la très intéressante réunion de documents publiés par Del Giudice, Codt. diplom., I, pp. 250-270, en note.
(3) Del Giudice, Cod. diplom., I, p. 67 ; II, p. 188, etc., etc.
(4) Voici un des rares exemples d'acte de réception transcrit in extenso dans un registre de la Chambre : « Nos Guillelmus de Farumviila, prepositus ecclesie Sancti Amantis Duacensis, regni Sicilie vice cancellarius , notum facimus vobis, domino senescallo, et omnibus aliis officialibus de Hospitio domini régis quod Jobannes de Orvilla receptus est in valletum et familiarem et de
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Cet acte de réception, nous Tavons déjà dit (p. 71), était^ sauf exceptions, non pas transcritinextenso^maissimplementmentionné dans les registres- de la Chancellerie parmi les actes gracieux , à côté des privilégia, des matrimonia et autres pièces de même nature.
Le titre de familier était concédé à vie. Si Tun d'eux s'éloignait pour exercer quelque charge dans les provinces , si même il cessait absolument tout service, il continuait néanmoins à le porter jusqu'à sa mort. Dans ce cas, il perdait les avantages pécuniaires attachés à sa présence à la cour; il ne touchait plus de gages et ne recevait plus de dons en nature ; mais il faisait toujours partie, nominalement du moins , des gens de l'Hôtel.
Au point de vue purement hiérarchique et en laissant de côté, pour l'instant, les divers services auxquels ils peuvent être attachés, les familiers qui composent l'Hôtel de Charles !•' se divisent en quatre catégories :
I. Chevaliers
IL Clercs;
IIL Valets;
IV. Domestiques ou serviteurs chargés des soins les plus vulgaires.
Tous portent le même titre de familier du roi; leur entrée à l'Hôtel eât soumise aux mêmes formalités; mais leurs conditions personnelles diffèrent sensiblement.
L Chevaliers. — Les chevaliers ne touchent de gages, en tant que familiers du roi, que proportionnellement au nombre de joursoù ils font un service effectif à l'Hôtel « esquex ils sont à court. » Quant au montant de ces gages, nous trouvons ici la proportion habituelle du simple au double , suivant qu'il s'agit de chevaliers terriers, c'est-à-dire ayant déjà reçu une provision^ ou de chevaliers ne possédant pas encore de terre dans le royaume. Les premiers reçoivent deux taris et les seconds quatre taris par jour. Les paiements se font tous les deux ou trois mois et, lorsqu'on calcule le montant des sommes à toucher par chaque chevalier, on a bien soin de faire le décompte des jours où il n'a pas été en service. Si dans l'intervalle d'un paiement à l'autre un chevalier non terrier reçoit des fiefs au royaume, ses gages sont réduits de moitié à partir du jour de la donation , sans que sa position hiérarchique éprouve aucune modification (i).
Hospitio ejusdem domini régis , cum duobus equis. Apiid Neapolim , xiii" novembris. IIll- indictionis. [1275]. Regf. ang. 22, f» 220*. (1) (( Monseigneur Thibaut de Biauvoier [Beauvoir] , pour xxij Jours , à la
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En sus de leurs gages quotidiens , les chevaliers de THôtel sont gratifiés de robes , deux fois par an , à la Pentecôte et à la Toussaint (1). •
Le nombre des chevaliers familiers est élevé ; mais pour la plupart d'entre eux ce titre de familier n'est qu'un titre purement honorifique. En effet, les indemnités accordées aux chevaliers de THôtel ne peuvent être cumulées avec aucun autre traitement. Les familiers cessent donc de toucher ces indemnités, non seulement lorsqu'ils sont investis de fonctions administratives ou militaires qui les éloignent de la cour, mais encore lorsqu'ils exercent une charge particulière, même dans l'entourage du souverain. Ainsi on ne rencontrera, dans les listes de paiements faits à l'Hôtel, ni le sénéchal, quoiqu'il soit le chef de l'Hôtel, ni aucun autre des grands officiers de la Couronne.
Le nombre des chevaliers en service auprès du roi est sujet à beaucoup varier. Il est , par exemple, en avril 1278 , de 68 chevaliers dont 38 terriers (2), et, au mois de septembre de la môme année, de 38 sur lesquels treize seulement ont des fiefs (3).'
II Clercs. — Tandis que le taux des gages est invariable pour les chevaliers de l'Hôtel et reste fixé à 2 ou 4 taris , les clercs , comme les valets , peuvent loucher des sommes très différentes suivant les cas.
Pour les uns et les autres, la solde est calculée de la même manière et d'après un système assez singulier. Lorsqu'un clerc ou un valet est reçu à l'Hôtel , on lui assigne un nombre fictif de chevaux qu'il est censé avoir à employer tant que dure son service. Ce chiffre, qui est presque toujours énoncé dans l'acte de réception, sert à établir le montant des gages (4). Pour chaque demi-cheval, le familier reçoit deux grains ou deniers, soit 16 grains pour 4 chevaux, 12 pour 3 chevaux, 10 pour 2 chevaux et demi, etc.
Veut-on améliorer la situation d'un clerc ou d'un valet, lui donner de l'avancement? On n'a qu'à porter à un chiffre supé-
raison de iiij tarins le jour que il estoit sainz terre : et pour xWiij , puis qu'il eut terre, à la raison de ij tarins le jour : — y unces, xxix tarins, xij grains i qui sont florins xxix et gros tournois ix. » Reg, ang» 225, f° 301.
(1) Reflf. a-ng, 34, f 76; Heg, ang. 225, f» 273*.
(2) neg. ang, 225, f" 300»» et 301.
(3) Reg, ang. 34, f» 76.
(4) Voir le texte cité plus haut, p. 121, note 4.
rieur le nombre de ses chevaux et son traitement se trouvera ainsi augmenté (1).
Ce système-explique les mentions, que Ton rencontre fréquemment, de clerc du roi à 2 ou 3 chevaux (clericus familiaris cum duobus , tribus equis).
Pour les clercs , le maximum est de 4 chevaux ou 16 grains par jour (2), chiffre assez rarement accordé ; le minimum de 1 cheval ou 4 grains.
Des manteaux , valant deux onces 15 taris chacun , leur sont distribués au moins à la Pentecôte, à la Toussaint et à Noël (3).
Parmi les clercs figurent de hauts digaitaires ecclésiastiques , cardinaux et évêques. Bien que leur titre de familier fût tout à fait honorifique, on avait néanmoins presque toujours soin de leur assigner un chiffre de chevaux à l'époque de leur nomination. Ce n'était qu'une formalité; car, ne remplissant pas de service, ils n'avaient droit à aucune solde. Un certain nombre avaient toutefois leur part dans les dons de manteaux (4).
Les clercs en service à l'Hôtel ont souvent une fonction déterminée. Les clercs médecins {clericus medicus^ clericus physicus) sont les plus favorablement traités avec les chapelains et l'aumônier du roi. Ils occupent le premier rang dans les listes de paiements et sont reçus avec les gages les plus élevés, quatre ou au moins trois chevaux, soit 16 ou 12 grains. Ceux qui sont attachés en qualité de comptables aux divers services., clercs de la cuisine , de la maréchalerie , etc., sont en général moins généreusement rétribués.
Comme les valets sont payés d'après le même système que les clercs , ces deux catégories de familiers sont toujours confondues dans les listes originales sous la dénomination de gens de t Hôtel, Le terme de maître devrait être appliqué aux clercs ; mais il est
(1) a Nos Guillelmus de FarunviUa, prepositas ecclesie Sancti Amati Duacensis, regni Sicilie vice cancellarius, notum facimus vobis, domino senescallo, et omnibus aliis officialibus de Hospitio domini régis quod, cum Bertaldus de Curtoloco receptus fuisset de Hospitio dicti domini régis ad duos equos, dominus rex addidit sibi tercium equum. Aput Neapolim, xii» novembris, IIII* indictionis [1275]. » Rcgi. ang. 22, f 2l9^
(2) Nous n'avons rencontré que deux exceptions : GuiU. de Esseyo, reçu avec six chevaux (Rey. ang. 32, f» 30S), et l'archevôque de Durazzo, reçu le Il juin 1276 avec cinq chevaux (ïieg, ang. 22, f» 229). La haute dignité de ce dernier explique facilement cette dérogation.
(3) Reg, ang. 225. f 273 ; Reg, ang, 34, f» 76.
(4) Comptes de 1278 dans le Reg. ang, 225.
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parfois omis. Il n'y a rien, dans ce cas, qui les distingue les uns des autres, et l'on pourrait se trouver embarrassé si d'autres pièces ne levaient tous les doutes (1).
III. Valets. — Les valets forment la catégorie de beaucoup la plus nombreuse. A l'exception de quelques serviteurs de rang inférieur ou domestiques , ce titre s'applique à tous les familiers du roi qui ne sont ni clercs ni chevaliers.-
Le maximum de leurs gages quotidiens est de 12 grains équivalant à 3 chevaux (2). Viennnent ensuite les chiffres de
2 chevaux 72 ou 10 grains.
2 chev. ou 8 grains.
1 chev. Va ou 6 grains.
1 chev. ou 4 grains.
A côté de la solde , les valets reçoivent encore fort souvent une certaine somme pour grains. Quel que soit le taux des gages, elle est, à peu d'exceptions près, uniformément de six grains par jour. C'est probablement une sorte d'indemnité alimentaire accordée sans doute aux valets qui, contrairement à l'usage général , ne mangeaient pas à l'Hôtel pour une raison ou pour une autre.
Enfin , comme les clercs et les chevaliers , ils ont part à des distributions de robes qui se font au moins deux fois par an , à Pâques et à la Toussaint.
Sauf les différences de solde , les valets sont tous traités sur le même pied et jouissent des mêmes avantages. On trouve, au contraire, une grande inégalité en ce qui concerne la naissance , la fortune, la position sociale de chacun d'eux.
Quelques-uns sont des fils de grands seigneurs, reçus à l'Hôtel avant d'avoir Page requis pour être armés chevaliers : Adenet de Beaumont, fils du maréchal Dreux de Beaumont ; Raymond des Baux, fils du comte d'Avellino, etc. Ils ne font absolument que passer dans les rangs des valets et vont ensuite grossir le nombre des chevaliers.
La plupart ont une origine moins brillante et n'occuperont jamais qu'un rang modeste à la cour du roi. Le peu de valeur des concessions qui leur sont faites , la nature même des biens
(t) Ainsi, dans un compte de 1278, Jean d'Amboide ou d'Amboi se figure sans aucune désignation parmi les familiers à deux chevaux. Or , Jean d'Amboide était le clerc attaché à la cuisine.
(2) Nous n'avons relevé qu'une seule exception facile à expliquer : « Raymond des Baux, fils du comte d'Avellino , reçu le 24 juillet 1277 avec cinq chevaux. « Keg. ang. 25, ^ 211*
qu'ils reçoiveat, biens bourgeois, tenures roturières {bona buv' gensatica)y en sont une preuve. Plus on descend Téchelle hiérarchique établie d'après le taux des gages , plus on rencontre des noms de valets affectant une forme tout à fait populaire : Robert Pié-d' Argent, Pierre Testedoue , ou n'indiquant que le pays natal : Symonet de Paris, Robin d'Amiens, Colin le Normant, etc.
Sans vouloir attacher trop d'importance à la forme des noms de famille ^ ce fait établit suffisamment , semble-t-il , que toutes les classes du parti français étaient représentées dans cette catégorie des familiers du roi.
Fort souvent, les valets n'ont aucune fonction déterminée à l'avance. Cependant^ un certain nombre d'entre eux remplissent différents offices ou sont appelés à la direction des services intérieurs. Ce sont les cuisiniers, les fruitiers, les huissiers, les saipciersy etc., qu'on retrouvera plus loin. Si ceux-ci, dès leur entrée à l'Hôtel, n'ont pas été désignés pour un emploi quelconque, ils doivent y être nommés par un acte postérieur du vice-chancelier analogue à celui de la réception. Gomme les fonctions n'influent pas sur le montant des gages^ elles sont passées sous silence dans les listes originales de paiement. L'habitude de désigner certains d'entre eux par un surnom en rapport avec leur charge : Pierre le Cou (cocus) , Philippe le Fruitier , Renaut l'Uisier , — permet seule de les distinguer dans quelques cas. A l'exception des chefs de services, ils sont de préférence choisis parmi les valets à un cheval, les moins rétribués^ qui sont quelquefois appelés demi'Valets. C'est parmi ces derniers que sont rangés tous les sommeliers (sommeliers de la chambre , des armures , de la cuisine) , ainsi que la lavandière de l'Hôtel.
Aux valets propremeut dits il faut encore joindre les portiers à pied , qui ne touchent que 2 grains par jour. Dans les comptes, ils sont toujours réunis aux premiers , et avec juste raison, puisqu'ils reçoivent comme eux des gages* quotidiens et ont droit aux mêmes distributions de robes. R en est de même pour les muletiers , avec cette seule différence que ces derniers sont payés au mois à raison de 5 taris mensuellement.
IV. Domestiques. — Au-dessous des valets vient une dernière catégorie de familiers qui remplissent les plus humbles fonctions. Le mot de domestiques , dans son sens moderne , s'applique assez exactement à eux.
Dans les actes originaux français , ils sont désignés sous le nom de « cil des offices. »
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Ce qui les distingue de tous les autres familiers, c'est qu'ils n'ont pas de gages quotidiens : ils reçoivent seulement des robes ou des cottes deux fois par an, à Pâques et à la Toussaint. Les mieux traités ont une robe de sommelier valant 18 taris (30 s. t.); les autres une simple cotte de 9 taris (15 s. t.) (1).
Chacun d'eux est pourvu d'un emploi dans la maison du roi : porte- chapes de la paneteriCy gardes des escueles^ pages de la cuisine^ garçons desestahles^ etc. Leurs fonctions sont toujours indiquées dans les actes de réception comme dans les pièces de comptabilité.
Certains textes signalent encore une autre division hiérarchique des gens de THôtel en trois degrés (gradus). Elle s'applique exclusivement à quelques familiers qui , le 9 janvier 1275 vinrent s'établir à Lucera (2). Charles I" les y envoyait pour remplacer les Sarrasins de Frédéric II, et en attendant 140 ménages qu'une ordonnance du 20 octobre 1274 avait enjoint d'amener de Provence et d'Anjou (3). Dans les actes relatifs à la colonisation , ces familiers sont plus ou moins favorablement traités , suivant qu'ils appartiennent au premier ou aux deux autres degrés de l'Hôtel (iV... de Hospicio primi gradus).
Comme ces actes sont antérieurs aux comptes de 1278, il est assez difficile de savoir en quoi consiste cette division. Il ne s'agit que de familiers de rang inférieur. Les nouveaux colons doivent cultiver eux-mêmes les champs qu'ils reçoivent, et leurs noms indiquent une modeste origine : Espalard , Pierre Bidonège , Angevin de la Cuisine (tous du premier degré). En tête du premier degré figurent deux valets à un cheval et un huissier de la reine dont la situation hiérarchique est à peu près identique (4). On rencontre , parmi ceux des deux autres degrés, plusieurs domestiques , un barillier, des hastéours. On est donc porté à reconnaître , dans les familiers du premier degré , les valets les moins élevés, et d'identifier les autres avec notre catégorie de domestiques.
Cette division en degrés ne se retrouve absolument que dans les actes cités plus haut. Elle ne parait avoir eu aucune importance dans la pratique , et il suffit d'indiquer son existence sans s'y arrêter autrement.
(1) Tous les détails qui précèdent sont tirés des comptes de 1278 , conservés "Eeghtnî angtvinè 34 et 225.
(2) Bey. ang, 21, f 275-293 et 338 ; tieg. ang. 22, f» 70^
(3) Minieri-Riccio, Il regno di Carlo i* d'Angià^ anno 1275, p. 3.
(4) Son successeur, en 1278, est traité conune valet à un cheval 1/2.
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Administration intérieure de l'hôtel. — La direction supérieure de THôtel était confiée à Tun des grands officiers de la Couronne : le sénéchal. Celui-ci avait une autorité absolue sur les clercs et les valets ordinaires et pouvait , de son chef , les expulser en cas de faute ou de négligence grave ; quant aux chefs de services , il avait seulement le devoir de signaler leur mauvaise conduite au roi en demandant leur punition. Le sénéchal était, en outre, chargé d'un contrôle et d'une surveillance générale sur tout ce qui avait trait aux achats de victuailles ou de denrées et aux dépenses de toute espèce nécessaires aux besoins de l'Hôtel. Il devait même assister , ou , du moins , se faire représenter , à la reddition des comptes des services qui se faisait tous les douze jours, de manière à pouvoir discuter ces comptes et prendre au besoin de nouvelles mesures (1).
A côté du sénéchal , le vice-chancelier du royaume remplissait à peu près la charge de chef du personnel. Il constatait les réceptions, les nominations aux divers offices et les augmentations de solde accordées aux familiers. Tous les actes intéressant la situation hiérarchique des gens de l'Hôtel étaient rendus et expédiés en son nom (2).
La partie financière incombait à deux greffiers , valets establis sur Voffice du greiffe de l'Oslel , qui étaient chargés des comptes généraux de la maison royale. Ils recevaient et gardaient par-devers eux les sommes consacrées aux dépenses de T Hôtel, sommes qui étaient , d'une part , fournies par les trésoriers du Château de l'Œuf, en vertu de mandements royaux , et, d'autre part, directement prélevées sur certains revenus, tels que le revenu du sceau et des forêts royales , ou encore sur les reliquats dont les justiciers se trouvaient redevables envers l'Etat, après l'apurement de leurs comptes de gestion. Avec cet argent, les greffiers devaient régler les gages et les gratifications dus. aux gens de l'Hôtel , liquider tous les douze jours les comptes des services , effectuer directement eux-mêmes quelques menues dépenses pour les aumônes et pour la chambre du roi, et, de plus, d'une manière générale , exécuter tous les ordres de paiements qui leur arrivaient sous la forme d'un mandement royal à leur adresse.
Le plus souvent, les greffiers de l'Hôtel étaient choisis parmi les chambellans du roi ; mais ces deux offices restaient parfaitement distincts l'un de l'autre , bien qu'exercés par un môme individu.
(1) Minieri-Riccio, De' Graïkdi Vfjlziali del regno di Skilia, p. 196.
(2) Voir les pièces citées plus haut, pp. 121 et 124 , en note.
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Au point de vue de l'organisation intérieure, la maison de Charles I" était , comme celle du roi de France , divisée en six offices ou services (1). Sur ces six services, cinq seulement ont une existence tout à fait indépendante. Ce sont : la paneterie^ Yéchansonnerie ou le vin y la cuisine , Y écurie ^ la fruiterie (2). Quant au sixième service, à la chambre, il est placé directement sous la direction des greffiers de THôtel, sans qu'il y ait, dans les comptes, de chapitre spécial pour les dépenses qui y sont faites.
Sous Charles I" , on ne rencontre aucun chevalier parmi les familiers attachés aux services. Il existe bien un panetier et un chambrier ; mais ce sont, en dépit de leurs noms , des grands officiers du royaume qui n*ont plus rien de commun avec THôtel.
Les chefs de service sont donc uniquement pris parmi les valets et sont, en général, au nombre de deux, trois ou quatre par office. A côté d'eux est souvent placé un clerc. Ce dernier paraît plus spécialement chargé des écritures et sert de comptable, soit seul, soit en compagnie d'un des chefs. Le personnel de chaque service est complété par quelques valets de rang inférieur, dont une partie portent le titre de sommeliers, et par un certain nombre de domestiques.
Durant presque tout le règne de Charles P% la maison de la reine et celle du prince de Salerne, héritier de la couronne , restèrent confondues avec la maison du- roi. Quelques serviteurs étaient spécialement attachés à leur personne , mais ne cessaient pas d'être considérés comme faisant partie des gens de l'Hôtel. Ce n'est qu'à partir de 1282 qu'on trouve des familiers du prince de Salerne distincts des familiers du roi ; encore ne rencontre-t-on dans les documents aucune trace d'organisation séparée.
Il faut aussi noter que , parmi les domestiques , on distingue non seulement ceux du roi, de la reine et du prince de Salerne, mais encore ceux du linel^ c'est-à-dire ceux qui s'occupent de servir les gens de l'Hôtel.
Les fragments de comptes des greffiers de l'Hôtel qui subsistent encore aux archives de Naples permettent de dresser comme suit le tableau des six services , vers la fin de mars et le commencement d'avril 1278 :
(1) On ne rencontre pas, dans les h^gistres angevins , l'expression de métiers usitée en France. Le terme le plus employé est celui d'office, {%) Comptes de 1278.
I. — Chambre
Valets.
Domestiques. .
2 Chambellans.
2 Valets de chambre.
4 Huissiers du roi.
1 Huissier de la reine.
1 Tailleur de la chambre du roi.
1 Tailleur de la chambre de la teine.
1 Pelletier.
1 Barbier.
3 Sommeliers de la chambre du roi.
8 Sommeliers de la chambre de la reine et des princesses.
2 Haubregiers (fabricants de hauberts).
1 Armurier.
1 Fourbisseur des épées.
2 Sommeliers des armures.
1 Lavandière , comptée comme valet.
14 Portiers à pied.
5 Domestiques attachés à la chambre, dont
deux au prince de Salerne.
IV. — Cuisine
Clerc.
Valets,
Domestiques. .
1 Clerc de la cuisine.
6 Cuisiniers du roi.
1 Cuisinier de la reine.
1 Cuisinier du prince de Salerne.
1 Potagier.
1 Boucher.
2 Poulaillers.
2 Sauciers.
1 Saucier de la reine.
6 Aides de cuisine.
1 Portier de la cuisine.
1 Huissier de la cuisine.
5 Sommeliers de la cuisine.
4 Sommeliers de la saucerie.
2 Sommeliers de la table du roi et de la reine.
7 Hasteours (rôtisseurs) de la cuisine de la reine.
5 Pages de la cuisine de la reine.
5 Hasteours
6 Pages 18 Hasteours ]
8 Pages I
de la cuisine du roi.
du tinel.
V. — Ecurie ou maréchalerib
Clerc.
Valets.
1 Clerc de la maréchalerie.
3 Ecuyers de la maréchalerie.
3 Maréchaux.
2 Fourriers.
3 Gardiens des mules.
1 Garde des mules de la reine.
12 Muletiers du roi. ] ^
13 Muletiers de la reine, ^f «'*"' *«' ^ag^^ 7 Muletiers du Trésor. (^ '^"^ P^' "°^«)-
Domestiques.
3 Valets des palefrois de la reine.
2 Valets du char de la reine.
1 Valet du palefroi du prince de Salerne.
6 Valets des palefrois du roi.
8 Garçons
3 Pages 8 Garçons des écuries du tinel.
2 Pages de la forge.
4 Muletiers du tinel.
2 Muletiers de la chapelle.
7 Valets de la fourrerie.
des écuries du roi.
VI. — Fruiterie
^ \ 4 Fruitiers.
^ / 5 Sommeliers de la fruiterie.
Domestiques. . 6 Aides de la fruiterie.
On pourrait encore considérer comme formant un office la Chapelle du roi, qui comprenait :
Clercs 3 Chapelains.
( 2 Sommeliers de la chapelle du roi.
^^^^^ ( 1 Sommelier de la chapelle de la reine.
Rien ne prouve qu'il faille, à Timitation de la cour de France, les réunir à la chambre. Il en est de même pour Vaumdnier et les trois Frères mineurs qui distribuent aux pauvres les libéralités du roi.
Il faut encore citer comme remplissant des fonctions déterminées à THôtel :
_^ . , , (5 Clercs médecins , Parmi les clercs i m r>^ i.- •
( 1 Clerc chirurgien ,
. , t . \ 1 Ménestrel , et parmi les valets i ^ i^ . .
^ I 1 Epicier.
D'autre part, c'est également sur les comptes de THôtel que. sont portés tous les paiements de gages faits aux employés de la chancellerie et des comptes. Nous retrouverons plus loin tous ces juges, ces notaires, ces rubriqueurs, etc. (1). Nous devons seulement mentionner ici , dans le même ordre d'idée , parmi les valets de l'Hôtel :
1 Valet du scel ayant deux garçons (domestiques) sous ses ordres;
(l) Voir le chapitre Xll.
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1 Parcheminier ;
Et 1 valet de la charterie (les archives) avec quatre garçons.
G*était , avons-nous dit, deux greffiers « valets establis sur l'office du greiffe de VOsiel » qui étaient chargés, sous la direction suprême du sénéchal , de régler , à Taide de sommes qui leur étaient remises à cet effet , toutes les dépenses de rHôtel.
Y eut-il, relativement aux comptes de ces greffiers, une ordonnance royale analogue à celle du 27 octobre 1277 pour les trésoriers du Château de l'Œuf? Si elle a existé, cette ordonnance a aujourd'hui disparu. Ce qu'il y a de sûr, c'est qu'on appliqua à peu près aux greffiers de l'Hôtel les règles prescrites aux trésoriers du Château de l'Œuf; et cela à une époque très voisine de Torganisation du Trésor , car nous avons des documents attestant l'usage de ces règles au commencement de 1278. Les greffiers de l'Hôtel furent astreints à tenir leur comptes à la fois en français et en latin ; d'autre part l'emploi de la langue française fut également exigé pour la rédaction des mandements royaux adressés auxdits greffiers. Toutefois on ne prescrivit pas dans ces mandements l'emploi de la formule : « non ohstante. •
Suivant la coutume générale , les mandements aux greffiers de l'Hôtel ont dû être transcrits dans des registres ad hoc. Mais il ne subsiste plus aujourd'hui un seul fragment qui permette de vérifier le fait.
Les cahiers de comptes rappellent ceux des trésoriers; mais il sont sensiblement abrégés et simplifiés, surtout en ce qui concerne les recettes, très brièvement énoncées en tête.
Les dépenses se divisent en trois catégories : dépenses diverses efifectuées en vertu d'un mandement royal; dépenses pour les différents services de l'Hôtel /enfin dépenses pour paiements de gages et de gratifications.
Pour les dépenses diverses efifectuées en vertu de mandements royaux, on se borne à transcrire le texte du mandement, en y joignant une courte mention qui constate que les dépenses ont été effectuées, et que les greffiers de l'Hôtel se sont fait délivrer, pour chacune d'elles, des quittances ou apodixes (1); mais ces apodixes elles-mêmes ne sont pas transcrites, contrairement à la règle suivie pour les comptes des trésoriers du Château de l'Œuf.
(t) Ces mentions sont rédigées sous la forme suivante : « De quoi ledit mestre Pierre assigna son apodixe seellée de son seel en reconisanche que il avoit receu celé dit monoie. » Reg. ang. 32, f^ 350.
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Le montant des sommes payées est porté en marge, afin de faciliter le calcul du total des dépenses.
Il est à remarquer que les mandements royaux insérés dans, les comptes comme pièces justificatives sont toujours reproduits sous leur forme originale en langue française, même dans l'exemplaire de ces comptes qui doit être et qui est en effet rédigé en latin (1).
Les dépenses des services sont comptées de douze jours en douze jours. Elles sont partagées en six chapitres. Le premier de ces chapitres comprend les sommes employées a pour les offrendes le Koy y et pour lavenderie et pour autres choses nécessaires en la chambre; » et, de plus, les <c menus despens qui sunt fais sainz apodixes » par les greffiers de l'Hôtel eux-mêmes. Les autres chapitres se réfèrent aux dépenses des cinq services qui ont une existence indépendante : la paneterie, le vm, la quizine, Vescuerie et la fruiterie. Les dépenses sont simplement énoncées en quelques mots , et le total est porté au bas de chaque page.
Les paiements de gages et de gratifications sont constatés par de longues listes donnant le nom de tous les personnages faisant partie de la maison du roi, de tous les Gens de C Hôtel, depuis les chevaliers et les prélats jusqu'aux plus humbles aides de cuisine. Auprès de chaque nom est indiqué le montant des gages dus, calculés suivant les méthodes que nous avons indiquées; on y joint , le cas échéant, le chifi're des gratifications , représentant le prix de robes ou de cottes distribuées aux gens de THôtel à l'occasion des principales fêtes , comme Noël , Pâques , la Pentecôte, etc. A l'exception des chevaliers, les gens de l'Hôtel sont payés tous les mois. Pour chaque mois , il y a une liste complète où les noms sont rangés suivant l'importance des gages. Les chevaliers ne touchent leurs soldes qu'à des intervalles plus éloignés, tous les deux ou trois mois seulement.
Une fois leurs comptes examinés et approuvés par les maîtres rationaux , les greffiers de l'Hôtel recevaient une apodixe ou décharge générale. Ainsi que nous l'avons déjà dit dans le chapitre précédent , ces apodixes furent rédigées en double exemplaires , l'un en français , l'autre en latin , et transcrites, sous leurs deux versions, dans les mêmes registres que les pièces analogues octroyées aux trésoriers du Château de l'Œuf et au vice-maltre justicier.
Les comptes des greffiers de l'Hôtel rédigés en notre langue
(l) Voir les Regittreê primitifs n»' CVI et CVIl.
COMPTES DES GREFFIERS DE L*HÔTEL
sont d*une écriture française très caractéristique, aux angles beaucoup plus accentués que la belle écriture des comptes des trésoriers. Elle rappelle beaucoup, mais en plus gros, récriture en usage dans les plus anciens registres de Charles P% à l'époque où la transcription des registres était encore confiée à des scribes français. Ces documents sont d'ailleurs disposés avec beaucoup de soin , comme les comptes des trésoriers.
La copie latine , d'une écriture italienne très fine, est au contraire assez négligée et difficile à lire.
Les comptes des greffiers de l'Hôtel formaient une des portions les plus curieuses des archives angevines. Malheureusement ils ont presque tous été détruits pour le règne de Charles I". Il ne reste plus que dçs fragments d'un seul compte en françiais allant depuis le 8 mars jusqu'à la fin de mai 1278, y compris le paiement des gages pour le mois de février, paiement qui ne fut effectué que dans les premiers jours de mars. On a , de plus, des débris de deux comptes en latin , l'un qui n'est que la traduction du précédent , et l'autre qui se rapporte aux mois de juin à août .de la même année (1).
La période de temps embrassée par chacun des comptes de l'Hôtel n'était pas rigoureusement fixe. Les apodixes délivrées aux greffiers après la vérification faite par les maîtres rationaux nous indiquent qu'en général ces comptes étaient rendus à peu près tous les trois mois (2). Mais on trouve aussi un exemple d'un compte ne s'appliquant qu'à un mois d'exercice (3).
Cette organisation de l'Hôtel que nous venons d'esquisser rapidement se perpétua sous les successeurs de Charles P'', bien entendu avec des modifications de détail. La plus importante de ces modifications est l'abandon complet de la langue française, dont on ne trouve plus d'exemples pour les comptes de l'Hôtel après la mort de Charles P' (4).
Sous Charles II, au commencement du quatorzième siècle , nous voyons apparaître , à côté des comptes proprement dits, une nouvelle espèce de registres spéciaux pour l'Hôtel. Ce sont des
(1) negistres primitifs n"' CV, CVI et CVII.
(2) On trouve la mention de comptes de l'Hôtel, allant du l" juin au 30 août 1278 {Reg. ang. 34, f° 71) ; — du 21 mars au 30 juin 1279 (Reg. ang. 34 , f> 69*) ; — du l«r janvier au 20 mars 1280 {Reg. ang. 34, (° 76).
(3) Compte du 1" au 31 décembre 1279 {Reg. ang, 37, f° 1 16).
(4) Voir plus bas, chapitre XI, section VI.
registrfes-journaux où Ton inscrit jour par jour les dépenses faites pour les services. Ceux-ci sont alors au nombre de six , ainsi dénommés : Panetteria , BuHcnlaria , Coquina , Marescalldy Fructuana,Forrana. Ce dernier service, qui n'existait pas sous Charles I", comprend la dépense de chauffage, de nettoyage et les achats de vaisselle pour Teau.
Chaque jour occupe une page. En tête se trouve la date : jour de la semaine , quantième du mois et lieu. En haut^ dans Tangle gauche , l'indication du nombre de personnes qui ont mangé à la Cour, le matin, le soir ou aux deux repas, de celles qui ont jeûné et des pauvres que l'on a nourris. Au bas de la page est indiqué le total de la dépense quotidienne.
Deux fois par mois, au 15 et à la fin du mois, il y a un résumé du compte également réparti par services, indiquant la somme des dépenses faites par chaque chef de service (1).
Cette nouvelle division par quinzaines a remplacé l'ancienne règle, encore usitée en 1293 (2), qui prescrivait d'arrêter les dépenses des services tous les douze jours.
A mesure que l'on s'avance dans le quatorzième siècle , le luxe et le bien-être vont en se développant. Charles I", en 1278, n'avait dans son Hôtel qu'un seul ménestrel : « Musart le Ménestrel , » compté comme valet à deux chevaux (3). Sous Robert , en 1324 , nous trouvons un histrion et un joueur de viole, tous deux Aile, mands (4), qui reçoivent chacun une once d'or de gages mensuels. Puis, au-dessous d'eux, un véritable orchestre, deux joueurs d'orgue, dont l'un sait également toucher du psaltérion, un second joueur de viole, deux timbaliers ou tambours {nactarii) et quatre trompettes (5). A la même époque, le roi entretient une ménagerie sous la surveillance d'un gardien des lions {custos leonum)^
(1) Le Registre angevin 128, qui porte comme titre, sur le dos]cle la reliure : Garolus II Liber bxpensârum, renferme deux registres de ce genre : Tun (P» 1-207), pour l'année de lai'» indiction, du l^-^ septembre 1302 au 31 août 1303; l'autre (f" 208-417), pour l'année de la XV» indiction, du !•' septembre 1301 au 31 août 1302. Le premier est complet ; il manque au second la première quinzaine de septembre et le dernier feuillet comprenant la moitié du résumé de compte pour les derniers quinze jours d'août. On trouve aussi des fragments d'un registre analogue dans le Registre angevin 279, f" 212-215.
(2) Minieri-Riccio, De' Qrandi Vfflziali del regno di SictWa, p. 197.
(3) Reg. ang, 225, f» 292.
(4) « Istrio et familiaris regius : Herricus de Alamania ; — violator et familiaris regius : Bertulfus de Alamania. » Reg, ang, 256, f» 40.
(5) Reg. ang. 256, f» 41.
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avec deux acolytes (1). Il y a également un gardien des oiseaux (custosavium)y un autre gardien qui est chargé de faire Télevage des lapins, etc., etc. (2).
Quant à la composition de THôtel , les familiers du roi , ou du moins les chevaliers, les clercs et les principaux valets, continuent à être choisis parmi l'élite des "habitants du royaume. Mais de toute française qu'elle était en 1278, cette élite est peu à peu devenue complètement italienne. Les familles amenées au treizième siècle par Charles d'Anjou se sont éteintes ou ont regagné leur patrie. Rien de plus frappant que de mettre en regard les listes des gens de T Hôtel sous Charles P"" en 1278 et, un demi-siècle plus tard, sous Robert en 1324. Les proportions sont complètement renversées; et, en laissant de côté les Pro" vençaux, c'est à peine si l'on rencontre encore quelques noms à forme française dans ces listes où naguère on ne trouvait presque que des compatriotes du frère de saint Louis.
D'ailleurs , les princes angevins du quatorzième siècle , comme leurs prédécesseurs , eurent à cœur d'attacher à leur personne les hommes les plus distingués en Italie par leurs vertus et leurs talents, et ce sera l'éternel honneur du roi Robert d'avoir fait incrire parmi ses familiers , sur les listes de son Hôtel , les noms glorieux de Pétrarque et de Giotto (3).
(1) Reg. ang,, 256, f» 54.
(2) Ibid., f" 49 et 55.
(3) Giotto était déjà peintre et familier du roi^ lorsque Robert lui assigna, le 26 avril 1332, une pension ou provision annuelle de douze onces d'or, sa vie durant. Quant à Pétrarque, il fut nommé clerc de l'Hôtel par Robert, le 2 avril 1341, et confirmé dans ses fonctions par la reine Jeanne, le 25 novembre 1345. — Voir les textes publiés par Minieri-Riccio, Saggio di Cod. diplom., II, pp. 16, 17, 20.
CHAPITRE VII
REGISTRES DES CAPITAINES ET VICAIRES aÉNÉRAUX DU ROYAUME.
Lorsque le roi quittait ses Etats , soit pour prendre part à une expédition militaire , soit pour faire un voyage en France ou dans le centre de Iltalie, il déléguait l'exercice du pouvoir souverain pendant son absence, avec le litre de capitaine et vicaire général du royaume, « capitaneus et vicarius generalis regni (1) , » à un ou quelquefois à deux personnages, choisis presque toujours parmi les princes de la famille royale. Le fait s'est reproduit à cinq reprises différentes pendant le règne de Charles P' d'Anjou :
io Dès la fin de la seconde année du règne, au mois d'avril de la X* indiction (1267). Le roi, se trouvant alors obligé d'aller à Rome et en Toscane pour combattre de sa personne les Gibelins et les partisans de Conradin , laissa derrière lui, dans le royaume nouvellement conquis, comme capitaine et vicaire général, un de ses plus vaillants chevaliers, Guillaume de Muideblé (2). Celui-ci
(1) Il est à remarquer que le pouvoir des capitaines et vicaires généraux ne s'étendait que sur la partie continentale du royaume , en remontant depuis le phare de Messine (a Faro citra) jusqu'aux frontières du nord. L'île de Sicile restait à part et continuait à être gouvernée par le vicarius Stcilte, dont il a été fait mention plus haut dans le chapitre H, p. 74.
(2) Ce personnage est appelé dans les actes latins « Guillelmus de Modiobladi » et parfois aussi, par suite d'une erreur des scribes italiens, qui, à l'audition du nom prononcé en français, ont entendu et traduit trop fidèlement Dem de blé au lieu de de Muideblé : « Guillelmus Médius Bladi. »
Guillaume de Muideblé avait été reçu à l'Hôtel du roi comme chevalier , le 6 janvier 1267. Après avoir été capitaine et vicaire général en 1267 et 1268, il devint, à la fin de 1268, maître- justicier du royaume, et, tout en conservant cette charge, fut nommé, le 18 juin 1269, vicarius Sicilie ; mais il mourut un mois plus tard, entre le 15 et le 24 Juillet, laissant un fils , Mathieu ou « Mahi Muideblé, » qui figure, en 1278, parmi les chevaliers terriers de l'Hôtel et qui
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était encore ea charge au mois de mars de Tannée suivante (1268) *(1). Il est probable qu'il ne fut relevé de ses fonctions qu'après la victoire de Tagliacozzo, tout à fait à la fin de laXP ou même au commencement de la XII« indiction (août ou septembre 1268).
2*» A Tépoque de la croisade de Tunis, depuis le départ du souverain pour rile de Sicile , au mois de juillet de la XIII» indiction (1270), jusqu'au moment où il revint définitivement dans le centre de ses Etats , à la fin d'avril 1271 , ayant fait encore ,. à la suite de la croisade, une longue excursion en Sicile et en Calabre, et accompagné à Rome son neveu Philippe le Hardi , roi de France. Pendant cette période , le territoire de la monarchie angevine fut d'abord gouverné par Bertrand de Saint-Martin, archevêque d'Arles, et par le futur gendre du roi, Philippe de Gourlenay , fils de Baudoin II , empereur titulaire de Gonstantinople. Vers le 11 novembre 1270, le prince Philippe fut remplacé par Hugues IV, duc de Bourgogne, grand-père de la reine Marguerite, seconde femme de Charles d'Anjou (2), Enfin , le 25 février 1271, le roi, traversant ses Etats pour aller à Rome, nomma à leur lieu et place son fils aîné Charles, plus tard prince de Salerne, qui devait lui succéder sous le nom de Charles II (3).
3« Pendant la XV® indiction , de la fin de mars au commencement de juin 1272, durant un voyage de Charles I" à Rome. Cette fois encore, ce fut le prince Charles que son père choisit pour représentant (4).
4» Pendant la majeure partie de la IVe indiction et la première moitié de la V® , depuis la fin de décembre 1275 jusqu'au commencement de mars 1277 , époque d'un nouveau voyage du roi dans les Etats de l'Eglise et d'un long séjour à Rome et à Viterbe. En partant, le 25 décembre 1275, Charles I" nomma, comme capitaine et vicaire général du royaume, son neveu Robert, comte
remplit ensuite diverses charges, notamment celle de justicier de la Terre de Bari.
Voir : Del Giudice. Codice diplomatico y II, p. 63, et Minieri-Riccio, De' grandi uffiziali del regno di SicUia, p. 96.
(1) Martène et Durand, Thésaurus anecdotorum , II , col. 579 et 581. Voir aussi col. 530 et 533.
(2) Voir, dans la Restitution des registres primitifs , les n^ XXVII, XXXVIII et XXXIX.
(3) Minieri-Riccio, Saggio di codice diplom.y I, p. 74.
(4) Voir, dans la Restitution des registres primitifs ^ les n°* XLVII, XLVIII et
d*Artois (1). Ayant été amené ensuite à rappeler auprès de lui à Rome, il le remplaça, le 3 mars 1276, par son fils, le prince Charles de Salerne (2) , qui resta en fonction jusqu'au retour de son père.
5** Pendant les deux derniers tiers de la XP indiction et les trois premiers quarts de la XII«, du 12 janvier 1283 au 8 juin 1284 , lorsque Charles I" vint en France pour le duel qui devait avoir lieu à Bordeaux, — d'après un projet célèbre resté d'ailleurs inexécuté, — entre lui et son adversaire Pierre d'Aragon. Au moment de se mettre en route, le 12 janvier 1283, le roi délégua ses pleins pouvoirs au prince de Salerne (3) , qui conserva l'autorité souveraine jusqu'à la funeste journée du 5 juin 1284 , où il fut battu et fait prisonnier par les Aragonais, dans un j:ombat naval.
Il existe une différence capitale entre cette dernière période et les quatre précédentes. Dans ses premiers voyages , le roi Charles P' ne cessait pas de prendre une part très active aux soins du gouvernement. Les capitaines et vicaires généraux du royaume devaient seulement s'occuper des affaires courantes. Tout ce qui avait quelque importance continuait à être réservé au roi en personne. Aussi le monarque emmenait-il avec lui les bureaux de sa chancellerie et faisait-il emporter ses registres pour y transcrire les actes expédiés chemin faisant. Au contraire , lorsqu'il partit pour la France, au commencement de 1283, il confia absolument toute la direction du gouvernement au prince de Salerne , en l'investissant d'un pouvoir égal au sien.
Les représentants du souverain étaient tenus de faire enregistrer les actes admininistratifs rendus en leur nom , de la même manière que les actes royaux. Voici, en effet, les instructions données, le 25 décembre 1275, au clerc (4) chargé de tenir les sceaux et de remplir l'office de chancelier auprès du vicaire général nommé le même jour : « De omnibus litteris patentibus sigillandis per te apud Robbertum , comitem Atrebatensem , karissimum nepotem nostrum , quem , ad Urbem féliciter accedentes , in regno nostro Sicilie a Faro citra generalem vicarium et capitaneum usque ad felicem reditum nostrum in regnum perfecimus, sigillo capitanie, quod per te volumuscustodiri, fiant duo
(1) Minieri-Riccio, Il regno di Carlo I d'Angiàf anno 1275, p. 47.
(2) Minieri-Riccio, /{ regno , etc, , anno 1276 , p. S. Voir aussi les titres des Registres primitif $ n»- LXXXVl et LXXXVII.
(3) Minieri-Riccio, Saggio di codice diplom., I , p. 201.
(4) Guillaume Boucel , de Paris.
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registra consimilia^ quorum unum penes te sigillantem remaneat, et aliud remaneat penes luzolinum de Marra, etc. (1)> in archivio rationum servandum ; prout servatum extitit hactenus tempore aliorum capitaneorum et vicariorum nostrorum , nobis féliciter extra regnum agentibus, per nostram excellentiam statutorum, et etiam in nostra Guria reservatum (2). »
On .étendait donc aux registres des vicaires et capitaines du royaume la division en registres de la Chancellerie et registres de la Chambre.
De ces derniers registres nous ne possédons malheureusement, en laissant de côté la cinquième période, que deux groupes de débris , dont Tun est même douteux , et qui no permettent pas de rien affirmer de précis. Dans le premier , les actes sont tous confondus et rangés simplement d'après Tordre de leur expédition (3). Dans le second^ on a réuni ensemble les actes adressés aux justicier^ mais sans tenir compte des provinces (4).
Quant aux registres destinés à remplir Toffice de registres de la Chancellerie , il faut distinguer entre les différentes périodes d*absence du roi.
La première (1267-1268) doit être malheureusement laissée de côté, faute de documents. Guillaume de Muideblé a-t-il même fait enregistrer les actes qu*il expédiait eu qualité de capitaine et vicaire général du royaume 7 La chose est probable ; mais les preuves manquent totalement.
Ce n'est qu'à- partir de la seconde période (1270-1271) que nous pouvons nous appuyer sur des faits certains. A cette époque, les actes furent transcrits sans distinction à la suite les uns des autres, à peu près dans l'ordre de leurs dates ; mais il y eut quatre registres successifs, déterminés : le premier par le passage de la XIIP à la XI V^ indiction (5) , les trois autres par les changements de vicaires que nous avons énumérés plus haut (6).
(1) Joczolino délia Marra était un des maîtres rationaux alors en charge. Ce second exemplaire est donc destiné à servir de registre de la Chambre.
(2) Publié par Minieri-Riccio , Il regno di Carlo / d*Angià , anno 1275 , p. 47, non pas, comme il le dit, d'après un registre original des archives , mais d'après les notes de De Lellis.
(3) Registre primitif n* XLI. Ce fragment se rapporte à la seconde absence du roi.
(4) Registre primitif d? LXXXV. Ces débris se rapportent à la quatrième absence du roi. Nous n'avons pas la preuve absolue qu'ils proviennent d'un registre de la Chambre.
(5) Registre primitif n» XXVII.
(6) Registres primitifs n« XXXVIII, XXXIX et XL.
Pour la troisième période (1272) , on trouve trois registres semblables aux registres des actes royaux : un pour les lettres aux justiciers, un autre pour les lettres aux secreti et le troisième pour les Extravagantes et VApodixarium (1). Dans ce dernier registre , les Extravagantes sont divisées en deux groupes : de guria et de privatis.
Pendant la quatrième période (1 275-1 277) on s'est également inspiré des registres ordinaires , mais avec des modifications de détail assez importantes. Tout d'abord, on n'a pas tenu compte, en général, du passage de la IV« à la V« indiction , et les séries, à l'exception des Extravagantes infra regnum (2) , embrassent sans discontinuité tout l'espace de temps pendant lequel Robert d'Artois et le prince de Salerne ont exercé le pouvoir. En second lieu , il y a bien des séries distinctes pour les actes adressés aux justiciers et pour les lettres aux secreti ; mais, dans chacune de ces séries, on a simplement rangé les pièces par ordre chuonologique, sans distinction de provinces (3). Enfin , en tête des actes adressés aux justiciers , on trouve placé un groupe d'actes qui ne peuvent évidemment pas se rencontrer dans les registres ordinaires de la Chancellerie. Ce sont les lettres écrites au roi par les capitaines et vicaires généraux du royaume touchant les affaires administratives (4).
Quant à la cinquième et dernière période (1283-1284), le prince de Salerne se trouvant revêtu de toute la puissance souveraine , les registres sont entièrement semblables aux registres royaux. Ils suivent la règle de l'indiction et présentent tous le caractère habituel des registres de la Chancellerie , même lorsqu'ils sont destinés à servir de registres de la Chambre (5).
Nous avons dit, dans notre introduction, qu'il peut être quelquefois très difficile, pour un fragment pris isolément et dénué de date
(1) Hegistm primitifs n«- XLVII, XLVIII et XLIX.
(2) Ces Extravagantes ont été réparties d'une façon assez singulière entre deux registres primitifs. On avait d'une part la série des lettres aux secreti pour toute la période d'absence du roi, et d'autre part la série des actes gracieux et des apodixes également pour cette même période tout entière. A la première série on a joint les Extravagantes remontant à la IV* indiction ; à la seconde , les Extravagantes datant de la V* indiction. Registres primitifs u^* LXXXVII et LXXXVIII.
(3) RtgUtres primitifs n" LXXXIV, LXXXV et LXXXVI. -
(4) Registre primitif n» LXXXIV.
(5) Voir la Restitution des registres primitifs de la XI- et de la XII« indictions (1282-1283 et 1283-1284).
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certaine, de déterminer au premier abord, sans l'aide delà restitution des registres primitifs , si les actes qui sont transcrits émanent du roi ou d'un vicaire du royaume. Cependant il existe , à cet égard , un élément de critique qui peut servir de guide. Cet élément consiste dans l'emploi de Tadjectif regius ou du pronom noster pour exprimer une relation entre le roi et une personne ou un objet mentionné dans l'acte. Qu'il soit, par exemple , question d'un familier du roi, que l'on parle des forêts royales, ou bien encore , ce qui arrive très fréquemment , que l'on emploie le mot Curia avec le sens de F Etat : si la pièce est émanée du roi , on se serviradu pronom « familiaris noster^ foreste nostre, Curia nostra » ; si elle a été expédiée au nom d'un vicaire du royaume , de l'adjectif a familiaris regius^ foreste régie, Curia regia, j> Avec un peu d'attention , on arrivera ainsi à lever tous les doutes.
LE LIBER DONA.TIONUM
Il existe 9 dans la collection des Registres angevins, un volume unique en son genre et qui mérite une étude spéciale.
Ce registre, désigné sur le dos de la reliure par les mots : « Garolus I, Liber Donationum, » porte aujourd'hui le n** 7. Dans le catalogue de Borrelli , il est placé à la fin du groupe des registres de Charles !•'. D'après Summonte (1) et d'après un ancien répertoire cité par Gennaro Ghiarilo (2), le titre, aujourd'hui disparu avec les premiers feuillets, aurait été ainsi conçu : « Quaternus de principatibus , comitatibus , honoribus, baroniis, fendis et burgensaticis, concessis de novo per illustrem regem Carolum^ regem Sicilie, ab anno Domini 1269 in antea, post victoriam habitam de Corradino et sequacibus ejus, assisis seu assectatis per Joczolinum de Marra, de Barolo, magistrum rationalem ejusdem domini régis , in valoreque valuerunt terre concesse. » Une note de De Lellis , publiée par Minieri-Riccio (3) , est rédigée dans le môme sens : « In principio hujus libri notatur quod haec donationesfuerunt assectatae per Joczolinum de Marra de Barolo Magistrum Rationalem régis Caroli primi. Die 19 decembris 12 indictionis apud Barum (4). >
Ainsi que l'indique ce titre , le volume se rapporte aux donations de terres faites depuis la bataille de Tagliacozzo. Toutefois , il est bien différent des portions de registres qui y sous le nom de
(1) Istoria del regno di Napoli, II » p. 239.
(2) Esame di tre pergamene [Napoli, 1778, iD-4«J, p. XL, note [a].
(3) Brevi notizie intomo aW archivio angioino di Napoli, p. 106.
{\) Cette indication du 19 décembre 1268 doit s'appliquer. évidemment, non sas à l'époque oU le registre a été fait , mais à la date du premier acte tranpcrit. Il faut noter toutefois que, même dans l'état actuel du volume, on trouve des actes remontant jusqu'au 6 décembre 1268.
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Privilégia et concessiones , renferment des actes de concessions de fiefs. C'est à tort que les rédacteurs duSyllubm membranarum l'ont encore considéré comme un registre ordinaire consacré aux dona^ tionsdeTannée 1269(1). Del Giudice, qui relève cette erreur commune aux auteurs anciens^ a été frappé le premier du caractère tout spécial de ce manuscrit et veut y voir, « non pas un livre de Chancellerie où se transcrivaient tous les actes du roi, mais un registre particulier tenu par un des officiers de TEtat appelé à Texécution des actes souverains (2). » Cette conjecture est également inexacte. Il n'y a jusqu'ici, à notre connaissance du moins, que M. Capasso qui ait reconnu avec sa sagacité habituelle ^ mais sans s'y arrêter d'ailleurs autrement , la nature réelle du Liber Donâtionum (3).
Dès le premier coup d'œil, ce volume diffère de tous les autres par son aspect matériel. En effet, il est écrit en lettres de forme, très carrées , assez grosses, tracées avec beaucoup de netteté et de régularité, ressemblant à celles qu'on trouve dans les manuscrits français de la même époque et très différentes de la fine et ronde écriture cursive italienne , habituellement employée dans les Registres angevins.
Les actes sont largement espacés, les marges régulières et beaucoup plus grandes que dans le reste de la collection ; on remarque, sur le parchemin, des réglures tracées avec une pointe et destinées à guider le scribe : autant d'indices qui dénotent un soin tout particulier apporté à la confection de ce registre.
Il n'y a pas de trace d'ancienne numérotation des feuillets (4). En revanche , le dernier feuillet de chaque cahier porte , dans la marge inférieure, une réclame, de la même écriture que le texte. En face, dans la marge inférieure du feuillet qui commence le cahier suivant, sont notés le numéro d'ordre de ce cahier et le nombre de feuillets qu'il renferme, par exemple : VII c, VIII f. ; ce qui signifie : septième cahier, huit feuillets. Ces notations, qui sont contemporaines de la confection du registre, ne se retrouvent dans aucun autre volume de la série angevine (5).
(1) Sy\lah\a mmbrananm ad regUs sicljB archivum pertinentium, I, p. 50, note 1.
(2) Codice diplomatico^ H, p. 253. note 1.
(3) Svl catalogo dei feudi et dei feudatarii délie provincie napolitane sotto la dominazione normanna, dans le tome IV des A(ti delk reale accademia di archeologia ,' letterattara e belle arti [de Naples], p. 306.
(4) Les feuillets ont en moyenne 320"" de haut sur 220 à 240'"™ de large
(5) Ces mentions sont ainsi distribuées :
F» 26 ; IIII c. ^III f.
- 34 : V c. VIII f.
Cette précaution prise d'indiquer exactement le nombre de feuillets contenus dans chaque cahier avait évidemment pour but d'empêcher toute mutilation du registre primitif, en dénonçant immédiatement les tentatives de fraude qui eussent consisté à arracher un ou deux feuillets pour faire disparaître les mentions transcrites sur ces feuillets. Il faut donc que la Couronne ait été tout particulièrement intéressée à ce que le registre demeurât intact.
Cet intérêt s'explique lorsqu'on examine le contenu du Liber
DONATIONUM.
Ce contenu consiste d'abord en un texte principal , transcrit immédiatement et sans interruption dans le volume au moment même de sa confection.
Les mentions qui composent ce texte principal sont relatives aux donations faites par le roi. Mais les actes de donations ne sont pas enregistrés tout au long et d'un seul bloc comme dans les portions de registres consacrés aux Privilégia. On s'est borné à en extraire les parties essentielles, en les disposant en plusieurs alinéas , de manière à former une sorte de tableau.
La première partie des actes , la donation proprement dite , est très abrégée et réduite à trois courts paragraphes :
1^ La date , comprenant au maximum la mention du jour^ du mois, de l'indiction et du lieu.
2® L'indication du don et de sa valeur totale en revenu , avec le nom du feudataire :
« Concessum est N... et heredibus suis ex ipsius corpore légitime descendentibus, ad valorem unciarum auri... x, »
- 42 : VI c. VII f.
— 50 : VII c. VIII f.
— 58 : VIII c. VIII f.
— 64 : VIIII c. VII f.
— 72 : X c. VII f.
— 79 : XI c. IIII et II med.
— 85 : XII c. VIII f.
— 93 : XIIII c. VII f.
— 101 : XVIIIl C. VII f.
Il est à remarquer que, dans ce premier compte des feuillets, on en a négligé trois qui sont réduits au quart ou au cinquième de leur hauteur primitive. Ces fragments de feuillets (f" 44 , 65 et 73) tiennent au contraire leur place dans la numérotation moderne.
A l'aide de ces notations, on peut évaluer , comme nous l'avons fait dans notre Restitution des registres primitifs, n« XI, le nombre proportionnel des feuillets encore subsistant aujourd'hui.
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3» Le nom du château et des domaines coacédés, avec le revenu de chacun d'eux :
c Castrum N... pro unciis... x. »
Ainsi , dans le Liber Donationum, rien que le strict nécessaire pour cette première partie des actes de donations ^ qui était au contraire si développée dans les expéditions. En revanche , les conditions imposées au donataire au profit de la Couronne sont transcrites en entier pour chaque- acte, quoique ces minutieux détails soient à peu près toujours les mêmes et puissent être presque considérés comme des formules de chancellerie.
On s'est donc avant tout préoccupé^ dans ce volume, de garder le souvenir des droits réservés au roi sur toutes les donations faites. Le soin qu*on a pris d'indiquer exactement le revenu des terres concédées répond au même ordre d'idées. En effet , nous le savons, c'était d'après ce revenu qu'était fixée la part proportioanelle imposée à chaque feudataire au point de vue de Tohligation du service militaire , sur le taux d'un chevaUer à fournir par chaque vingt onces de revenu octroyées.
A la suite des donations , toujours dans le texte principal , sont souvent indiqués les changements do propriétaire survenus postérieurement , soit par succession directe à la mort du premier donataire, soit par nouvelle concession après retour à la Couronne, si ce premier donataire est mort sans postérité. La plus réceute de ces indications porte la date du 22 mars 1273. Ces indications sont de la même écriture et ont été transcrites à la même époque que les actes de donation. Elles n'ont pas été ajoutées après coup.
D'autre part^ tandis que les donations, classées par provinces (1), sont rangées en principe et sauf erreur suivant l'ordre chronologique, ces notes relatives aux mutations de propriété sont , au contraire , placées de manière à ce que toutes les indications relatives aux mêmes terres soient groupées ensemble , abstraction faite de l'ordre des dates autres que celle de la première donation. Ainsi, la mention datée du 22 mars 1273, dont nous avons parlé plus haut , fait suite à une donation antérieure des mêmes terres du 2 février 1270 (2).
(1) Comme on le verra dans {'Analyse des registres angevinSf les portions encore subsistantes du Liobr ûonàtionum ne se rapportent plus qu'à trois provinces : Terre de Labour, Abruzzes et Principat.
(2) Voici le texte même de ces mentions qui se trouvent dans le Registre angevin 7, au bas du f° 32** et au haut du (^ 33 :
K 11^ februarii XIII' indictionis, aput Capuam,
II est évident que ce que nous appelons le texte principal du Liber Donationum , préparé à l'aide de notes prises sur les autres registres par Joczolino délia Marra, a été transcrit d'un seul jet et seulement après le 22 mars 1273.
D*ailleurS; le volume a dû être achevé avant le 13 mai suivant. En effet, on trouve dans le Liber Donationum, indépendamment du texte principal , d'autres mentions d'une écriture différente , qui ont été rapportées postérieurement , une fois le registre transcrit, dans les intervalles et les espaces blancs faissés entre les actes. Or, la plus ancienne de ces mentions rajoutées postérieure* ment porte la date du 13 mai 1273 (1)^ tandis que la plus récente est du 19 juillet 1281 (2).
Ces mentions se rapportent également aux donations de terres et aux transmissions de fiefs d'un propriétaire à l'autre. Elles sont fort abrégées. Souvent même la date est supprimée, et l'on remarque une tendance de plus en plus accentuée à ne relever que ce qui paraissait absolument nécessaire aux yeux des fonctionnaires chargés de tenir le registre à jour, à savoir le nom des feudataires, la désignation des terres et l'indication exacte de leur revenu.
Ce qui est particulièrement à noter, c'est que la majeure partie
v Goncessa sunt Berteraymo Bracca etheredibus suis ex ipsius corpore légitime descendeûtibus » ad valorem unciarum auri viginti quattuor :
» CSastrum Longani et medietas castri de Glavice, ^e sunt de Gomitata Mo- Ksii, pro unciis XXIIII,
» Qui Berteraymus mortuus est liberis legitimis non relictis , propter quod castra ipsa sunt per excadentiam ad manus curie devoluta. Et quia predictus Berteraymus ex sua industria augmentavit redditus et proventus ipsorum castrorum in ancias auri ses, et sic valent castra ipsa uncias auri. . . . XXX,
» XXII* marcii prime indictionis , aput Gapuam ,
> Goncessa sunt Johanni de Bosco et heredibus suis ex ipsius corpore légitime descendentibus, ad valorem unciarum auri triginta, predicta castra, vidclicet :
» Gastrum Longani et medietas- castri de Glavice , que sunt de Gomitatu Molisii, pro unciis XXX.
> Goncessa dudum Berteraymo Brucca, ex cujus obitu sine liberis decedentis ad manus curie per excadentiam devenerunt. »
(1) a Le treczime jour de may, en la première indicion, à Foge, son otroiés à icelui, etc.. riReg. ang, 7, f» 103.
Il est à remarquer que , parmi les mentions rajoutées postérieurement dans le LiBBR Donationum, on trouve répétée une seconde fois (f° 34) cette môme mention du 22 mars 1273, que nous avons signalée comme étant la plus récente de celles qui composent le texte principal. Mais c'est alors une simple note de rappel qui n'a pas dû être écrite avant le 1 1 avril 1278.
(2) Reg. ang. 7, f° 102»».
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de ces mentions introdviites postérieurement est en langue française et que, même lorsqu'elles sont en latin, elles ont été écrites par un Français. En comparant le registre avec la signature d'une apodixe conservée en original aux archives de Naplesdans la col* lection des Arche in oarta bambagina (1), nous croyons reconnaître dans ces additions la main de Guillaume Boucel, de Paris, clerc de la Chambre, qui est désigné dans Tordonnance du 27 octobre 1277 comme un des trois trésoriers du Château de TCEuf. Guillaume Boucel a seulement grossi un peu son écriture, afin de se rapprocher autant que possible des lettres de forme employées dans le texte principal.
Ces détails donnés , rien de plus aisé maintenant que de préciser le véritable caractère du Liber Donationum. Ce volume a été composé par les soins des maîtres rationaux , non pas pour perpétuer le souvenir des donations royales , mais pour conserver la liste des droits suzerains que le roi continuait à avoir sur chacune des terres données en fief. Le volume a par conséquent été rédigé exclusivement dans l'intérêt de la Couronne. De là , la précaution d'indiquer par des signatures spéciales le nombre des feuillets de chaque cahier , pour empêcher toute mutilation du registre. De là aussi, l'attention à mentionner tous les changements successifs de propriétaires, afin qu'on sût toujours à qui réclamer le service féodal dû par le possesseur de tel ou tel fief. Le texte principal a été transcrit d'un seul jet , entre le 22 mars et le 13 mai 1273. Puis le volume a été déposé dans les archives où Guillaume Boucel a continué à le tenir au courant, en y introduisant des mentions postérieures, au moins jusque vers la fin de la IX« indiction.
Il n'est pas question du Liber Donationcjm dans les listes du 21 novembre 1284, Mais un mandement du 5 août 1278 adressé à Herbert d'Orléans, justicier du Principat, mentionne l'emploi de « quartulaires escriz en français > dans des circonstances qui ne laissent aucun doute sur leur absolue similitude avec le volume qui nous occupe. Il est hors de doute que notre Liber Donationum devait être compté parmi ces cartulaires en français , quoique les additions en langue française y soient en réalité moins développées que la partie en latin. Voici du reste le texte intégral de ce mandement, qui mérite à tous égards d*être publié :
Chalies , etc. à Hébert d'Olliens, justicier dé Principat, etc. Nous te (i) Il a déjà été question de cette apodixe plus haut, page 98, note 4.
faisons à savoir que nous avons entendu novelement d'aucuns preudeshomes que Jehan de la Gonessa , nostre chier familier et feel , tint et a pris , en fraude de nostre court et ce qui nostre est , un chastel de Francis , lequel est assis en ta juridicion ; pour laquele chose nous te mandons fermement et expressément que tu, maintenant receues ces présentes lettres, sans nule desmeure et sanz nule achoison mettre avant , icelui chastel rapeles et rameinnes à nostre court ,* et icelui assenés à Pandou d'Afflit , nostre procureur et pourtulan de Principat et de Terre de Labour , ou à celui qui sera en son leu, pour procurer et governer le dit chastiau de la partie de nostre court.
Apres, nous te mandons que tu enquieres et saches et enserches loiaument et sagement par preudeshomes du [dit] (1) chastel et de autres viles d'ileuc entour , par lesquex la vérité pourra mieuz estre seue , que les rentes et les proventes du dit chastel pevent valoir , chascun an , per parties et per membres , particulerement et distinteement , et en quexcunques choses les rentes sunt, senz ce que tu en dilasses rien , et enseurquetout le jour que li dit Jehan de la Gonessa prit le chastel desudit. Et icele enqueste, laquele tu auras fête diligenraent sus ceste chose , avecques ces lettres , contenant le jour que tu auras receu ce commandement et le jour de la revocation, et ensuerquetout le jour ouquel tu auras assené au dit procureur le dit chastel , avec la valeur de toutes les rentes par an , et le nombre de feus dou dit chastel , et tout le procès que tu auras fet sus ices choses , nous anvoies à nous et au mestres racionas de nostre grant |court, seellé de ton seel , sanz nule desmeure. Et de celé revocation et assignacion faz faire trois escriz publiques semblables , contenanz la fourme de présentes choses , le jour de la revocation et de Tassignation, o la valeur des rantes par an , et le nombre des feus du dit chastel , particulerement et distinteement. Desquex quaternes nous voilons que tu retiengnes un , et l'autre balles au dit procureur , et l'autre tierz anvoies hastivement au mestres racionas de nostre grant court. Uncores vol- Ions nous que , si chier corne come (sic) tu as nostre grâce , que tu en ceste besoigne soies diligens et loiaus et ententis à mettre la briement et hastivement à exécution , en tel manière que nostre court ni ait dommaige, et uncores plus que , en nul tens dou monde , l'en ne pouist trover par autrui fors ice seulement que tu i auras trové ; qaar ceste besoigne nous te baillons dou tout en tout.
Et si te faisons bien à savoir uncores une chose, que nous ne trouvons pas en noz quartulaires escriz en françois, que en don que nous feimes au dit Jehan, que nous li eussion donné le dit chastel ; ancois li donnasmes seulement le chastel de Montmarin , et les droitures que nostre court avoit ou chastel de Montesarcle. Uncores volons nous que tu saches
(1) Nous croyons devoir introduire ici une légère correction. Le manuscrit porte réellement : « du du chastel , » ce qui est évidemment une inadvertance du copiste.
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du dit Jehan savoir mon se du chastiau desus dit il a nules lettres de nous ; se il les a, que il les aporte à nostre court, quar nous ne trouvons pas es diz quartulaires que nous li aions donné le dit chastel.
Donné à Laiguepise (1) , le quint jour d'aoust de la sexte indicion (2). »
On remarquera dans ce mandement ce qui a trait à Tenquéte qu'Herbert d'Orléans est chargé de faire, et dont il doit envoyer une copie aux maîtres rationaux. C'est là une application d'un procédé auquel on avait recours d'une manière générale chaque fois qu'il s'agissait de vérifier l'étendue réelle des droits appartenant au souverain. La répétition fréquente de pareils faits amena naturellement dans les archives royales, pour prendre place à côté des registres spéciaux confectionnés comme le Liber DoNATiONUM.parles employés de la Chambre eux-mêmes, un grand nombre de documents annexes se rapportant au même ordre d'idée, procès-verbaux d'enquêtes, listes de fiefs, tableaux de revenus, etc., qui étaient au contraire préparés en dehors de la cour, dans les provinces du royaume , par les justiciers , les secreti ou les magistri procuratores. Tous ces documents annexes étaient
(1) Lago Pesole, château situé près du lac du môme nom, en Basilicate.
(2) Registre angevin 9, f 211. Ce feuillet provient d'un registre contenant a les lettres qui sunt anvoUs à mestre Guillaume Boucel , aus autres trésoriers et aus autres offieiaus de lotz et de hors » {Registre primitif n'^ CIII). Il nous manque malheureusement les feuillets qui le précédaient immédiatement lorsque le registre était complet. Nous ignorons donc si ces feuillets ne contenaient pas un autre mandement relatif aux mômes matières qui nous donnerait l'explication d'une particularité tout à fait anormale. Le texte que nous publions constitue, en effet , un exemple unique dans la série des Registres angevins. C'est le seul acte administratif adressé à un justicier du royaume de Sicile qui soit en langue française au lieu d'ôtre en latin. Le fait est môme tellement extraordinaire que nous nous demandons si nous sommes bien en présence d'une transcription littérale du mandement , tel qu'il a été expédié , ou si ce n'est pas plutôt une traduction gu'on aura cru devoir faire pour mettre la pièce en harmonie avec les autres documents enregistrés dans le môme volume. En tout cas , copie textuelle ou version en français , la pièce occupe une place au milieu d'un registre consacré au Trésor. Comme elle n'a en elle-même aucun caractère financier , il faut qu'elle ait été considérée comme intéressant personnellement par quelque côté les trésoriers du Château de l'CËuf. Or, nous savons, par la comparaison des écritures , que c'est un de ces trésoriers , Guillaume Boucel, qui tenait au courant le Liber Donationum. Ne doit-on donc pas supposer que si l'on a ainsi transcrit, ou môme traduit le mandement du 5 août 1278, c'est en prévision d'une correction éventuelle à faire dans les cartulaires et|spécialement dans le Libbr Donationum, au cas où Fenquôte démontrerait le bien-fondé des prétentions de Jean de La Gonesse ?
écrits sur des cahiers de papier. En tête , on reproduisait les let* très royales ou les autres mandements , émanés d^une autorité supérieure , qui avaient ordonné de procéder au travail dont les résultats allaient être exposés (1).
G^est avec certitude que nous pouvons parler des dispositions adoptées ; car plusieurs fragments de ces cahiers sur papier remontant au règne de Charles P' existent encore , plus ou moins incomplets et plus ou moins bien conservés^ aux archives de Naples^ dans une autre collection également factice , celle des Fas^ cicoli (2), sur laquelle nous donnerons quelques détails dans l'appendice placé à la fin de cette étude.
La réunion de ces registres analogues au Liber Donationum et de ces cahiers sur papier finit par former un fonds particulier qui , après la mort du chef de la dynastie angevine, resta quelque temps au château de Melfi , séparé du reste des archives. En effets on voit le roi Charles II ordonner ^ le 2 juillet 1299, aux maîtres rationaux de choisir un messager capable pour aller chercher à Melfi et rapporter à Naples : « quaternos et registra omnia curie nostre , de tempore scilicet domini clare memorie , domini patris nostri, que in Castro nostro Melfie conservantur, in quibus continentur nomina et cognomina comitum et baronum et feudatariorum regni nostri Sicilie , castra et feudalia bona in capite et immédiate a curia nostra tenentium, nec non monstra facta , ac pecunia per eos pro adohamento seu feudali servitio tempore pre» dicto soluta (3). »
Quelle était alors Timportance de cet ensemble de documents ? Il est impossible de Tévaluer. Mais ce qui en subsiste aujourd'hui se réduit à fort peu de chose. A peine quelques fragments des cahiers sur papier ont-ils échappé à la destruction. Quant aux registres sur parchemin, aux cartulaires mentionnés dans le man-
(1) Voir , à titre d'exemple, le début d'une enquête publiée par M. Capasso Sul catalogo dei feudi e dei feudatarii» etc., p. 303, note 2.
(2) Voir, notamment, les volumes portant les numéros 4-5-6, 7, 9-10, 24*25- 26-27, 45-46, 59 et 66.
On peut citer, parmi ces débris, un tableau des feudataires de la province de Terre de Bari en 1284 (vol. 4-5-6, fascicolo 4, ff. 1-6) ; une enquête datant de la première indiction (1272-1273) sur les fiefs rapportant annuellement vingt onces d'or (vol. 7,.ff. 9-22) ; une autre enquête sur les fiefs appartenant à des femmes ou à des filles nobles et sur les mariages que ces femmes et ces fiUes ont contractés avec l'assentiment du roi depuis la conquête du royaume (vol. 9-10, fascicolo 9, ff. 57-98 et 100-106); etc., etc.
(3) Del Giudice , Codice dipUnMtico , I, p. XV , note 1 , renvoyant au Hêgiêirt angwin 98, i^ 197.
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dément du 5 août 1278 , ils ne sont plus représentés que par les quatre-vingt-cinq feuillets du volume qui porte actuellement le n« 7 dans la série des Registres angevins.
IjOS caractères tout particuliers du Liber Donâtionum, le grand nombre de noms qu*on peut y relever y noms de personnes et noms de lieux , ont forcément attiré l'attention de tous les érudits qui se sont occupés des archives angevines. Mais peut-être a-t-on été porté à attribuer à ce volume plus de valeur qu'il n*en a réellement. En somme , tous ses éléments ont été empruntés aux autres registres^ et il ne serait pas difficile de former un recueil factice du même genre beaucoup plus important et beaucoup plus complet, en joignant aux Privilégia et concessiones proprement dits qui ont été transcrits textuellement les renseignements fournis par d'autres pièces également relatives aux concessions de fiefs (mises en possession , confirmations d'héritages , échanges , etc.) , pièces que Ton trouve en grand nombre parmi les actes adressés aux justiciers ou aux magistri procuratores et portulani^ et parmi les Extravagantes infra regnum {!).
Quoi qu'il en soit , la publication intégrale du Liber Donâtionum avait été projetée et a presque été menée à bonne fin par un des hommes dont l'érudition française peut le plus justement être flère, par M. le duc deLuynes. Le savant académicien, qui avait reconnu ou tout au moins soupçonné l'extrême importance des archives angevines ^ avait fait faire à Naples, par l'abbé Russe , une copie du Libbr Donâtionum , en choisissant probablement ce manuscrit sur sa trop grande réputation. Cette copie a été imprimée à Paris chez Pion, en 1864(2). Elle remplit dix-huit feuilles et demie de format in-4o^ goit cent quararante pages dont la dernière blanche ; mais le travail a été suspendu au moment où il touchait à son terme et l'ouvrage n'a jamais paru (3).
On ne saurait évidemment trop regretter cette interruption, qui nous a privé d'un volume fort important malgré tout. Il faut ce-
(t) En effet, une même donation de terre pouvait donner lieu à un assez grand nombre d'actes. Indépendamment du diplôme solennel ou priviieytum, remis à l'intéressé, il y avait des ordres de mise en possession adressés aux justiciers et aux magistri procuratores et portulani , des lettres patentes rendant publique la donation et enjoignant aux habitants du domaine octrbyé d'avoir à reconnaître leur nouveau seigneur, etc.
(2) Huillard-Bréholles, Notice sur M. le duc de Luynes, p. 151 .
(3) Nous devons l'indication de ce fait et la communication d'un exemplaire de cette publication inachevée à M. Léopold Delisle, auquel nous sommes heu* reux de pouvoir témoigner toute notre gratitude.
pendant reconnaître que le texte imprimé n* atteint pas tout le degré de perfection désirable. La copie envoyée de Naples a été faite avec plus d'exactitude et de conscience que d'intelligence et de critique. Elle est uniquement paléographique , et ^ ce qui est d'une réelle importance , le copiste n'a pas remarqué la distinction à faire entre ce que nous appelons le texte principal et les additions postérieures. De plus ^ malgré le grand soin apporté à la copie , il s'est glissé des erreurs de lecture , surtout dans les passages en langue française. Mais il serait bien facile , avec une collation dont nous avons d'ailleurs rapporté les éléments , et en revisant la ponctuation^ de corriger ces défauts et d'achever dans des conditions tout à fait satisfaisantes la publication commencée par M. le duc de Luynes.
CHAPITRE IX
LBS PREMIERS REGISTRES DE CHARLES d' ANJOU. — ORIGINE DES RÈGLES DE CLASSEMENT APPLIQUÉES AUX REGISTRES.
Il nous faut revenir, avec un peu plus de détails, sur une question que nous avons déjà indiquée en passant, au commencement de notre premier chapitre.
Ce classement, que nous venons d'étudier^ cette répartition des actes en séries et ce groupement des séries en registres ont-ils été inaugurés seulement sous le règne de Charles I" d'Anjou ? ou bien faut-il y reconnaître des règles antérieures que les Français auraient trouvées toutes formulées en arrivant dans le royaume de Naples^ et qui auraient déjà été appliquées sous les derniers princes de la maison de Souabe ? Si Ton possédait les registres de ces princes , la comparaison avec les Registres angevins per« mettrait sans doute de résoudre immédiatement la question. Malheureusement, il ne subsiste qu*un registre du temps de Frédéric II, et ce registre même, suivant l'opinion d'un critique aussi compétent que Huillard-BréhoUes, n'est pas un original. Il ne saurait donc être invoqué ici en témoignage. Ce qu'il y a de sûr, c'est qu'on ne retrouve, dans ce registre de 1239-1240, aucun des principes de classement en vigueur pendant l'époque angevine (1).
Pour arriver à une solution, il reste une autre marche à suivre : c'est d'étudier de près les plus anciens registres de Charles P^ Si, dans ces premiers registres, contemporains de la conquête du
(t) Pour se faire une idée de ce registre de Frédéric II sans recourir à Toriginal des archives de Naples, il faut étudier l'édition donnée par Garcani, en 1786, dans les Constitutiones regum regni Vtriusque Sicilie^ pp. 233-420. Huillardfiréholles, en publiant à nouveau toutes les pièces de ce registre dans VHistùria diplomatica Friderici Secundi, tome V, n'a pas tenu compte de la disposition primitive et a interverti la suite des actes pour rétablir Tordre chronologique rigoureux.
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royaume de Sicile et de la période d^organisation de la nouyelle mouarcbie, on voit déjà, nettement appliqué, le système que nous avons cherché à mettre en lumière , on sera très fondé à penser que le frère de saint Louis s'est borné à faire suivre, dans sa chancellerie, des exemples laissés par les souverains auxquels il succédait. Si , au contraire, ces premiers registres échappent aux règles généralement usitées plus^tard, et si Ton reconnaît que ces règles apparaissent seulement peu à peu et se développent successivement, on pourra affirmer que c'est bien à Charles P' qu'il faut faire remonter tout le plan adopté pour la confection des registres.
C'est justement ce dernier cas que nous allons voir se présenter avec la plus entière évidence.
Les fragments appartenant aux trois premières années du règne de Charles I" sont malheureusement peu nombreux. En combinant les faits qui résultent de Texamen des débris encore subsistant^ avec les indications fournies par les précieuses listes du 21 novembre 1284, on constate qu'il y a eu cinq registres ouverts avant le commencement de la !XII« indiction (1*' septembre 1268):
1^ Un registre contenant des actes de la première année du règne (VIII« et IX« indictions), et qui est presque tout entier antérieur à la bataille de Bénévent. — Registre primitif v!' I.
2û Un registre pour la X« indiction, commencé le 24 octobre 1266, sous la direction de Geoffroy de Beaumont, alors chancelier de l'église de Bayeux, et s'arrâtant au mois d'avril suivant. — Registre primitif n® II.
3« Un second registre de Geoffroy de Beaumont, faisant suite au précédent et commencé le 27 avril de la X® indiction, 1267. — Registre primitif n® IIL
4© Un registre de la Chambre, commencé, également sous Geoffroy de Beaumont, le 2 novembre de laX® indiction, 1266. — Registre primitif n» IV.
Enfin 5? un registre de Jean d'Acy, chancelier du royaume de Sicile , allant depuis le mois de février de la XP indiction jusqu'au mois d'octobre de la XIP indiction, 1268. — Registre primitif no y {{).
Or, sur-ces cinq registres, il y en a un (n» III) qui est complètement perdu ; deux autres (n^' I et IV) ne sont représentés que
(1) Voir, pour plus de détail, la fLtztiHtion des ngistrts primitif $ dans notre second volume.
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par trois et par six feuillets. Enfîn, retendue des deux plus complets (n^' II et V) ne dépasse pas actuellement vingt-trois et vingtsix feuillets.
Les lacunes évidentes donnent à craindre qu'il n'y en ait de moins apparentes. Ainsi, le registre de Geoffroy de Beaumont pour la X« indiction (n© II) s'arrête aujourd'hui au feuillet xxx. Ce feuillet était-il, en réalité, le dernier dans Tétat primitif du registre? Nous en avons la persuasion. Mais, en somme, rien ne prouve le fait.
Quoi qu'il en soit, à défaut de registre intact bien constaté, nous possédons, dans ces débris, des séries très importantes qui sont parvenues jusqu'à nous dans leur intégrité. Ces séries concordent toujours entre elles au point de vue des dispositions adoptées. Il suffit donc de les étudier et de les rapprocher les unes des autres pour avoir une idée générale, fondée sur des renseignements absolument indiscutables, de ce qu'étaient les plus anciens registres de Charles ï^^.
Tout d'abord, il est certain qu'on a transcrit, dans ces registres, lion pas indistinctement tous les actes expédiés par la Chancellerie, comme on le fit plus tard, mais seulement un choix, et même un choix très restreint. En outre, presque toutes les pièces enregistrées étaient des actes en faveur de particuliers ou de communautés, par conséquent des actes pro privatis. Les actes administratifs proprement dits, et surtout les actes pro guria, n'y occupaient qu'une très petite place. On peut objecter que ces actes, et spécialement les lettres aux justiciers qui manquent presque totalement, pouvaient se trouver sur des fragments perdus. Le fait est admissible à la rigueur, et nous ne voudrions rien affirmer de trop précis à cet égard. Cependant il faut observer, d'une part, que, dans le registre de Geoffroy de Beaumont pour la X« indiction, comme dans le registre de Jean d'Acy, on trouve, au milieu d'autres pièces mélangées à la manière des Extravagantes^ quelques actes adressés aux justiciers. Si rares que soient ces actes, leur présence exclut l'hypothèse d'une division spéciale analogue à la première grande classe étudiée dans nôtre chapitre II. D'autre part, dans le registre de Jean d'Acy, nous avons les séries complètes des actes adressés au vicarius Sicilie , au «e« cretm Apulie et au secretus Sicilie. Or, ces séries n'occupent qu'un ou deux feuillets, et ne comprennent guère plus de dix à douze 'actes. De même, dans le registre de Geoffroy de Beaumont pour la X" indiction, il suffit de treize feuillets pour l'ensemble des actes destinés à avoir leur effet dans le royaume , et de neuf au
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plus (1) pour les actes s'appliquant à Textérieur. Il est impossible que ce petit nombre de pièces représente , nous ne dirons pas la totalité, mais seulement une part proportionnelle un peu considérable des actes analogues expédiés par la Chancellerie pendant les espaces de plusieurs mois qui sont embrassés par les séries. Il faut que la transcription ait paru inutile dans la plupart des cas; d'où cette conclusion que l'idée d'appliquer l'enregistrement à tous les documents administratifs était encore bien loin d'être adoptée dans les Etats de Naples trois ans après l'avènement de Charles P'. Ces premiers registres, qui se distinguent déjà par leur peu d'étendue, présentent aussi des caractères particuliers au point de vue du classement des actes.
Dans le plus ancien d'entre eux (no I), les actes sont placés, sans aucune division, à la suite les uns des autres. Avec la X« indiction (1*' septembre 1266 au 31 août 1267) apparaît la distinction des registres de la Chancellerie et des registres de la Chambre, En conséquence, deux registres sont ouverts presque simultanément, le 24 octobre et le 2 novembre 1266, sous la direction d*un homme qui parait avoir été doué d'un remarquable esprit d'organisation, Geoffroy de Beaumont, le futur chancelier. D'un de ces deux registres, le « registrum Camere » (n® IV), nous ne pouvons malheureusement rien dire de précis, les fragments qui subsistent étant trop peu importants. Quant au « registrum Gancellarie > (no II), on y remarque un premier essai de classement des actes. Les documents sont répartis en deux séries : l'une contenant les actes destinés à avoir leur effet hors des limites du royaume de Sicile ; l'autre les actes s'appliquant au royaume même. C'est, on le voit, l'origine des Extravagantes extra et infra regnum. Entre les deux séries, on a intercalé des mentions de réceptions à l'Hôtel et des actes de nominations de notarii et de comiti, c'està-dire des pièces rentrant dans la catégorie des actes gracieux mentionnés dans la section F de notre chapitre II. Le registre se bornait à ces trois groupes de documents si, comme nous le croyons , le feuillet marqué xxx était bien alors, comme aujourd'hui, le dernier du volume primitif.
Aux registres de Geoffroy de Beaumont succède, pendant la XI« indiction , le registre du chancelier Jean d'Acy (n® V). Dans ce dernier registre, la tendance à créer des séries s'accentue encore. On y trouve des divisions spéciales pour les actes adressés au vicarius Sicilie et aux différents secreti , pour les littere de mail) Ce dernier chiffre est attesté par l'ancienne numérotation des feuillets.
ORIGINE DES RÈGLES DE CLASSEMENT
trimoniis ^ pour les Apodixe^ et aussi deux catégories qui ae sont pas destinées à rester en usage , le groupe des littere de conductu ou saufs-conduits et celui des lettres relatives à des emprunts ou de mutuo contrahendo (1). En revanche , les actes auxquels on commence alors à donner le nom d' « Extravagantes » sont tous mélangés ensemble, au lieu d*étre partagés entre deux groupes, comme du tQmps de Geoffroy de Beaumont. De plus , au milieu de ces Extravagantes , on a admis des Privilégia,
A tous ces premiers registres s'applique indistinctement une même remarque de grande importance. Dans aucun d'eux on ne tient compte de Yindiction ni pour ouvrir , ni pour fermer le registre. On sait cependant combien la règle de Tindiction devait finir par être rigoureusement observée pour la coupe des volumes. Tel est l'état des choses lorsque le registre de Jean d'Acy est interrompu, au mois d'octobre 1268 (XIP indiction), par la mort du chancelier. Geoffroy de Beaumont, succédant à Jean d'Acy, revient à la tête des bureaux de la Chancellerie, cette fois avec le titre de chancelier du royaume. A partir de ce moment, le nombre des actes transcrits augmente dans une immense proportion et parait comprendre désormais l'universalité des documents administratifs émanés du pouvoir central.
En même temps, on constate l'application des grandes règles de classement qui continueront à rester en usage, y compris la règle de l'indiction pour les changements de registres. Lorsque cette dernière règle a été mise en pratique à la fin de cette même XIP indiction, ce devait être certainement la première fois qu*on l'invoquait, car elle a embarrassé les employés de la Chancellerie, qui, faute d'habitude, ont commis des erreurs en prolongeant plusieurs des séries pendant un ou deux jours de trop après le 31 août (2).
La coïncidence de cet ensemble de faits avec la rentrée de Geoffroy de Beaumont nous paraît significative. Elle atteste formellement, suivant nous, que c'est au nouveau chancelier qu'il faut attribuer l'adoption définitive d'un plan général pour les registres. Du reste, le nom de Geoffroy de Beaumont était déjà attaché à certaines mesures importantes relatives aux mêmes matières. C'était sous sa première administration, alors qu'il n'était encore que chancelier de Bayeux, que l'on avait ouvert le plus ancien « registrum Cancellarie^ » opposé au plus ancien « registrum Ca^
(1) Voir plus haut, p. 78, notes 1 et 3.
(2) Voir, dans la Restitution dei registres primitifs ^ les n** VI, VII et IX,
mère. » Et, dans ce registrum Cancellarie pour la X* indiction, il avait introduit une division analogue aux Extravagantes extra et infra regnum, tandis que, Tannée suivante, le chancelier Jean d'Acy, moins avancé que lui, continuait à ne pas faire de distinction entre les actes s*appliquant dans les limites et les actes s*appliquant hors des limites du royaume de Sicile.
Ainsi donc , en examinant les fragments des premiers registres de la dynastie angevine, on trouve d*abord une période originaire où le registre n'admet aucune division. Puis on entre dans une période d'essais qui tendent à faciliter Tusage du registre par la répartition des actes en séries et qui vont en se développant et en se perfectionnant graduellement. Ces essais demandent un temps assez long, et ce n'est que sous la XIP indiction, ç'est-à-dire seulement dans la quatrième année du^'ègne de Charles P', que les principes finissent par être arrêtés d*une manière à peu près fixe.
Il en résulte que les règles exposées dans nos premiers chapitres n'existaient pas encore au moment de la conquête. Elles sont, par conséquent, l'œuvre des employés de la Chancellerie de Charles P^ d'Anjou, et spécialement, parmi ces employés, du chancelier Geoffroy de Beaumont.
D'ailleurs, nous avons déjà eu occasion de faire remarquer que l'adoption définitive de ces règles remonte justement à l'époque où le fondateur de la nouvelle dynastie se trouve débarrassé de la rivalité de Gonradin , et désormais en possession assurée des provinces méridionales de l'Italie (1). L'étroit rapport qui existe entre le classement des regist^s et les principes d'administration appliqués par Charles I«r dans ses nouveaux Etats nous porte à croire que c'est également à la même époque que cette organisation administrative a dû atteindre ce haut degré de netteté et de précision qui la caractérise dès lors jusque dans ses plus petits détails.
(1) Voir plus haut, p. 34.
I. — Matière sibbjective, — Format
Pendant le règne de Charles I»' , les registres proprement dits , de même que les comptes des trésoriers du Château de TOEuf et des greffiers de l'Hôtel, sont tous sur parchemin (1). Les feuilles de parchemin sont pliées en deux et réunies par cahiers composés chacun » en principe, de quatre feuilles , soit huit feuillets ou seize pages.
Nous disons : en principe, car ce nombre de feuillets.se trouve maintes fois réduit par la force même des choses. En effet, on emploie toujours des cahiers distincts pour chaque série d'actes^ par exemple pour les lettres adressées à tel justicier, à tel secretuSy ou pour les Extravagantes extra regnum se rapportant à telle région. 11 n'y a que les mentions de faveurs personnelles formant notre sixième grande classe (2) qui puissent être réunies sur les feuillets d'un même cahier. Quand une de ces séries ne renferme qu'un petit nombre de pièces , il suffit de lui consacrer un cahier n'ayant que six , quatre ou même seulement deux feuillets. D'autre part , il arrive aussi, à la fin des séries, que les actes à transcrire manquent pour remplir entièrement le dernier cahier. Dans ce cas, les employés de la Chancellerie s'ar-
(1) Dans les feuillets provenant du plus ancien registre de Charles I«r, le parchemin est excessivement fin. Plus tard , il varie d'épaisseur, de grain , de poli et de blancheur , sans qu'il faille accorder aucune attention à ces dififérences, des qualités très inégales se trouvant réunies côte à côte dans les mêmes registres primitifs. On peut noter toutefois que, dans les comptes des trésoriers , le parchemin est un peu plus beau et surtout plus égal d*aspect que dans la généralité des registres proprement dits.
(*2) Voir plus haut, p. 71.
rangent pour faire tomber les dernières lignes des pièces au bas du verso d'un feuillet, et Ton supprime ensuite tous les feuillets qui seraient restés blaacs (I). Ce sont là, d'ailleurs, des exceptions accidentelles. Dans les séries qui occupent sans arrêt une certaine étendue, telles que les Extravagantes infra regnum^ on observe très exactement, en général , le groupement des feuillets par cahiers de huit.
Le format des feuillets varie et augmente progressivement à mesure que le registre est plus récent, depuis l'avènement de Charles P"^ jusqu'à la IV*^ indiction (1275-1276).
Dans les premiers registres , antérieurs au commencement de la XIP indiction (septembre 1268) , les feuillets n'ont encore que 320 à 340 millimètres de haut sur 220 à 250 millimètres de large (2). Les dimensions sont portées à 340 millimètres sur 270 millimètres dans le registre de Geoffroy de Beaumont ouvert pendant le premier tiers de la XIP indiction; puis à 350 millimètres sur 270 millimètres dans les registres de l'indiction suivante. La hauteur atteint ensuite 360 millimètres dans la plupart des registres des XIV» et XV® indictions. Ceux de la P® indiction au contraire n'ont guère, en général , que 330 à 340 millimètres de haut sur 250 millimètres de large. Mais avec la JJ® indiction on 'retrouve la même moyenne que pour la XV^«. Enfin , à partir de la IIP indiction jusqu'à la fin du règne , on adopte généralement comme dimensions 380 à 390 millimètres de haut sur 280 à 290 millimètres de large. Toutefois ces dimensions sont encore momentanément dépassées dans la plupart des registres des IV» , V® et VP indictions , qui atteignent jusqu'à 400 millimètres sur 300. Les comptes des trésoriers ont exactement le même format
(1) On remarque une préoccupation constante de ne pas laisser d'intervalle vide dans les volumes , afin d'empêcher toute fraude tendant à introduire après coup la copie d'un acte plus ou moins faux. Non seulement on supprime les pages blanches , mais encore les scribes chargés de confectionner les registres cherchent toujours autant que possible , en écartant ou en resserrant l'écriture et les lignes, à remplir entièrement les pages et à terminer chaque série au bas d'un verso de feuillet. Mais , bien entendu, il y a des cas où les circonstances se sont trouvées trop défavorables pour que ces efforts aient pu complètement aboutir.
Chose curieuse, l'événement a donné raison , au bout de quatre cents ans, aux appréhensions des employés de la Chancellerie. Il paraît en effet certain qu'au dix-septième siècle d'habiles faussaires ont cherché à tirer parti des espaces demeurés inoccupés dans les Registres angevins. Voir Del Giudice , Del grande Archivio di Napoli^ pp. tG-19, en note.
(2) Registres primitifs n*" 1 à V.
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que les registres qui leur sont contemporains, soit 380 à 390 millimètres sur 280 ou 290 millimètres. Les comptes en français des greffiers de THôtel oui cinq ou six millimètres de plus en hauteur.
D'un autre côté, nous avons déjà dit que , dans ceux des registres de la Chambre qui ont une physionomie spéciale, les marges sont en général sensiblement plus larges que dans les registres de la Chancellerie (1). Pour arriver à ce résultat, tantôt on diminue la longueur des lignes en transcrivant les pièces , tantôt on emploie des feuillets de format plus carré, où la largeur tend à se rapprocher de la hauteur (2).
Bien entendu, dans cette échelle de proportion, nous nous plaçons à un point de vue tout à fait général, en prenant l'ensemble des faits. Si Ton veut descendre dans les détails, en parcourant notre Restitution des registres primitifs , on trouvera de nombreuses exceptions. A toute époque, mais principalement pour la première moitié du règne jusqu'à la Vl« indiction (1277-1278), il y a des registres ou des cahiers dont les dimensions sont inférieures , ou plus rarement supérieures, de quelques dix, quinze ou vingt millimètres à la moyenne alors en usage (3). D'ailleurs ces diminutions de format sont quelquefois simplement apparentes. En effet , lorsqu'on a relié , au seizième siècle , les débris des anciens registres pour former les volumes de la collection actuelle , une partie des fragments , fort heureusement la plus considérable, n'a été qu'à peine touchée par le couteau du relieur ou même est restée tout à fait intacte; d'autres fragments, au contraire, se sont trouvés atteints dans la régularisation de la tranche supérieure et quelquefois rognés jusqu'au texte. Par conséquent , des portions provenant d'un même registre primitif et jadis semblables comme format peuvent aujourd'hui avoir des hauteurs inégales, selon qu'ils ont été reliés avec plus ou moins de soin, dans tel ou tel des volumes actuels (4).
(l) Voir plus haut, p. 94. ^
('2) Dans le registre de la Chambre qui occupe le n» XX.VI de notre Restitu-^ tion des registres primitifs, la largeur des feuillets est de 300 à 310 millimètres, tandis que la hauteur ne dépasse pas 350 à 360 millimètres.
(3) Ainsi , parmi les registres de la XV* indiction , ceux qui contiennent les actes du prince Charles ne portent que 320 à 330 millimètres de haut sur 230 à 240 millinièlres de large [Registres primitifs n^ XL VII, XLVIII et XLIX). D'autre part, au milieu des registres de la i^' indiction, dont la moyenne en hauteur est seulement de 330 à 340 millimètres , on trouve un registre de la Chambre dont les feuillets atteignent déjà 380 millimètres de haut. (Ae^is^re primitif n*» LX), etc., etc.
(4) Voir, dans la Restitution des registres primitifs, les n*" XIX, LUI, etc.
11 faut évidemment se préoccuper de ces accidents de reliure , quand on veut tirer parti des mesures prises sur les originaux. Cependant, tout en tenant compte de cette cause de trouble, et si insignifiantes que puissent paraître au premier abord des différences de quelques millimètres, les dimensions des feuillets n*en constituent pas moins , pour la restitution des registres primitifs , un élément de critique des plus importants et qui nous a rendu bien des services au cours de ce long et délicat travail de recomposition.
Les proportions en usage pendant la fin du règne de Charles P', à partir de la III» indiction , continuèrent à être généralement employées pendant tout le reste de la période angevine. Mais on rencontre encore de nombreuses exceptions. Quelques registres dépassent la moyenne de 30, 40 et 50 millimètres. L'un d'eux , un registre de comptes du temps de Robert (1), atteint même la dimension maximum, tout à fait exceptionnelle, de 480 millimètres de haut sur 350 millimètres de large (2).
Sous Charles P', les expéditions des actes émanés du pouvoir souverain sont toutes sur parchemin, comme lés registres (3). Mais, dès cette époque, le papier est d'un grand usage pour les actes administratifs qui ne sortent pas de la chancellerie royale, par exemple pour les antapoques et les apodixes remises aux trésoriers du Château de l'Œuf, pour les enquêtes faites par les justiciers, pour les comptes dressés par les fonctionnaires provinciaux , etc. (4). La matière employée est un papier de chiffe, très beau et très fort, avec un filigrane dans la pâte, souvent une croix ou une majuscule gothique.
L'emploi du papier devient encore plus fréquent à la fin du treizième siècle, et surtout au quatorzième. Il s'étend alors à la chancellerie royale. Dès le règne de Charles II, mais plus fréquemment sous Robert, sous Jeanne P® et sous les souverains de la branche de Durazzo (Charles III, Ladislas et Jeanne II), ou trouve, à côté des registres sur» parchemin , une seconde série de registres sur papier, qui paraissent établis conformément au môme
(1) Registre angevin 279.
(2) Un autre registre analogue et de la même époque {Registre angevin 284) est presque aussi grand ; il a 470 millimètres sur 345.
(3) Comme nous avons déjà eu occasion de le signaler, un certain nombre de ces actes de Charles I"^ existent en originaux aux archives de Naples, dans le fonds des Arclie.
(4) Voir, dans l'appendice à cette étude, ce qui a trait aux Fascicoliet aux Arche in carta bambagina.
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modèle (1). Un fait analogue se présente, du reste, à la même époque, dans les archives pontificales, pour les registres de plusieurs des papes et antipapes d'Avignon.
Eu principe, tous ces fragments qui ne sont pas sur parchemin se trouvent aujourd'hui conservés, aux archives de Naples, dans les deux collections des Fascicoli et des Arche in carta bambagina^ sur lesquelles nous reviendrons, à la fin de cette étude, dans Vappendice. Cependant, deux registres sur papier ont reçu la même reliure que les Registres angevins. Les anciens archivistes, toutefois, ne les considéraient pas, à juste titre, comme faisant réellement partie de la série ; ces deux volumes n'entrent pas en ligne de compte dans les calculs de Borrelli et de Papon. Mais ils ont été compris, au contraire, dans la classification du prince de Belmonte, et englobés dans la numérotation actuelle des Registres angevins. Le premier {Registre angevin 368 : Ladislaus, 1404), contient des enregistrements de privilégia^ présentés devant la Chambre (2). Le second {Registre angevin 378 : Johan II, 1418, Ce- DULAR.) est un tableau classé par province, de la quote-part d'impôts due par chaque localité du royaume (3). Ces deux volumes se distinguent par leurs dimensions réduites. Leurs feuillets n'ont que 300 millimètres de haut sur 220 de large.
II. — Ecriture. — Ornementation
Dans les fragments provenant des deux plus anciens registres de Charles I", dans le registre de la première année du règne (Registre primitif no I) et dans le registre de chancellerie de Geoffroy de Beanmont, ouvert le 24 octobre de la X® indictiou, 1266 {Registre primitif n© II), l'écriture est tout à fait française.
(1) Archives de Naples, Fascicoli, vol. 2, 4-5-6, 7, 11, 12, etc.
(2) Les actes transcrits sont précédés d'une mention ainsi conçue : « Die... presentatum est in nostra Caméra quoddam privilegium per N..., cujus ténor de verbo ad verbum annotatus et conscHptus est in presenti quaternono, ut subscribitur, pro certitudine et cautela curie et dicti N... » Les dates des transcriptions vont de 1404 à 1408.
(3) Ce volume rentre dans une catégorie analogue à celle du Liber Donationum. Il se compose d'un texte principal, se bornant presque partout à quatre lignes soigneusement écrites et largement espacées, dont chacune contient un nom de lieu et une indication de sommes à prélever. Dans l'intervalle, on a ajouté postérieurement des notes d'écriture courante relatives à la perception de ces revenus. Ce volume sur papier paraît inachevé. Il en existe un autre semblable, mais $ur parchemin, remontant à 1415, et qui fait également partie de la collection des Registres angevins (Reg. ang. 373 : Cedula di Gioan II, 1415).
C'est une petite cursive excessivement fine et aiguë, aux caractères droits ou même un peu penchés vers la gauche, avec des angles très accentués, ressemblant de tout point aux écritures usitées eu France vers la fin du règne de saint Louis (1).
De très bonne heure, dans un fragment contenant des actes du 5 novembre 1266 et qui nous semble provenir d'un registre de la Chambre pour la X« indiction (Registre primitif n^ IV), on voit apparaître la cursive italienne beaucoup plus ronde et moins fine, quoique toujours très menue. Les deux écritures restent d'abord simultanément en usage. Elles sont encore employées Tune à côté de l'autre dans le registre de Jean d'Acy (Registre primitif n** V), qui va du 7 février au 14 octobre 1268, XP et XII* indictions. On relève même, dans ce registre, l'exemple assez curieux d'un acte du 9 août 4268, qui a été transcrit par un scribe italien, à l'exception de deux lignes environ placées au milieu delà pièce, qui sont dues, au contraire, à un écrivain français (2).
Survient la rentrée de Geoffroy de Beaumont à la tête de la Chancellerie, dans les premiers mois de la XII® indiction, et l'adoption définitive des règles relatives à la formation des registres. A partir de ce moment, l'écriture italienne reste seule en vigueur. L'écriture française disparaît presque complètement pendant quelques années. En dehors du Liber Donationum (3), on ne la voit plus employée que d'une manière tout à fait exceptionnelle dans deux volumes : d'une part, dans le registre d'Extravagantes extra regnum désigné par les listes de 1284 sous le nom de Registrum Francie et Provincie (4), pour quelques actes destinés à être expédiés en France (5); et, d'autre part, dans quelques por-
(1) Cette écriture, quoique notablement plus fine, présente beaucoup d'analogie avec celle des comptes de VHôteL La ressemblance est même assez frappante pour qu*on soit tenté d'attribuer aux mêmes écrivains les deux catégories de registres.
(2) Registre angevin 2, f» 19*.
(3) Le Liber Donationum est, on le, sait, entièrement 'dû à des mains françaises, aussi bien pour le texte principal, écrit en 1273, que pour les additions postérieures.
(4) Registre primitif n*» LXX. Ce registre commence au 22 mai 1274.
(5) En examinant les actes transcrits dans ce registre par des scribes français, on reconnaît plusieurs mains. Tantôt c'est une écriture carrée analogue à celle des comptes des trésoriers du Château de l'OËuf ; tantôt une écriture plus aiguë rappelant à la fois celle des plus anciens registres de Charles I*' et celle des comptes des greffiers de l'Hôtel. Cette dernière écriture se retrouve notamment dans la transcription de l'acte en français ^ du 5 février 1277, dont nous avons donné le texte plus haut, pp. 65«66.
ÉCRITURE
lions d'un registre de la Chambre, s'appliquant à la fin de la VI» iudiction depuis la seconde moitiédu moisde janvier 1278(1).
Déjà ce dernier registre est postérieur à l'ordonnance du 27 octobre 1277, réorganisant le Trésor. Cette ordonnance du 27 octobre 1277, en prescrivant l'emploi de la langue française pour la rédaction de toute une classe de documents, eut naturellement pour résultatde rendre nécessaire une intervention beaucoup plus large des écrivains français de naissance. Les volumes de type nouveau où Ton enregistra les mandements aux trésoriers et les apodixes en langue française furent l'œuvre des compatriotes de Charles d'Anjou (2) ; de même les exemplaires en français des comptes des trésoriers du Château de FOEuf et des comptes des greffiers de l'Hôtel, les premiers d'une belle écriture droite, plus carrée, plus posée, rappelant celle des chartes françaises de la même époque (3) ; les seconds d'une écriture ayant un caractère plus personnel, moins régulière, plus aiguë et un peu penchée vers la gauche.
Mais la part réservée aux scribes venus d'outre-monts resta strictement limitée à ces volumes de mandements et à ces cahiers de comptes rédigés d'un bout à l'autre en français. Les registres proprement dits, aussi bien ceux qui étaient destinés à la Chancellerie que ceux qui devaient servir de registres de la Chambre, continuèrent à être exclusivement écrits par des Italiens.
Il en fut de même pour l'exemplaire des comptes traduit en latin. Postérieurement à ce registre de la Chambre pour la fin de la VP indiction, lequel constitue une exception déjà mentionnée, les Registres angevins ne renferment pas un acte en langue latine qui ait été tracé de la main d'un scribe français. Bien plus, on trouve quelquefois des actes qui ont été rédigés en langue française parce qu'ils se rattachaient à un mandement aux trésoriers du Château de l'Œuf, mais qui ont dû, suivant les règles
(1) Dans ce registre, l'écriture française rappelle beaucoup celle des comptes de l'Hôtel.
(2) Registres primitifs n' CIU et CXIII.On reconnaît plusieurs mains dans ces registres ; un des feuillets (f* xiiii du Registre primitif n*» CIII) est d'une écriture toute particulière, plus grosse et plus irrégulière. D'après une comparaison avec la signature d'une apodixe originale (déjà citée, p. 98, n. 4), cette écriture paraît être celle de Pierre Bodin ou Boudin, d'Angers, qui était un des trésoriers du Château de TCEuf au moment de la promulgation de l'ordonnance du 27 octobre 1277.
(3) Le scribe français auquel nous devons ces cahiers de comptes des trésoriers s'appelait Guillaume de Pontoise. — Reg. ang. 34, f*» 92.
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générales, prendre place dans les registres de la Chancellerie, parmi les Extravagantes infra regnum (1). Eh bien ! malgré Tidiome employé pour leur rédaction , c'est toujours par des Italiens que ces actes ont été copiés sur les registres de la Chancellerie (2).
Cette écriture cursive italienne, d'un usage presque exclusif dans les registres, est d*abord assez menue, mais elle ne tarde pas à atteindre une grosseur moyenne. Quel que soit le scribe, elle est sensiblement moins nette que l'écriture française et remplie d'abréviations qui en rendent, au premier abord , la lecture assez pénible.
L^ornementation est à peu près complètement absente des Registres angevins. Dans le premier registre consacré aux justiciers et aux secreti par Geoffroy de Beaumont après sa rentrée comme chancelier du royaume, au commencement de la XII« indiction (Registre primitif n« VI) , on voit quelques figures d'animaux très grossièrement dessinées et soutenant des tirets qui séparent les différentes catégories d'actes. Mais cet essai est resté unique.
Quelquefois, le nom du roi ou les premiers mots de l'acte sont transcrits avec plus de soin que le reste de la pièce. Il y a en tête une initiale, un K, de 12 à 15 millimètres de haut. Toutefois, cette initiale est elle-même d'une extrême simplicité. Dans toute la série des Registres angevins, on ne constate aucun emploi de rubriques, d'encres colorées (3), ni, à plus forte raison, de peintures ou de miniatures, A cet égard, les volumes des archives de Naples ne peuvent aucunement se comparer aux beaux registres des papes du treizième siècle.
A dire vrai, pour le règne de Charles P% l'ensemble des registres, sauf quelques exceptions (4), et en laissant, bien entendu ,
(1) Voir, à ce sujet, plus haut, p. 101.
(2) Registre angevin 31, f>' 116. l22^ 124, 125 et 126.
Le même fait se présente pour un mandement en français aux trésoriers du Château de l'Œuf, du 10 juillet 1281, qui a été transcrit, par exception, dans un registre d'Extravagantes infra regnum, — Registre angevin 38, i* 81 ; Registre primitif n« CXXVII.
(3) Tout au plus pouvons-nous mentionner un trait rouge avivant les grandes majuscules dans le Registre angevin 373, Cbdula di Gioan II, 1415. Mais ce volume (voir plus haut, p. 165, note 3) n'est pas un registre proprement dit.
(4) Nous pouvons citer, comme ayant été écrits avec plus de soiû que les autres, deux registres de la XIII* indiction, comprenant chacun l'ensemble des actes pour des périodes ne dépassant pas trois mois (Registres primitifs n^ XVII et XVIII).
ORNEMENTATION
de côté le Liber Donationum et les comptes des trésoriers (1), ofîre plutôt un aspect négligé. Il n'y a aucune recherche de luxe ni d'élégance. On se contente d'entasser les actes les uns à la suite des autres, en laissant très peu de blanc entre eux, et l'écriture est sensiblement moins soignée dans les transcriptions que dans les expéditions. Ces conditions matérielles s'améliorent un peu vers la fin du règne, et l'infériorité des registres commence à s'atténuer. Cette tendance s'accentue après la mort de Charles P", surtout à l'époque du roi Robert. On trouve, pour le quatorzième siècle, des registres qui, tout en restant toujours fort simples au point de vue de l'ornementation , finissent par présenter un certain degré de soin et même d'élégance.
III. — Numérotation des feuillets, — Signatures des cahiers. —
Réclames. — Titres courants,
A une époque déjà ancienne qui paraît être voisine, sinon même contemporaine, de la formation, au seizième siècle, des Registres angevins actuels , les feuillets de chaque volume ont reçu une numérotation générale en chiffres arabes (2) placés dans l'angle supérieur droit du recto. Cette numérotation se suit normalement d'un bout à l'autre du volume, sans tenir aucun compte des interversions et des lacunes antérieures à la création de la collection factice que nous possédons aujourd'hui (3). C'est à cette numérotation moderne que se réfèrent , sauf erreur , les auteurs et les historiens, lorsqu'ils citent une pièce extraite des Registres angevins. Il est à noter que ce numérotage a été fait parfois avec assez de négligence. Certains chiffres ont été répétés et d'autres , au contraire, ont été omis.
A côté du chiffre arabe , toujours dans l'angle supérieur droit du recto, on trouve souvent un ou moins fréquemment deux chif-
(1) Nous avons déjà parlé de la supériorité dé ces comptes sur les registres proprement dits. Quant au Liber Donationum , on sait qu'il se distingue par des particularités tout à fait spéciales.
(2) Cependant, dans certains Registres angevins, au lieu de donner aux feuillets cette nouvelle numérotation en chiffres arabes, on s'est borné à se servir, pour tout ou partie du volume, des numérotations primitives en chiffres romains. Voir {'Analyse des Registres angevins 33, 41 et 48.
(3) Il faut excepter le Liber Donationum {Reg, ang, 7) , où Ton a cherché à mettre la numérotation par chiffres arabes en harmonie non pas avec l'ordre actuel, mais avec l'ordre primitif réel des feuillets. D'ailleurs, cette numérotation paraît de date plus récente dans ce volume que dans le reste de la collection.
fres romains (1). De ces deux séries de chiffres romains , l'une représente Vancienne numérotation des feuillets^ l'autre , qui n'apparaît que par intervalle , les signatures des cahiers. Il est à remarquer que, la plupart du temps, les signatures se trouvent placées, par rapport à la numérotation des feuillets, un peu plus haut et plus près du bord de la feuille de parchemin.
Cette numérotation des feuillets en chiffres romains se rapporte à l'état primitif des registres, tels qu'ils étaient sous le règne de Charles I". Cependant, en se livrant à un examen très minutieux, on relève encore quelques cas, du reste assez rares , où elle ne correspond pas tout à fait à Tordre réel. Mais ces exceptions doivent être considérées comme étant le résultat d'erreurs commises par les employés de la Chancellerie dans la formation des registres.
Cette opération demandait eu effet une grande attention. Les actes étant transcrits au fur et à mesure de leur expédition, il fallait commencer simultanément un certain nombre de cahiers correspondant aux divisions adoptées. Rien que pour les actes adressés aux justiciers, ces cahiers étaient au moins au nombre de dix ou onze. Ce n'était qu'à la fin de la période embrassée par le registre qu'on pouvait songer à ranger les cahiers et à les réunir en volume. Les listes du 21 novembre 1284 nous décrivent un de ces registres en formation dont les éléments ne sont pas encore reliés, mais simplement attachés ensemble par une cordelette (2).
On conçoit que des erreurs se soient glissées de temps en temps dans ce travail de groupement. Parfois on a oublié de joindre au reste un des cahiers préparés ; parfois on a interverti la suite habituelle des séries (3). Ou a même été jusqu'à insérer dans un volume un cahier qui aurait du être placé dans un autre (4). Or, la numérotation des feuillets n'était possible qu'une fois le registre achevé, et, bien entendu , on appliquait alors les chiffres pro-
(1) On relève aussi, mais beaucoup plus rarement, des chiffres romains en caractères plus ronds et plus cursifs et qui ne paraissent remonter qu'à la fin du quinzième ou au commencement du seizième siècle. Ces chiffres romains , placés au haut de la marge, un peu vers la gauche, doivent certainement se rapporter à un classement ou à un numérotage des anciens registres, antérieurement à la formation des Registres angevins. Ils n'offrent plus aujourd'hui aucune espèce d'intérêt appréciable.
(2) Voir, dans le second volume, le texte des listes de 1284, art. LXXXIII. Cf. Restitution n« CXLIX.
(3) Voir les Restitutions des Registres primitifs n»* VI, XVIII, LXXIII et LXXIV, et surtout CXLVIII.
(4) Registres primitifs n* CXLVIII et CL.
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gressifs en suivant Tordre dans lequel se trouvaient reliés les feuillets , sans se préoccuper de vérifier si cet ordre était tout à fait exact. En un mot, ce n'est pas dans la numérotation des feuillets, mais dans le groupement préalable des séries ou des cahiers, que les fautes ont été commises. Si, plus tard, on s'apercevait d'une transposition et si l'on cherchait à la faire disparaître , on était obligé de corriger la numérotation en grattant ou en surchargeant les chiffres (1).
Il y aurait bien eu un moyen de rendre les erreurs impossibles : c'eût été de numéroter les feuillets à l'avance. Les employés de la Chancellerie de Charles I" d'Anjou y ont en effet songé au moins une fois, pour un registre contenant les actes adressés aux justiciers pendant les derniers mois de la VIII® indiction (8 avril-3l août 1280). Mais alors se présenta une nouvelle diflBculté. Combien fallait-il réserver de feuillets pour chacune des onze séries (une par justicier) qu'on allait ouvrir en même temps et dont la réunion ne pourrait s'accomplir qu'après la fin de l'indiction ?C'est sans doute en s'appuyant sur des exemples empruntés aux registres des années précédentes que l'on établit une évaluation approximative. Mais pour parer à toute éventualité et pour éviter de se trouver pris de court, on dut compter très largement et préparer un nombre surabondant de feuillets , dont près d'un cinquième demeura inemployé (2). Une fois les derniers actes transcrits, lorsqu'il n'y eut plus qu'à réunir les séries en volumes, on supprima tous ces feuillets numérotés qui étaient restés blancs. On obtint ainsi un registre qui parait au premier abord être assez incomplet, à n'examiner que la numérotation dés feuillets en chiffres romains, et qui cependant, en réalité, ne présente pas de lacune , ainsi que le prouve l'examen du texte même , confirmé d'autre part par des signatures de cahiers ajoutées postérieurement (3).
Cet essai fut probablement jugé peu satisfaisant, et l'on revint au système ordinaire. En tout cas, on ne rencontre pas un seul autre exemple du même fait dans ce qui subsiste aujourd'hui des registres de Charles P' (4).
(1) Registre ^imUif n» LXXXVII.
(2) Exactement vingt-quatre feuillets sur les cent-vingt-cinq premiers.
(3) Voir la Restitution du Registre primitif n» CXVI.
(4) Nous laissons de côte le Liber Donationum. Ce n'est plus, en effet, un registre formé par la réunion de plusieurs séries parallèles, mais un manuscrit dont le texte principal a été écrit d'un seul jet. Rien ne s'oppose donc à ce qUe
Bien avant la formatioa de la collection actuelle, à une époque encore voisine du règne de Charles P% quelques-uns des registres que nous étudions ont commencé à être l'objet de remaniements plus ou moins importants. Des séries ont été interverties. Parfois on a réuni deux volumes primitivement séparés (1); parfois, au contraire, on a partagé un seul registre en deux ou plusieurs por tions (2). Nous pouvons facilement juger de ces remaniements : car plusieurs registres ainsi modifiés n'ont plus subi dès lors aucun autre changement et ont été insérés tels quels, au seizième siècle, dans les Registres angevins modernes (3). Ces remaniements, nous le disions à Tinstant, remontent à une date reculée ; la plupart doivent avoir été faits au commencement du quatorzième siècle ou même à la fin du treizième. Cependant, hormis un seul cas bien constaté pour les fragments réunis sous le no XIX dans notre Restitution des registres primitifs , la numérotation des feuillets en chiffres romains, lorsqu'elle existe, est toujours antérieure à ces altérations et se réfère exactement à Tordre primitif réel des feuillets,', tels qu'ils ont été placés au moment même de la première formation du registre.
Il n'en est pas de même pour les signatures des cahiers. Quelquefois les chiffres romains servant de signatures ont été ajoutés après coup et seulement au quatorzième siècle, autant qu'on peut apprécier l'âge de caractères aussi simples et aussi peu sujets à varier (4). Il est arrivé que, lorsqu'on a posé ces-chiffres, les remaniements mentionnés plus haut avaient été opérés (5), ou que
les signatures de cahiers donnant le compte des feuillets aient pu être placées au fur et à mesure de la composition du volume.
(1) Voir, dans la Restitution des Registres primitifs, le n^ XIX.
(2) Ce cas s'est produit pour les Registres primitifs n"' XXIX, LXIX, GXX et
(3) Le fait est attesté par les signatures de cahiers. Ces signatures ont été placées à une époque ancienne et, probablement, aussitôt après les remaniements opérés. Or, elles sont encore bien d'accord avec Tordre dans lequel les fragments se présentent aujourd'hui. Voir les portions des Registres primitifs XXIX*, LXIX, CXI, CL et CLII, contenues actuellement dans les Registres angevins 10, U, 28, 47 et 48.
(4) Ces chififres sont toujours extrêmement simples de forme, et, comme le nombre des cahiers ne dépasse pas vingt-cinq à trente , ils sont uniquement formés par la combinaison des trois signes : I, V et X. Ils offrent donc fort peu de ressource pour une étude paléographique. Cependant, avec un peu d'habitude, on reconnaît à première vue les signatures ajoutées postérieurement. JLes chififres sont alors plus gros, plus lourds et tracés avec moins de fermeté et de netteté que ceux qui remontent à la formation même des registres*.
(5) Voir les Registres primitifs mentionnés ci-dessus dans la note 3.
SIGNATURES DBS CAHIERS. 173
dans certains registres il s'était produit des lacunes et des interversions (1). Au lieu de tenir compte de ces accidents, ou a chiffré les cahiers tels qu'ils se présentaient , sans se préoccuper le moins du monde de Tordre primitif auquel se rapportaient au contraire les numéros des feuillets. Il n'y a plus alors de correspondance exacte entre les deux séries de notations numérales.
Il faut invmédiatement ajouter que ce fait ne constitue que l'exception. Dans la grande majorité des cas , signatures des cahiers et numérotation des feuillets sont bien d'accord. Beaucoup de signatures paraissent tout à fait contemporaines de la formation des registres. On y reconnaît parfois la main môme des scribes qui ont transcrit les actes (2).
Bien plus, il est arrivé à deux reprises^ pour des registres embrassant la série complète des actes expédiés pendant des périodes inférieures à une année, qu'au moment où la transcription des actes était achevée et où il ne restait plus qu'à réunir en volume les éléments préparés, on a cru prudent, pour éviter les erreurs , de noter à l'avance la place respective des cahiers (3). Dans ce but, on a mis au verso du dernier feuillet du cahier , dans le bas de la marge inférieure, un peu à droite, un chiffre romain suivi en général de Tabréviation : » = iw, de manière à se lire : primus^ secundus^ tercius {Registre primitif n® XVII) ; ou bien on s'est servi de lettres majuscules gothiques, répétées, dans chaque cahier, au recto du premier feuillet dans l'angle supérieur gauche, et au verso du dernier feuillet dans la marge du bas (Registre primitif n'* XXIX). Ces lettres et ces chiffres ne sont, à proprement parler, que de simples moyens de repère destinés à faciliter le travail de composition. C'est du reste ainsi que les employés de la Chancellerie eux-mêmes les ont considérés ; car , malgré leur présence, ils n'ont pas manqué, une fois les registres terminés, de chiffrer à nouveau tous les cahiers d'après le système habituel. Mais un fait analogue s'est l'eproduil plus tard dans un registre contenant les actefs adressés aux justiciers (Registre primitif n° CXXV) , et cette fois pour de véritables signatures (4).
(1) Registres primitif s n" XVIII, XCIl, XCVI et CXXII. }l) Registre primitif n» LXXXII.
(3) Il est à remarquer que, dans le Registre primitif a° XXIX, on n'a étendu cette mesure qu'à la portion du registre dont le classement présentait le plus de difficulté, c'est-à-dire aux séries des actes adressés aux justiciers.
(4) En effet, dans ce registre, les signatures de cahiers étaient certainement déjà placées lorsqu'on a procédé à la réunion des Séries en volume. A ce mo-
D'ailleurs, ni la numérotation des feuillets, ni la signature des cahiers ne constituaient jadis de règle absolue. On omettait fréquemment soit l'une, soit l'autre Je ces formalités, soit même les deux à la fois. On trouve par conséquent, parmi les registres primitifs , des volumes où les feuillets ont été numérotés sans que les cahiers aient été chiffrés (l) et, réciproquement, des volumes où il n'y a , en fait de chiffres romains , que des signatures de cahiers (2). Enfin, dans bien des cas, on constate une absence complète de toute indication numérale qui soit ancienne et antérieure à la formation des Registres angevins actuels. Tel est le cas notamment, sans aucune exception, pour tous les cahiers de comptes, en français comme en latin, des trésoriers du Château de rOEuf et des greffiers de l'Hôtel.
Au même ordre d'idée que les signatures de cahiers se rattache l'emploi déjà signalé (3) de lettres majuscules, inscrites en manière de titre au milieu de la marge supérieure, servant à déterminer des divisions factices dans les anciens registres de la Chambre, à l'époque où ces registres présentent encore un aspect différent des registres de la Chancellerie (4). Nous rappelons que ces lettres^ absolument contemporaines du texte, sont tantôt placées seulement sur le premier feuillet de la division {Registres primitifs no« XXVI et XLI), tantôt répétées de feuillet en feuillet (Registre primitif n» LIX). Leur présence exclut toute signature de cahiers par le moyen ordinaire.
Il est inutile d'insister sur l'immense importance de ces notations en chiffres romains et surtout de celles qui se réfèrent à la numérotation primitive des feuillets. Tout en tenant compte des
ment, on a laissé de côté, par erreur, le cahier I. Le registre composé, on s'est aperçu que les signatures ne cadraient plus avec l'état des choses. Par suite de l'omission de tout un cahier, on se trouvait avoir en tête un feuillet portant II comme signature de cahier. Au lieu de réparer rerreur en recherchant le cahier oublié pour le remettre à sa place, on a préféré surcharger toutes les signatures en les diminuant chacune d'une unité, afin de rétablir Tharmonie avec la numérotation des feuillets.
(1) Registres primitifs n»» VI, XVI, XXX, etc., etc.
(2) Registres primitifs n»» XX, LVII, CXVIII. CXXVI, etc., etc.
(3) Voir plus haut, pp. 94 et 95.
(4) Nous avons dit également que ces lettres réapparaissent , à la fin du règne de Charles I*', dans un registre qui est bien destiné à la Chambre, mais qui a l'aspect d'un registre de la Chancellerie {Registre primilif n" CLIII). Seulement, au lieu de majuscules écrites dans la marge supérieure, ce sont des minuscules placées tout au bas de la marge inférieure, et, malgré leur présence, il y a des signatures de cahiers suivant le système habituel.
RÉCLAMES. — TITRES COURANTS
quelques erreurs commises et des cas de remaniements anciens, elles constituent un élément de critique des plus précieux qui , dans bien des cas, a été noire principal guide pour la restitution des registres primitifs. On ne saurait s'empêcher de regretter que leur usage n'ait pas été tout à fait général et que les scribes de la Chancellerie de Charles d'Anjou n'aient pas cru devoir les appliquer à un plus grand nombre de volumes.
On peut aussi, pour recomposer les anciens registres, se servir de réclames^ contemporaines de la transcription des actes et placées comme dans les livres imprimés. Mais les réclames sont excessivement rares. Pour qu'elles soient employées, il faut que le texte d'un acle.se trouve partagé en deux portions, le commencement étant copié à la fin d'un cahier et les dernières lignes débordant sur le cahier suivant (1). Ce cas ne se présente que tout à fait par exception et seulement dans la série qui embrasse la plus longue suite de cahiers , dans la série des Extravagantes in-fra regnum (2).
En effet, la plupart du temps, les écrivains qui travaillaient aux registres se sont arrangés pour éviter les rejets h faire de cahier à cahier, ce qui leur était, en somme, assez facile^ puisqu'ils n'étaient pas astreints à un ordre absolument régulier et qu'ils pouvaient à leur gré resserrer ou espacer les lignes , augmenter ou diminuer les blancs laissés entre les actes.
On trouve fréquemment, au contraire, dans les Registres angevins, des titres courants placés au haut des pages et qui mentionnent sommairement , suivant la classe des actes , soit leur adresse : « Justiciario Calabrie, » — « Secretis Apulie >; soit leur nature « Extravagantes infra regnum , » — t Apodixarius » (3). A défaut de titres courants , se répétant de feuillet en feuillet, ces indications sont, en général, portées au moins une fois en tête de chaque division du registre, sous forme de titre (4).
(l) Nous ne parlons ici, bien entendu, que des registres proprement dits. On sait, en effet, que, dans le Libeh Donationdm, les réclames étaient employées d'une manière générale, comme on le faisait si souvent, au moyen âge, pour les manuscrits confectionnés régulièrement.
(-2) Registres primitifs n*»» XVIII et LXXXVI.
(3) Dans deux registres de la XIU* indiction, embrassant chacun l'ensemble des séries d'actes expédiés pendant une période de temps assez restreinte, les titres courants comprennent en sus une indication de mois : « Januarius, » — « Aprilfs, » — Maïus, » se référant à la date des pièces {Registres primitifs n®» XVII et XVIII). Ces deux registres se distinguent d'ailleurs par un soin tout particulier apporté à la disposition matérielle.
(4) Dans ce cas, ces indications se complètent souvent d'une note chronolo-
Quelques registres ont reçu de plus , sur leur premier feuillet, un titre général rappelant à quelle époque et même dans quelles circonstances le volume a été commencé : « Incipit registrum factum per Robertum, Nicolaum de Provincia et Gerardum, clericos cancellarie, sub magistroG. de Bellomonte, regni Sicilie canceU lario, post reditum domini régis de partibus Tunisii, anno Domini M» cc° septuagesimo , inceptum Trapani a xxii« die mensis novembris , XIIII* indictionis » (1). — a Registrum justiciariorum regni tam citra quam ultra Farum , anni quinte indictionis , factum sub magistro Guillelmo de Faron villa , preposito ecclesie Sancti Amati Duacensis , regni Sicilie vice cancellario , anno Domini m© cc« Ixxvi*, die primo septembris , quinte indictionis, régnante domino Karolo rege Sicilie, etc., anno duodecimo féliciter. Amen (2). » Ces titres généraux, dont l'importance n'a pas besoin d'être démontrée, sont tous soigneusement relevés et reproduits dans notre Restitution des registres primitifs.
D'autre part, une fois les registres formés, on plaçait fréquemment sur la reliure, à l'extérieur, une inscription indiquant brièvement le contenu du volume. « Registrum ubi continentur secreti et magistriportulani etprocuralores, anni V« indictionis. ■ — c Quaternus justiciariorum, anni VI® indictionis. » Bien entendu, ces inscriptions ont toutes disparu avec les couvertures primitives elles-mêmes, mais le libellé d'un certain nombre d'entre elles nous a été conservé par les listes du 21 novembre 1284 (3).
Enfin , il nous reste à mentionner une dernière disposition , dont l'usage est tellement général qu'il peut passer pour caractéristique dans les Registres angevins. C'est l'emploi d'une courte mention placée sur la marge, en manchette auprès de chaque
glque, en général le chiffre de Tindiction : « Secreto Apulie, anni sexte indictionis. » — atJusticiario Principatus, anni VII* indictionis. » Quelquefois même, les mentions sont plus étendues et renferment, comme les titres généraux, des renseignements relatifs à la confection des registres : « Quaternus omnium secrecorum factus tempore quo dominusrex fuit in partibus Tunisii, anno XllII* indictionis » {Registre angemn 6, f« 165 ; Registre primitif n" XXVIII), — « Quaternus continens litteras directas magistris massariis regni Sicilie ab xl° aprilis VIII* indictionis in antea, quo facta fuit nova ordinacio registrorum » Registre angevin 39, f* 12 ; Registre primitif n? CXXII).
(1) Registre pnmitif n» XXIX.
(2) Registre primitif n» LXXXVIII.
(^) Nous savons^ par ces mômes listes, que plusieurs de ces inscriptions, placées à l'extérieur sur la couverture, étaient déjà illisibles au bout de quelques années.
NOTATIONS MARGINALES
pièce. Cette mention se réfère quelquefois à l'objet de l'acte : « Pro vendendis secretiis Terre Laboris et Apulie » (1). — « De mitteudis registris » (2). — « Por fer vassalement d'argent à la reine et galices aus moinnes de Squafat et de la Victoire » (3). Mais le plus souvent elle indique quel est l'individu , la communauté ou l'être moral qui se trouve le plus directement intéressé dans la pièce. « Pro Nicholao Ruffulo de Ravello. » — a Pro mutuatoribus Juvenacii » (4). — « Por l'ampereor de Constantinoble. » — « Por les soudoiers qui vont à la Morée; » — « Pour Tabaie de la Victoire » (5). Et, si l'acte ne concerne que l'Etat : « Pro curia. ï
Ces notes, placées en manchettes, se retrouvent partout, sauf quelques exceptions (6), non seulement dans les registres proprement dits, mais encore dans les cahiers de comptes des trésoriers du Château de l'Œuf.
(I) Registre angevin 29, f° 55.
(2; Reg. ang, 48, f» 187^
(3) Reg. ang, 34, f» 93.
(4) Reg. ang. 4. P» 19.
(5) Reg. ang. 34, £*• 83*», 94 et 48.
(6) Ainsi, elles De sont pas encore employées dans le plus ancien registre de Charles !•'.
DIPLOMATIQUE DES REGISTRES ET DES ACTES DU ROI CHARLES I
Division des actes diaprés leurs caractères diplomatiques.
En se plaçant strictement au point de vue des Registres angevins, il n'y a évidemment aucun intérêt immédiat à établir parmi les actes de Charles I^'^ des divisions fondées sur les caractères diplomatiques. Nous avons longuement exposé comment les pièces étaient réparties pour l'enregistrement : les actes administratifs d'après leur adresse, et les actes gracieux d'après la nature de la faveur accordée. On sait aussi qu'à certaines époques on a perfectionné ce classement, en séparant les actes De Curia et les actes De Privatis (1).
Cependant les employés de la Chancellerie distinguaient, en dehors des grandes classes , beaucoup de catégories. Les tarifs de droits de sceau que nous mentionnerons dans le chapitre suivant attestent combien ces catégories étaient déjà multipliées rien que pour les actes De Privatis. Leur nombre était à vrai dire ilKmité. Il suffisait d'un perfectionnement ou d'un changement apporté dans l'organisation administrative du royaume pour amener tout à coup la création d'un nouveau type de documents. C'est ainsi que l'ordonnance du 27 octobre 1277 a institué les mandements en français aux trésoriers du Château de TCEuf , en fixant avec soin les caractères qui devaient spécialement distinguer ce nouveau genre de pièces. D'ailleurs, les règles se modifiaient fréquemment, et telle observation qui est juste à un moment donné ne se trouve plus applicable au bout de quelques années.
(1) Voir le chapitre II.
CARACTÈRES DIPLOMATIQUES DES ACTES
Vouloir descendre dans tous les détails, ce serait se perdre dans un dédale de faits très difficiles à saisir et souvent contradictoires, pour n'arriver en somme qu'à un résultat bien peu intéressant.
En ne s'en tenant qu'aux faits généraux y on peut distinguer, parmi les pièces sorties de la Chancellerie du roi Charles I", quatre grandes catégories :
l^Les privilèges, forme d'acte solennel employée non seulement pour les donations qui constituaient dans les registres la classe des Privilégia et concessiones , mais aussi pour certains actes politiques de très haute importance , comme les traités d'alliance (1) ou les conventions avec le Saint-Siège (2). Lorsque le privilège se réfère à une concession de fief , il débute par une adresse universelle placée après le nom et les titres du roi : « Per presens privilegium notum facimus universis tam presentibus quam futuris » (3) ; et la date , qui se divise en deux membres de phrase commençant par Aclum et Datum, doit mentionner, avec la présence de quelques témoins (4) , l'intervention commune , dans la confection de l'acte , du chancelier et du protonotaire : < Datum per manus N... cancellarii etN... protonotarii » (5). Les privilèges ayant un caractère politique peuvent au contraire être donnés par le protonotaire seul (6). De plus, ils présentent, suivant les circonstances, des différences dans la disposition. Ainsi nous cou-, naissons l'existence d'un acte de cette espèce qui était adressé personnellement au pape Nicolas III (7) , et d'un autre où la date
(1) Voir, à titre d'exemple, les pièces relatives à Talliance de Charles I*' avec Baudoin II » empereur de Coastantinople , que Du Cange a publiées dans le Recueil de diverses chartes pour l'histoire de Constantinople , pp. 17-24, à la fin de Y Histoire de Vempire de Constantinople sous les empereurs françois [Paris, 1657],
(2) Raynaldi. Annales ecclesiastici ^ an. 1267, § vi-ix, et an. 1278, g lxix-lxxii.
(3) Registre angevin 4, f® 10. — Del Giudice, Codice diplomaticoj II, pp. 267, 272, etc.
(4) Ces témoins sont choisis ordinairement parmi les grands officiers du royaume ; mais il n'y a pas de règles fixes à cet égard , et , dans les privilèges de donation , on se borne parfois à faire intervenir les deux ou trois maîtres rationaux présents à la cour.
(5) Cette disposition était formellement exigée, pour les privilèges de donation . par les règles de chancellerie qui ont été publiées par Winkelmann , Sicilische und Paepstliche Kanzleiordnungen, p. 16. Mais encore fallait-il, pour qu'elle fût suivie , que la charge de protonotaire ne fût pas vacante et, d'autre part, que le chancelier ou vice-chancelier ne se trouvât pas absent.
(6) Pendant une partie du règne de Charles V', depuis la mort de Robert de Bari jusqu'au milieu de Tannée 1278^ ce rôle du protonotaire a été quelquefois rempli, à défaut de titulaire, par le chancelier ou le vice-chancelier.
(7) Raynaldi, Annales eccles*t an. 1278, § lxix-lxxii.
ne formait qu'une seule phrase (1). D'autre part, il faut tenir compte de ce fait que, Charles l^ n'ayant plus eu de protonotaire en titre après la inort de Robert de Bari en 1269 , les règles relatives à la mention de ce personnage restèrent forcément sans application pendant la plus grande partie du règne. Mais les privilèges ont tous un caractère commun essentiel : c'est d'être scellés d'une bulle d'or dont l'apposition est toujours annoncée avant la date.
2° Les lettres patentes , se subdivisant à leur tour en deux groupes : les lettres patentes solennelles , spécialement les lettres de grâce , littere gratie , relatives à l'octroi d'une faveur ou d'une concession, qui se rapprochent parfois des privilégia^ mais qui sont simplement scellées du grand sceau appendu sur lacs de soie (2); et les lettres patentes ordinaires se référant à des questions d'ordre administratif , financier ou judiciaire , scellées du grand sceau , sur double queue de parchemin quand l'acte est destiné à avoir un effet perpétuel (3), et sur simple queue quand il n'est valable que pour un temps donné ou pour une affaire spéciale (4).
3' Les mandements à adresse individuelle , qui occupent une place tout à fait prépondérante dans les registres , puisqu'ils forment à eux seuls non seulement nos deux premières grandes classes tout entières , mais encote la majeure partie des Extravagantes infra et extra regnum. Ils sont scellés du grand sceau en cire rouge ou , plus rarement , du petit sceau secret, et quelquefois , lorsqu'il s'agit d'un acte ayant un caractère financier , des deux à la fois. On se souvient que cette dernière disposition était notamment requise comme un caractère essentiel de validité pour les mandements aux trésoriers du Château de l'Œuf. Le sceau , quel qu'il soit , est appendu généralement sur simple queue (5). Cependant on emploie aussi la double queue de parchemin pour les mandements qui se rattachent à l'octroi d'une grâce ou d'un don, comme les ordres de mise en possession d'une terre concédée (6).
(1) Del Giudice, Codiez dvplomatico , I, p. 29.
(2) Archives nationales de Paris, J. 171 , n« 11.
(3) 16id., J. 513, n« 46.
(4) Ihid,, J. 511, n» 3 bis.
(5) Tel est le cas pour les mandements originaux de Charles I**^ conservés aux Archives de Naples dans la collection des Arche,
(6) Archives des Bouches-du- Rhône, B. 372. Cf. Blancard, Iconogra'phit des iceaux et bulles des archives départementales des Bouches-du-Rhône , pp. 21 et '22.
CARACTÈRES DIPLOMATIQUE^ DES ACTES
Les mandements étaient le plus souvent expédiés à leurs destinataires plies et assujettis au moyen d'une mince lanière découpée à même tout à fait au bas de la feuille de parchemin , audessous de la bande plus large qui constituait la simple queue. Cette lanière n'était pas fixée, mais simplement enroulée autour du pli, l'attache du sceau restant dégagée et pendant au dehors (1). Cette disposition pouvait être également étendue aux lettres patentes scellées sur simple queue (2).
4® Enfin, les lettres closes, dont le nom seul suffit à indiquer la particularité essentielle. Dans ce genre de document , de nature plus intime, on ne mentionnait à la suite du nom du souverain que son titre de roi (3), et la date était réduite au lieu, au jour et à l'indiction, ou même simplement au lieu et au jour.
Le second roi de la dynastie angevine , Charles II , employait à la fin du treizième siècle, pour la fermeture de ses lettres closes, un système analogue à celui de la Chancellerie pontificale (4). La feuille de parchemin était pliée, puis percée de part en part de deux trous où l'on passait l'attache du sceau (5). Il fallait, par conséquent, couper cette attache ou entailler le parchemin pour prendre connaissance de l'acte. Ce mode de fermeture était-il usité dès le règne de Charles P"" ? La chose est possible. Cependant, il n'y a pas d'incisions dans l'original d'une lettre écrite.à Philippe le Hardi après les Vêpres siciliennes, qui présente bien les caractères d'une lettre close (6). Des traces de cire semblent indiquer qu'on s'est au contraire servi, pour fermer cette pièce , de l'empreinte du petit sceau secret plaquée en guide de cachet.
(1) Mandements originaux aux Archives nationales, J. 178, n*'* 35 et 39, et J. 51!, n'2.
(2) Archives nationales, J. 511, n° 3 bis.
(3) C'est-à-dire , suivant l'époque , roi de Sicile , ou roi de Jérusalem et de Sicile.
(4) Voir L. Delisle, Mémoire sur les actes d'Innocent IJI, p. 20.
(5) Lettres closes originales du 8 décembre [1299J et du 3 janvier [1300], aux Archives nationales, J. 513, n°* 47 et 48. Le texte de la lettre du 8 décembre a été publié par M. Amari , La guerra del Yespro siciliano , document!, n® XLII; et par Tomacelli, Storia de' reami diNapoli e Sicilia dal 1250 al 1303, II, p. 436.
(6) L'original de cette lettre . du 9 mai 1282 , est aux Archives nationales., J. 513, n? 49. Le texte en a été publié à diverses reprises, notamment par Saint-Priest , Histoire de la conquête de Nazies par Charles d'Anjou , IV, p. 204 , et par M. Amari , La guerra del Yespro siciliano , documenti, n° VIII.
Modes de scellement, — Annonce du sceau,
La Chancellerie royale, sous Charles d* Anjou, employait simultanément trois catégories de sceaux :
i* La bulle d'or, réservée pour les privilégia auxquels elle était appendue par des lacs de soie rouge et jaune (1). Ainsi qu'on peut en juger par un exemplaire de toute beauté que possède le cabinet des médailles, à la Bibliothèque nationale de Paris, la bulle d'or de Charles I*', de 40 millimètres de diamètre, était à double face, portant à l'avers le type de majesté, c'est-à-dire l'image du roi assis sur son trône et revêtu des insignes de la souveraineté, et au revers un écusson armorié (2) ;
2** Le grand sceau ou sceau de majesté « qrant seel , » — « 5igillum Majestatis nostre, » le plus communément employé. Ce grand sceau , de cire rouge , ayant 95 millimètres de large , avait également deux faces : à l'avers le type de majesté comme sur la bulle d'or, et au revers le type équestre, représentant le monarque en action de combattre, sur un cheval recouvert d'une housse blasonnée (3). Suivant les cas , le grand sceau était suspendu par
(1) Rayoaldi . à.nnale8 eccles., an. 1267, § ix, reproduit une copie d'un privilège de Charles I*% qui se termine par cette indication : « Pendebat ex filis sériels rubri et crocei coloris bulla aurea satis levis, habens ab altéra sui parte ima- Kinem régis sedentein in solio, ab altéra lilia Francie. » Montfaucon, Bibliotheca bibliothecarum manuscriptorum^ l, pp. 204 et 205, emploie des termes équivalents : tt cum bulla aurea , serico ilavo et rubro , » à propos de ce même privilège et d'une autre pièce analogue dont les originaux se trouvaient jadis dans la chambre du Trésor, au château Saint-Ange. Ou reste, quelques fils de soie rouge sont encore adhérents à la bulle d'or de la Bibliothèque nationale.
(2) La bulle d'or de la Bibliothèque nationale porte, comme légende :
à l'avers : * KAROLVS • DEI • GRACIA • SICILIE • REX et au revers : * DVCATVS • APYLIE • PRINCIPAT» • CAPVE
L'écusson du revers présente uniquement les armes d'Anjou : semé de France au lambel à 3 pendants. L'absence de toute indication relative au royaume de Jérusalem atteste que cette bulle remonte au roi Charles I"* et même qu'elle est
antérieure au 15 juillet 1277. C'est donc à tort que le Catalogue des camées et
pierres gravées de la Bibliothèque tmpérale, n° 2914, attribue à Charles II ce précieux monument.
Une image de cette bulle , qui a été prise pour une pièce de monnaie , se trouve gravée dans l'Histoire chronologique de ProverLce^ de Bouche ,[Aix , 1661 et 1064, in-fo]. II, p. 306.
(3) Oouët d'Arcq, Inventaire des sceaux des Archives, III, p. 510, n° 11765;
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des lacs de soie (1)^ de la même manière que la bulle d'or, ou apposé sur double ou sur simple queue de parchemin ;
3® Le petit sceau secret qui, autant qu'on peut en juger par quelques débris mutilés , était à une seule face , de type armoriai comme le revers de la bulle d'or , et avait 20 millimètres de diamètre. Employé seul , il pouvait être apposé sur simple queue. Lorsqu'il accompagnait le grand sceau, il était plaqué , à gauche, sur le talon qui réunissait au corps de l'acte la lanière ou simple queue portant le grand sceau (2).
L apposition de la bulle d'or est toujours annoncée dans les privilèges au moyen d'une formule analogue à celle-ci : « Ut autem hujusmodi nostra concessio et donatio plénum robur obtineat ôrmitatis , presens privilegium exinde ûeri et aurea bulla tipario nostre Majestatis impressa jussimus communiri (3). » Il en est de même pour le grand sceau dans la plupart des lettres patentes, notamment dans les littere gratie et dans les documents ayant un caractère financier , comme les apodixes pour versements à la Chambre qu'on délivrait au nom du roi avant la réorganisation du Trésor en 1277 (4). Les mandements, au contraire, ne renferment presque jamais d'indications relatives au scellement de la pièce. Quelquefois, cependant, on mentionne l'emploi du petit sceau secret (5).
Transcription des actes sur les registres.
Dans les registres de Charles P'^ on peut distinguer, au point de vue du mode de transcription, trois catégories d'actes : les actes qui ont été reproduits textuellement depuis le premier mot jus-
Blaneard , Iconographie des sceaux et bulles des archives départementales des Bouches^ dû-Rhône^ planche 7 6is, n« 2.
(1) Lacs de soie rouge (Archives nationales, J. 171, d? 11) oa rouge et jaune (Lettres patentes de Charles II, mômes archives , J. 511, n"* 14 et 16).
(2) Archives de Naples, Arche, n^ 365, 372, 374, 380, 404, etc.
(3) Voir, à titre d'exemple , les documents publiés par Del Giudice, Codice dipkmatico, I, p. 29; II, pp. 44, 129, 256 et 271.
(4) « Unde, ad futuram memoriam et predicti N cautelam, presentem
apodixam sibi exinde fieri fecimus sigillo Majestatis nostre munitam. » Telle est , sauf modification de détails , la formule généralement employée.
(5) a Data Neapoli sub sigillo secrète nostro, die xxvi decembris, XI III* indictionis. n — Archives de Naples, Arcfte, pièce sans numéro placée à la fin du volume s, après le n* 762.
qiVau dernier , sans aucune suppression ; les actes dont le corps est transcrit entièrement, mais dont les formules initiales et finales sont plus ou moins abrégées ; enfin les actes qui sont seulement analysés ou même simplement mentionnés d'une manière rapide.
Les premiers ne constituent que Texception. C'est dans la catégorie des privilégia et concessiones que le fait se présente le moins rarement; parfois, aussi^ en commençant un nouveau volume ou un nouveau cahier, on a reproduit dans son entier le premier des actes transcrits ; mais , à cet égard , il n'y a pas de règle fixe (1).
Dans l'immense majorité des cas, c'est la seconde disposition qui est adoptée. Les abréviations portent alors à la fois sur la phrase de début qui contient le nom du roi et Ténumération de ses titres, sur l'adresse qui vient ensuite et sur la date qui termine la pièce. Pour la phrase de début, on se contente des trois ou quatre premiers mots et souvent même du nom seul que Ton fait suivre du sigle etc. : « Karolus, etc. > — « Karolus, Dei gratia, etc. » Ou bien encore on coupe absolument toute la phrase, en la remplaçant par les deux mots « scriptum est, » placés immédiatement avant Tadresse. Ce second système est de beaucoup le plus fréquemment employé. Pour la date, il y a également deux manières de procéder. Tantôt on la laisse à sa place réelle , en se contentant de la raccourcir plus ou moins ; tantôt on la supprime à la fin de Tacte , jen reportant les indications essentielles tout à fait en tête avant les deux mots : scriptum est. Dans le premier cas, on conserve en général , non seulement les deux éléments les plus sujets à varier, c'est-à-dire Tindication du jour et du lieu , mais encore le chiffre de Tindiction. Dans le second, au contraire, on ne mentionne habituellement que le lieu et le jour, et ce n'est que dans le premier acte du cahier ou de la série qu'on croit utile d'ajouter Tindiction. Enfin, on allège aussi l'adresse, en retranchant tout ce qui est de pure formule, y compris le salut, et en simplifiant les noms et les titres des destinataires quand on peut le faire sans crainte de confusion. D'ailleurs, pour l'adresse comme pour la date , il est fait un très fréquent usage des renvois aux pièces précédentes : « Datum ut supra. »
(I) Ainsi, dans le Registre primitif n'' OUI, dont l'ouverture a été déterminée par l'ordonnance du 27 octobre 1277 relative au Trésor, on a transcrit textuellement le premier des mandements aux trésoriers du Château de l'CËuf et la première jes apodixes en français.
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— « Ëodem die, ibidem, scriptum est N... » — a Scriptum est eidem^ etc. »
- Quant au corps de l'acte , il est , en principe , transcrit en entier, tel qu'il se trouve sur l'expédition. Toutefois , dans les premiers registres de la Chambre ayant encore un caractère spécial, il arrive fort souvent que la pièce tout entière est simplement analysée au lieu d'être copiée (1); et les registres de la Chancellerie eux-mêmes présentent des cas assez fréquents d'infraction à la règle générale. Ainsi, nous avons déjà dit que, lorsqu'une lettre était expédiée à plusieurs exemplaires avec diverses adresses, on ne transcrivait qu'une seule de ces expéditions, en se bornant à mentionner l'existence des autres (2). De même, quand on avait à enregistrer, à la suite d'un« pièce déjà copiée , une ou plusieurs pièces ne différant de la première que par des points de détail , on accélérait le travail au moyen de la formule : « Scriptum est eidem sub eadem forma ut... y>
D'autre part, nous devons encore rappeler qu'une des grandes classes dont nous avons déterminé l'existence, la sixième, consacrée aux faveurs personnelles, ne contenait, à proprement parler, ni analyses , ni transcriptions. Elle se bornait à des listes énumérant les faveurs accordées, sans aucune allusion aux documents qui avaient pu être rédigés à cette occasion (3).
Formules initialesr des actes, — Titres portés par Charles /•'.
Les actes émanés du roi Charles P"^ peuvent, suivant les cas, commencer de trois manières :
1** Tous les actes administratifs, ainsi que'les privilégia destinés à avoir leur effet dans les limites du royaume de Sicile, c'est-à-dire l'immense majorité des pièces transcrites sur les registres , débutent par le nom et les titres du souverain , suivis de l'adresse et du salut ;
2° Dans les lettres qui ont un caractère de correspondance personnelle et qui sont écrites à des individus occupant les plus hauts
(1) n Eodem die, ibidem, scriptum est eidem ut una cum U. , duce Burgundie, vendat secretias Terre Laboris et Apalie non pro minori precio quam valueruDt hoc anno et cum incantu. » ÏLtgiitn angeitn 29, f^ 55.
(2) Voir plus haut , p. 51.
(3) Voir p. 71.
degrés de la hiérarchie sociale ou ecclésiastique, au pape, aux rois, aux princes, aux cardinaux, aux prélats, il y a iaterversion dans l'ordre des deux premiers membres de phrase , et l'adresse se trouve placée avant le nom du roi :
a A très haut prince son très cher seignor e neveu Philippe , par la grâce de Dieu roi de France, Ghalles, par icele meisme grâce rois de Jherusalem e de Sezile, saluz e bone amour e soi appareillié son plasir (1). »
<c Scriptum est : Venerabili in Ghristo patri et amico karissimo domino Benedicto (2) , Dei gracia Sancti Nicolai in carcere Tuliani diacono cardinali , Karolus , etc. (3). »
3° Enfin , nous rencontrons quelquefois une courte invocation : (i In Dei nomine. Amen , » en tête de certains actes expédiés , soit sous forme de privilégia , soit sous forme de lettres patentes solennelles, et se rattachant à des questions d'ordre politique ou, plus rarement, d'ordre financier, par lesquels le roi prend des engagements vis-à-vis de tiers étrangers au royaume, comme le Souverain Pontife, l'empereur de Gonstantinople, les républiques de Toscane ou les grands banquiers italiens : tels sont les traités de paix, les actes d'alliance , les contrats d'emprunt et les conventions avec le Saint-Siège, etc. (4).
L'invocation est aussi employée , mais avec une rédaction plus développée, dans les pièces de correspondance adressées aux souverains et aux princes non chrétiens , par exemple au roi de Tunis : « f In nomine Sancte et individue Trinitatis, Patris, Filii et Spiritus Sancli , amen. Karolus Dei gratia, etc., magnifico viro Hemiramominino Mabhometto , régi Tunisii et domino Africe , agnitionem Veritatis cum timoré divini Nominis et amore (5). »
Les titres portés par Charles P^ ont varié à plusieurs reprises
(1) Lettre du 9 mai 1282, conservée en original aux Archives nationales de Paris, J. 513 , n» 49. La même disposition se retrouve sur la pièce J. 511, n° 5.
(2) Benoît Gaëtani , qui devint plus tard le pape Boniface VIIL
(3) Registre angevin ^ 41 , f^ 107, pièce imprimée dans le Saggio di codice diplomaticOt de Minieri-Riccio , 1, p. 198. Voir au^si, comme exemples, les documents publiés par Del Giudice, Codice diplomaticOf I« pp. 173 et 174 (en note); II, pp. 185, 198, 277 (en note), 280 (en note) et 285; et par Raynaldi, Annales eccles.y an. 1268, g xxxii; an. 1275. § liv ; et an. 1283, J xlvi. *
(4) Del Giudice, Codice diplomatico, I, pp. 57 et 89; II, pp. 30, 45, 125, 212; Raynaldi, Annales eccles., an. 1276, § xxxviii.
(5) Registre angevin 14, f° 167. Cf. Minieri-Riccio, Saggio di codice diplomatico,
I, p. 102; et Del Giudice, Del codice diplomatico angioino apologia, p. 104, en
note.
TITRES PORTÉS PAR CHARLES
pendant le cours du règne. Comme ces variations se sont produites à des dates certaines, la présence de telle ou telle formule peut devenir, au point de vue chronologique, un élément de critique des plus précieux. Ainsi, qu'il s'agisse d'un document ou même d'un objet provenant de la cour napolitaine et portant le nom de Charles d'Anjou, comme un sceau détaché, une pièce de monnaie, on pourra affirmer que l'acte ou que l'objet est antérieur ou postérieur au mois de juillet 1277 , suivant que le titre royal sera : « Rex Sicilie » ou : « Rex Jérusalem et Sicilie ». On conçoit combien une pareille règle peut rendre de services, notamment pour se reconnaître parmi les actes datés seulement au moyen de l'indiction , et portant le chiffre d'une des indictions qui ont été comptées deux fois pendant le règne de Charles I^' , depuis la fin de la VIIIo jusqu'au commencement de la XIIK
Avant son avènement au trône, Charles d'Anjou s'intitulait gé" néralement comme suit : « Karolus, filius régis Francie, comes Andegavie et Provincie et Forcalquerii, et marchio Provincie (1*). » Après la promulgation de la bulle d'investiture du 28 juin 1265, on continua à mentionner dans les actes du nouveau roi ses trois comtés de France , en y joignant, d'une part, le titre officiel attaché à la couronne qu*it venait de recevoir , c'est-à-dire celui de Roi de Sicile f du duché de Fouille et de la principauté de Capoue, et , d'autre part , le titre de sénateur de Rome ou de la Sainte Cité que le peuple romaip avait décerné, dès 1263-, au frère de saint Louis. « Carolus , Dei gratia rex Sicilie , ducatus Apulie et principatus Capue , Aime Urbis senator, Andegavie, Provincie et Forcalquerii comes (2) » : telle est la formule de début d'un acte du 15 juillet 1265, qui est la plus ancienne pièce enregistrée après l'avènement de Charles d'Anjou.
Tous ces titres, Charles P"^ les prenait encore au moment de sa mort en 1285; mais il en est un qu'il n'a pas porté d'une-manière constante : c'est celui de sônateur de Rome. Au terme des conditions imposées par le pape Clément IV pour l'octroi de la bulle
(1) Ces titres se trouvent notamment sur des actes de 1257 relatifs à une transaction avec Guignes Dauphin , comte de Vienne et d'Albon , dont une copie est venue se perdre au milieu des Registres angevins {Registre angevin % £•» 130-131. Cf. , dans le second volume , l'article placé en tête de la Restitution des registres primitifs).
Çl) Registre angevin 3 , f» 9. Cette formule se retrouve textuellement dans le plus ancien acte du roi Charles !•' dont nous ayons eu entre les mains l'expédition originale elle-même, c'est-à-dire dans une lettre patente du 2 février 1266, conservée aux Archives nationales de Paris, J. 171, n» 11.
dlnféodatioa , Charles I^^ s*était interdit formellement de conserver , lorsqu'il serait en possession du royaume de Sicile , aucune ingérence dans le gouvernement de la ville de Rome. C*est en vain qu'il chercha plus tard à obtenir de Clément IV un tempérament à cette clause. Il fut obligé de remplir strictement ses engagements et de renoncer, au mois de mai 1266, à la qualité de sénateur (1). Le peuple romain lui donna pour successeur Tinfant don Henri de Castille. Mais celui-ci , s'étant compromis par son alliance avec Conradin, fut à son tour déclaré déchu. Charles d'Anjou recouvra son ancienne dignité, d'accord avec le Souverain Pontife, et reprit le titre de : « Aime Urbis senator » le lendemain même de la bataille de Tagliacozzo, 24 août 1268(2). Toutefois , cette nouvelle élection fut régularisée seulement quelques jours plus tard, dans le courant du mois de septembre. D'auire part, le pape Clément IV, en donnant à l'avance un consentement éventuel, avait stipulé qu'elle ne serait valable que pour dix ans (3).
Celte période décennale arriva à son terme le 16 septembre 1278. Le pape Nicolas III, qui occupait alors la Chaire de saint Pierre était fort mal disposé à l'égard de Charles d'Anjou. Dès le 24 mai 12.78, il contraignit le roi à déclarer, par un acte solennel en forme de privilège, qu'il se démettrait exactement au jour fixé de la dignité sénatoriale; ce qui fut, du reste, exécuté de point en point (4). Heureusement le successeur de Nicolas III , Martin IV , se montra plus accommodant. Ayant été lui-même acclamé comme sénateur par le peuple romain , le 10 mars 1281, il se désista en faveur du frère de saint Louis, et la formule : « Aime Urbis senator » , momentanément supprimée , réapparut dans les actes expédiés par la Chancellerie angevine pour s'y maintenir jusqu'à la fin du règne (5).
Aux titres que Charles d'Anjou avait pris immédiatement apr^s
(1) Martène et Durand, Thésaurus anecdotorum, II, col. 324 e( 444. Del Giudice, Don Arrigo, infante di Castigliaf p. 27, note 2. Du même auteur, Codice diplomatico, I, p. 40.
(2) Chronicon Patavinuniy dans Muratori, Antiquitates Halics, IV, col. 1144. Del Giudice, Il giudizio e la condanna di Corradino, p. 49, note 1. Du même auteur, Codice diplomaticOj II, p. 190.
(3) Del Giudice, Codice diplomatico, II, pp. 142 et 208. Saint-Priest, Histoire de la conquête de NapUs par Charles d'Anjou^ III, p. 386.
(4) Raynaldi, Annales ecclesiastici, an. 1278, § lxix à lzxii. Del Giudice, Codice dipUmutico, II , p. 208, note 1.
(5) Jean d'Ypres, Chronicon Sancti fierltnt, dans le Thnaurus anecdotorum, III, col. 762. Raynaldi, Annales eccles., an. 1281, § xiv et xv.
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soa avènement vinrent s'en ajouter successivement trois autres, de 1268 à 1277.
Le 15 février 1268, le pape Clément IV nomma le roi vicaire général de l'Empire Romain en Toscane (1) : « Romani Imperii in Tuscia vicarius generalis (2). »
En 1274, à la suite du partage de la succession de son beaupère, Eudes de Bourgogne, comte de Nevers, Charles d'Anjou devint comte de Tonnerre (3).
Enfin , au mois de janvier 1277 (4) , il acheta à Marie , fille de Bohémond IV , prince d'Antioche, dite a la damoisele d'Antioche (5) , » tous les droits que cette princesse prétendait avoir sur le royaume de Jérusalem. En conséquence , il envoya Roger de San-Severino , avec quelques galères napolitaines , à Saint- Jean-d'Acre, où la flottille arriva le 7 juin 1277, pour prendre possession des derniers débris de ce royaume alors occupés pour le compte du roi de Chypre, Hugues III , compétiteur de Marie d'Antioche. L'expédition ayant réussi et son autorité se trouvant généralement reconnue par ce qui restait de barons chrétiens en Terre-Sainte , Charles d'Anjou prit officiellement le titre de roi de Jérusalem (6) , et, à dater du 15 juillet 1277, ses actes furent scellés d'un nouveau sceau portant les armes parties de Jérusalem et d'Anjou (7).
(1) Charles d'Anjou avait été nommé d'abord Pacificateur, « paciarius 6eu pacis servator, » en Toscane ; mais, ce titre ne lui donnatit pas l'autorité nécessaire pour résister aux menées du parti gibelin, le pape crut devoir le remplacer par celui de vicaire général. Voir les lettres de Clément lY dans le Thésaurus anecdotùrum, II, col. 456, 458. 472, 499, 512, 587 et 588. Cf. Del Giudice, Codice diplomatico, II, pp. 21 et 45.
(2) Acte du 25 septembre 1268, dans le Registre angevin 4, f» 56^, etc., etc.
(3) Voir les documents cités par Del Giudice, Codice diplomatico , II , pp. 277- 280, en note.
(4) C'est, en effet, au 15 janvier 1277 que Ton fit remonter, par un calcul rétrospectif, le point de départ des années du règne sur Jérusalem.
(5) Marie d'Antioche est aussi appelée parfois, dans les documents angevins, a la demoiselle de Jérusalem, » Domicella lerosolimitana,
(6) Sanudo, Sécréta fidelium crucis, lib. III, pars 12, cap. XV et XVI (Bongars, II, p. 227). Jean d'Ypres, Ckronicon Sancti Bertini^ dans le Thésaurus anecdotorunif III, col. 754 et 755. Estoire de Eracks, dans le Recueil des historiens des Croisades , historiens occidentaux, II, pp. 478 et 479. Syllabus inembravarum ad regiœ siclx archivum pertinentium , I, p. 137, et II, p. 225. L. de Mas-Latrie, Histoire de Vile de Chypre sous les princes de la Maison de Lusignan, I, pp. 455-464, et II, p. 85. Minieri-Riccio, Genealogia di Carlo l di Angiàf prima generazione, pp. 51 et 142.
(7) « Die jovis xv" julii V» indictionis, apud Lacumpensiiem, dominus cancellarius incepit sigillare sub sigillo novo, et sequenti die veneris fractum fuit sigil-
Ces diverses mentions honorifiques étaient rangées comme suit : « Ghalles , par la grâce de Dieu roys de Jérusalem et de Secile, dou duchée de Puille, de la princée de Capes, de la Seinte Cité sénateur, d'Ango, de Provance, de Foulquaquier et de Tonnairre conte, et dou Romayn Ampire an Tousquane por la Seint- Eglise vicaire gênerai (1). »
La formule dut être modifiée en 1278. On sait, en effet, que, le 16 septembre de cette année , le roi cessa momentanément d'être sénateur de Rome. Le pape Nicolas III lui enleva également le vicariat de Toscane , à partir du 24 du même mois (2). Cette fois la perte demeura définitive, et ce fut pour toujours que la mention de vicaire de l'Empire Romain se trouva rayée du formulaire de la Chancellerie (3).
A la place des titres perdus en apparut un nouveau , celui de prince d'Achaïe , que Charles d'Anjou prit , en vertu d'accords antérieurs , à la mort de Guillaume de Villehardouin , prince d'Achaïe et de Morée (4).
Ainsi fut constitué le préambule qui devait rester en usage pendant toute la fin du règne, depuis le mois d'octobre 1278 jusqu'au jour de la mort du roi : « Karolus , Dei gratia rex Jerusa-
lum vêtus. Karolus, Dei gratia rex Jérusalem et Sicilie, etc. » Reg, ang, 26, f» 10. Une note du même genre se trouve aussi dans le Keg, ang. 20, f» 69'',
(1) Registre angevin 34. f" 83. — Cf. les textes imprimés plus haut, pp. 105 et 106.
(2) Raynaldi, Annales Ecclesiasticif an. 1278, g lxvi-lxviii ; Jean d'Tpres, ChrO' nicon Sancti Bertini, dans le Thésaurus anecdotorumj III, col. 761 ; etc.
(3) Raynaldi, an 1281, § xvii.
(4) Dès le 27 mai 1267, Charles d'Anjou s'était fait céder par Baudoin II, empereur titulaire de Constantinople, la suzeraineté sur les principautés d'Âchaïe et de Morée. La possession directe de ces principautés appartenait à Guillaume de Villehardouin qui, en 1271, maria sa fille Isabelle au jeune prince Philippe ou Louis-Philippe d'Anjou, second fils du roi Charles !•'. Il fut alors stipulé que la principauté d'Achaïe passerait à Philippe et à ses héritiers, et resterait, par conséquent, à la Maison d'Anjou. G. de Villehardouin s'en réservait seulement Tusufruit. Mais Philippe étant mort sans enfants, au commencement de 1277, son héritier se trouva donc être son père, le roi Charles I*', et c'est à la fois en cette qualité et comme tuteur de la jeune Isabelle que celui-ci prit le titre de prince d'Achaïe, lorsque Guillaume de Villehardouin mourut, à son tour, vers le milieu de l'année 1278. On sait que, sous le règne de Charles II, la principauté d'Achaïe donna lieu à de grandes contestations entre la Maison d'Anjou et Isabelle de Villehardouin, remariée successivement à Florent de Hainaut, puis à Philippe de Savoie. — Minieri-Riccio , Genealogia di Carlo I di Angiàf prima generazione, pp. 28-31 et 206-208: Buchon, Nouvelles recherches histo^ riques sur la principauté française de Morée, I, pp. 201-203 et 230; Del Giudice, Codice diplomatico, II, pp. 34-36, en note.
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lem et Sicilie, ducatus Âpulie et principatus Gapue , princeps Achaye , Andegavie , Provincie , Forcalquerii et Tornodori cornes (1), » et, plus tard, lorsque le titre de sénateur de Rome eut été rendu au frère de saint Louis : « Karolus, Dei gratia rex Jérusalem, Sicilie, ducatus Apulie ac principatus Gapue, Aime Urbis senator, princeps Achaye, Andegavie, Provincie, Forchalquerii et Tornodori cornes (2). »
Les faits que nous venons d'énoncer constituent les règles générales suivies aux diverses époques par la Chancellerie angevine. Cependant les dignités mentionnées dans les formules reproduites plus haut ne sont pas les seules dont Charles I^^* ait été revêtu.
En 1267 , il fut élu pour six ans podestat de Florence, de Lucques et de Pistoja (3); et, au mois de février 1272, il accepta la couronne que lui- offraient les habitants de l'Albanie (4). Les deux titres de Potestas Florencie et de Rex Albanie n'ont jamais été portés d'une manière régulière par le frère de saint Louis , mai^ il a pris quelquefois tantôt l'un, tantôt l'autre, dans le préambule de certains actes où il se trouve agir exclusivement en qualité de podestat de Florence ou en qualité de roi d'Albanie (5).
D'autre part, nous avons dit que Charles d'Anjou , après son avènement au trône, n'avait conservé de ses anciens titres que ceux de comte d'Anjou, de Provence et de Forcalquier. Cependant dans quelques actes expédiés pendant les trois ou quatre premiers mois du règne, par conséquent à une époque où les principes de rédaction ne devaient pas être encore bien fixés, nous voyons réapparaître d'une manière exceptionnelle , par un retour éphémère vers les usages antérieurs, la dénomination de fils de roi de ' France ou celle de marquis de Provence : « Carolus, filius régis
(1) Mandements originaux conservés aux archives de Naples, dans la collection des Arche, et notamment la pièce n« 404, datée du 7 octobre 1278.
(2) Lettre écrite le 6 janvier 1285, par conséquent la veille même de la mort de Charles I***, à son neveu Philippe le Hardi, roi de France, conservée en original aux Archives nationales de Paris, J. 511 , n» 5.
(3) Martène et Durand, Thésaurus anecdotorum, II, col. 465 et 472.
(4) Buchon, Nouvelles recherches historiques sur la principauté française de Uwée, II, p. 317; Minieri-Riccio, (r«n6a%ia di Carlo i dikngio, prima generazione^ pp. 49 et 140.
(5) On lit, en effet, en tôte de la transcription d'une lettre à la commune de Florence, du 4 janvier 1270 : « Karolus, etc..., et Potestas Florencie v {Registre angevin 6, f^ U5. Cf. Del Giudice, Codice diplomatico, II, p. 116, en note). D'autre part, un acte du 25 février 1272, conférant les pouvoirs les plus étendus à Gazon Echinard, vicaire général du roi en Albanie, débutait par ces mots : ic Karolus, Dei gratia rex Sicilie et Albanie, etc. » (Registre angevin 2, f^ 87^. Cf. Minieri-Riccio, Saggio di codice diptomatico, I. p. 91).
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Francie, Dei gratia rex Sicilie, ducatus ApuLie et principatus Gapue , Aime Urbis seaator , Andegavie , Provincie et FolcaU querii cornes (1). » — « Karolus, Dei gratia rex Sicilie, ducatus Apulie , principatus Gapue, Aime Urbis senator, Andegavie, Provincie et Forcalquerii cornes , et marchio Provincie (2). »
Dates des pièces.
La date des documents émanés de Charles P' (3) comprend , lorsqu'elle est complète , en sus d'une indication de lieu qui se retrouve toujours et dans tous les cas, cinq éléments chronologiques , rangés dans Tordre suivant :
1« L'année de l'ère chrétienne ;
2® Le jour; % 3" L'indiction;
4" L'année du règne de Charles I*' comme roi de Jérusalem ;
5° L'année du règne dé Charles P' comme roi de Sicile.
« Datum Melfie, anno Domini m** ce* lxxviii*, die vu octobris, VII indictionis, regnorum nostrorum Jérusalem anno ii«, Sicilie vero quartodecimo (4). »
(1) Actes du 21 juillet et du 13 octobre 1265, au Registre angevin 3 . f" 9. Voir les textes dans Del Giudice, Codice diplomatico, I, p. 32, et dans Minieri-Riccio. Saggio di codice diplùmatico^ I, p. 39.
(2) Acte du 30 septembre 1265, dans le Registre angevin 40, f» 2.
(3) Bien entendu, nous parlons ici des expéditions. On sait que, dans les transcriptions , la date était généralement abrégée . et nous avons déjà indiqué quels étaient les éléments conservés de préférence. Par suite des suppressions, la seule indication chronologique qui se rencontre d'une manière constante, dans la portion des Registres angevins remontant au règne de Charles I", est celle du jour. Cependant l'indiction est aussi fort souvent exprimée. Si elle ne figure pas dans tous les actes, elle se trouve mentionnée, du moins, dans le premier acte de chaque cahier ou de chaque division. L'année du règne devient déjà plus rare. Quant à l'année de l'ère chrétienne, à examiner Tensemble des registres , on peut dire que , proportionnellement au nombre total des documents , elle n'apparaît presque que par exception , hormis dans la portion réservée aux Privilégia.
Il faut ajouter que ces suppressions ont lieu seulement dans les registres proprement dits. Les trésoriers du Château de l'Œuf ont, au contraire, reproduit textuellement et sans rien retrancher les dates des mandements qu'ils inséraient dans leurs comptes comme pièces justificatives. Leurs copies se trouvent donc avoir, au point de vue qui nous occupe, le môme intérêt et la même valeur que les originaux.
(4) Mandement conservé en original aux archives de Naples, dans la collection des Arc^e, n*> 404, et analysé dans le Syllabus membranarum^ I, p. 168, n^ 3.
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« Donné au Ghatiau de Salvator en mer de Naples , en Tain de Nostre Seigneur m ce et Ixxx, le xxii jour du mois de février, de l'uitesme indicion , de nostre reaume de Jérusalem ou quart an et de celui de Secile ou quinzeme (1). »
Bien entendu, la mention du royaume de Jérusalem et la distinction entre les deux règnes n*apparaissent dans les actes qu*à partir de 1277. Jusqu'à cette époque, on se contente d'indiquer une seule année de règne qui s'applique naturellement au royaume de Sicile : « Datum Neapoli per magistrum Symonem de Pari- 81 us, regni Sicilie capcellarium , anno Ddraiui m® cc° 1xxii% mense februarii, ullimo ejusdem, XV® indictionis, regni uostri anno septimo (2). »
Mais la date n'est pas toujours aussi complète , surtout pour les pièces remontant aux débuts du règne de Charles P^ Dans beaucoup de mandements , de lettres patentes , y compris les lettres de grâce scellées du grand sceau sur lacs de soie , et jusque dans des privilégia (3), on supprime Tannée de l'ère chrétienne pour ne garder que Tindiction et Tan du règne avec le lieu et le jour du mois : « Datum Piscarie, vi° aprilis, X« indictionis, regni nostri anno secundo (4). » — c Datum Ceperani, die martis , in festo Purificacionis Béate Marie , indictione IX , regni nostri anno primo (5). » — « Datum apud Monlem Flaconis, xvii mensis marcii, XIIII indictionis , regni uostri anno sexto (6). »
La notation de l'année du règne disparait même dans certains actes qui ne portent plus alors que le chiffre de l'indiction. Tels sont les mandements donnés sous le sceau secret : « Data Neapoli, sub sigillo secreto nostro, die xxvi decembris, XIIII» indictio-
(1) Regiitre angeUn 37, f* 117. Voir aussi les dates des pièces imprimées plus haut, pp. 108 et 118.
(2) Mandement original de la collection des ArcAe, n<* 181 , analysé dans le Syllabus memhranarum, ly p. 84, n* 10. Voir aussi la date qui se trouve plus haut» p. 66.
(3) On lit, en eflfet, dans Raynaldi, Annales eccUnasticit an. 1267, g vi-ix, le texte d'un privilège de Charles I*' scellé de la bulle d'or (dont l'original est mentionne par Montfaucon , Bibliotheca bibliothecarum manuscriptorum , I , p. 204, comme'ayant été conservé au château Saint-Ange) . qui porte simplement: a Datum Viterbii, nonas junii, X' indictionis, regni nostri anno ii. Datum per manum Roberti de Baro, regni Sicilie protonotarii. »
(4) Mandement original dans la nouvelle collection des ArcAe, à la suite des Arche tn carta bambagina^ vol. XX (formé en 1875), n° 105.
(5) Lettre de grâce scellée du grand sceau sur lacs de soie, aux Archives nationales de Paris, J. 171, n^ 11.
(6) [mettre patente scellée sur double queue, aux Archives nationales, J. 513, n» 46.
nis (1); » et la lettre écrite à Philippe le Hardi après les Vêpres Siciliennes , document qui paraît devoir être rangé dans la catégorie des lettres closes : « Donné à Naples, le ix jour de may de la X« iudicion (2). d
Il ne faudrait pas d'ailleurs vouloir chercher dans ces différences de formules des caractères diplomatiques. Ainsi, après un minutieux examen, nous demeurons persuadé qull n'y a aucune conséquence à tirer de l'absence ou de la présence, parmi les éléments de date, de Tannée de Tère chrétienne. A cet égard la règle a beaucoup varié, ou , pour mieux di|;e , n'a jamais été fixée. Ce qu'on peut constater, c'estque la mention de Tannée du Christ est relativement très rare dans les actes remontant aux premières années du règne de Charles d'Anjou, tandis qu'elle se rencontre généralement dans la plupart des pièces postérieures à Tacquisition de la couronne de Jérusalem en 1277.
11 reste à examiner un par un les divers éléments chronologiques que nous avons mentionnés. Mais ici se présentent dans le détail des difficultés extrêmes. A maintes reprises on relève, non seulement sur les transcriptions composant les registres, mais sur les expéditions mêmes, sur les actes détachés qui nous sont parvenus en originaux , des indications qui se contredisent absolument les unes les autres. Il est donc évident que les employés de la Chancellerie ont dû se tromper souvent, soit sur un point, soit sur un autre, eu rédigeant la formule de date.
Les erreurs relatives au jour sont naturellement les plus diffielles à constater •• Cependant, on peut en reconnaître quelquesunes avec certitude. Ainsi, sur un des feuillets (3) du registre de Jean d'Acy (Registre primitif n^ V), il existe un acte daté de Capoue, le 11 décembre de la XII« indiction (1268). Or, nous savons d'une manière certaine que le registre de Jean d'Acy a été mis de côté dans le courant du mois d'octobre 1268. 11 est impossible qu'on ait été le rechercher au bout de deux mois pour y insérer ainsi un acte isolé, de date postérieure. Pareil fait est absolument sans exemple. De plus, le 11 décembre 1268, le roi Charles P' était loin de Capoue ; il pouvait , au contraire , parfaitement s'y
(1) Mandement original aux archives de Naples, dans la collection des ÂreKt, à la fin du volume 8, à la suite de la pièce n" 762.
(2) Archives nationales de Paris, J. 513, n» 49. Les lettres closes de Charles II, conservées en originaux dans les mêmes archives (voir, plus haut, p. 181, note 5), ne portent pas d'autre indication chronologique que celle du jour.
(3) Begisirt angevin 2, f> 22.
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trouver le 11 octobre. Il est par conséquent très probable qu'on doit lire 11 octobre au lieu de 11 décembre. En tout cas, cette date du 11 décembre est certainement erronée.
Mais ce sont surtout les années de Tère chrétienne et des deux règnes de Sicile et de Jérusalem qui ont donné lieu à de fréquentes erreurs; La chose n'a d'ailleurs rien d'étonnant. Avec l'indiction, ces mentions d'années constituaient quatre computs employés simultanément, qui avaient chacun un point de départ différent. L'indictiou changeait au 1®' septembre, l'année de l'ère chrétienne au 25 décembre ou au 1®' janvier, l'année du règne de Jérusalem au 15 janvier et l'année du règne de Sicile au 28 juin. L'application d'un système aussi compliqué demandait beaucoup d'attention , et l'on conçoit fort bien qu'aux époques des changements de l'un ou de l'autre de ces termes, les employés de la Chancellerie aient pu continuer pendant quelques jours de trop à répéter identiquement les mêmes indications , sans s'apercevoir que l'une d'elles aurait dû être modifiée. C'est justement ce qui est arrivé. On remarque , en effet, que les erreurs se présentent toutes dans le même sens; c'est toujours un chiffre trop faible qui a été conservé trop longtemps , au lieu d'être remplacé par un chiffre plus élevé d'une unité (1). Ainsi, on trouvera 1278 pour 1279 , et non pas 1279 pour 1278; 17* année du règne pour 18« , mais jamais l'inverse , etc.
11 serait facile de citer ici un grand nombre d'exemples empruntés aux registres, aux comptes des trésoriers ou aux pièces originales détachées. Contentons-nous de montrer par trois faits pris au hasard parmi bien d'autres que les fautes peuvent se rencontrer dans chacune des trois indications d'année.
D'abord, en ce qui concerne Tannée de l'ère chrétienne, on trouve dans la collection des Arche deux mandements originaux de Charles P"", l'un du 9 janvier, indiction VI, an P' du règne sur Jérusalem et an XIII du règne sur la Sicile (2) , l'autre du 7 janvier, indiction VII, an II du règne sur Jérusalem et an XIV du règne sur la Sicile (3). Il est évident qu'il y a entre ces deux actes une différence d'un an , et cependant ils portent tous deux la
(1) Le contraire se produit cependant pour un acte du 24 décembre 1268, qui porte l'indication 1269 ; mais c'est là un fait particulier sur lequel nous reviendrons.
(2) Arche, n« 337.
(3) Arche, n** 336. Le même fait se reproduit aussi sur la pièce n** 335, du 2 janvier 1279, datée également, par erreur, 1278.
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même iadicatioa d'année : 1278 (1). On ne saurait alléguer, pour expliquer le fait, un changement de style dans la manière de compter les années de l'ère chrétienne; car des faits nombreux attestent qu'en 1279 comme en 1278 la Chancellerie angevine attendait tout au plus jusqu'au 1" janvier pour modifier le millésime. Il y a donc là réellement une erreur matérielle.
Passons aux années du règne comme roi de Sicile. On relève par exemple, dans un compte des trésoriers du Château de l'Œuf, un mandement dont la date, d'ailleurs très exacte, est ainsi conçue : a Donnée es castres de Meschine, l'an de Nostre Seigneur M ce iiii^ii , le secont jour d'aoust , de la X«»« indicion , de noz roiaumes de Jérusalem le vi»« an et de Sicile le xviii"* (2). » Il est évident que, si le 2 août 1282 on était déjà dans la dix-huitième année du règne, à plus forte raison en devait-il être de même vingt-sept jours plus tard. Et cependant un autre mandement du 29 août suivant indique seulement la dix-septième année : « Donnée en champ ou siège de Meschine, l'an de Nostre Seigneur M ce 1111*^11 , le xxix"*® jour du mois d'aoust , de cette X"» indiction , de nostre règne de Jérusalem le vi* an et de Sicile le XVII* (3). »
Pour les années du règne comme roi de Jérusalem, l'exemple est encore plus frappant; car c'est sur deux mandements du même jour que l'on trouve deux chiffres différents :
Don née ou Chatel de l'Euf , Tan Donnée ou Chatel de l'Euf , l'an de Notre Seigneur m ce un", le de Notre Seigneur m ce Ixxx , vint et quatrième jour du mois le vint et quatrième jour du mois de janvier, de l'uitieme indicion, de janvier, de Tuitieme indicion, de notre règne de Jérusalem le de notre règne de Jérusalem le quart an et de Secile le quin- tierz an et de Secile lô quinzième (4). zieme (5).
Si de pareilles erreurs ont été commises dans les bureaux mêmes de la Chancellerie, on suppose bien qu'elles se reproduisent d'une manière beaucoup plus accentuée encore dans les pièces expédiées eu dehors de la Cour, notamment dans les actes notariés qui constituent la majeure partie de la collection des Arche. La confusion devient alors quelquefois extrême, d'autant
(1) Voir, sur ces deux pièces, le Syllabus membranarum, 1, p. 143, note 1.
(2) Registre angevin 46, P 161.
(3) Même registre, f» 167.
(4) tUgistre angevin 30, f> 124.
(5) M^me registre, f" 133*.
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plus que les notaires du temps de Charles P' ont employé jusqu'à quatre styles différents pour compter les années de l'ère chrétienne. Fort heureusement il reste , pour se guider sûrement au milieu de toutes ces difficultés, un chiffre qui ne varie pas et qui parait avoir été toujours exactement appliqué : c'est celui de l'indiction.
En présence donc de ces fautes évidentes, il ne faudra pas s'étonner si l'on rencontre des faits paraissant, au premier abord^ démentir les notions que nous allons donner sur les éléments chronologiques employés pour la date des pièces émanées de Charles P'.
1® Année de l'ère chrétienne. — L'usage général suivi dans la Chancellerie de Charles P' d'Anjou était de faire commencer Tannée de Tère chrétienne au plus tard au P' janvier, soit au 1®' janvier même, soit au 25 décembre. Cet usage était déjà en vigueur pendant la première année du règne (1), et il persista sans interruption jusqu'à la mort du fondateur de la dynastie angevine (2).
Mais l'année commençait-elle au 25 décembre , comme à la cour pontificale, ou seulement au !«' janvier suivant l'habitude moderne? Ici , nous nous trouvons encore en face de documents contradictoires. Si l'on rapproche par exemple deux dates ainsi conçues : « Datum Cauratii per magistrum G., anno Domini millésime ce lxxiij°, XXVIII** decembris, II« indictionis. — Datum Tarent! per eundem magistrum G. de Farumvilla, decanum, etc., anno Domini millésime ce** lxxiiij°, die viiio januarii , II« indictionis (3), » pn peut conclure sans hésiter que le millésime ne changeait qu'au l®»" janvier. Mais cette assertion se trouve détruite par quantité d*autres groupes de dates analogues au suivant : a Datum Neapeli, anno Domini yfi ce» Ixxxiij®, die xxii decembris, XI1« indictionis. — Datum Neapeli per magistres ratio-
(!) Voir, par exemple, la date d'un privilegium du 6 janvier 1266, imprimé dans le BuUarium Basilicœ Yaticaïus^ I, p. 242, et dans le Codice diplomatico de Del Giudice, I, pp. 89-92.
(2) On possède, en eflfet, l'original d'un acte donné le 6 janvier 1285, par conséquent la veille même de la mort de Charles I*% lequel est ainsi daté : a Datum Fogie, anno Domini m*» ce® Ixxxv, die vj° januarii, XIIP indictionis, regnorum nostrorum Jérusalem anno octavo, Sicilie vero vicesimo. » Ârch. nationales de Paris, J. 511, n» 5.
(3) Registre angevin 21, f* 155 et 156.
nales magne régie curie , anno Domini m» cc<> Ixxxiiijo, mense decembris, ultimo ejusdem, XII« iadictionis(l). »
Que dire , d'ailleurs , quand on rencontre , à trois feuillets de distance, sur un seul et même fragment (Registre primitif n** XII) , deux textes complètement opposés Tun à Tautre? a Datum anno Domini m® ce® Ixix, mense decembris, die xxv© ejusdem mensis, XIP indiclionis, régnante domino K., etc., anno quarto (2). — Datum Fogie per manus magistri Gaufridi de Bellomonte, cancellariiy et Roberti de Baro^ prothonotarii regni Sicilie, anno Domini m ce» Ixviii", mense decembris, vicesimo septimo die ejusdem mensis, XIP indictionis, régnante domino K. invictissimo ac gloriosissimo rege Sicilie , ducatus Apulie et principatus Capue , Aime Urbis senatore , Andegavie , Provincie et Forcalquerii comité, regni ejus anno quarto, féliciter. Amen (3). »
Il y a évidemment deux manières d'expliquer ces divergences. Ou bien on peut supposer que la Chancellerie angevine sous Charles P' a simultanément admis les deux styles de Noël et du 1" janvier, sans arriver à se décider exclusivement pour l'un ou pour l'autre; ou bien, au contraire , on peut croire que le style de Noël était le seul réellement employé et que, si Ton rencontre des actes donnés entre le 25 et le 31 décembre où l'année est calculée comme nous le ferions nous-mêmes aujourd'hui , c'est que la date de ces actes est entachée d'une erreur matérielle analogue à celle que nous relevons avec certitude sur des pièces du commencement de janvier. Cette dernière hypothèse est certainement fort admissible , mais il faut avouer alors que le nombre des erreurs commises est singulièrement élevé.
Il est sûr , d'ailleurs , que les employés de la Chancellerie étaient les premiers à se perdre dans ces questions de date. Ce même fragment sur lequel nous avons relevé les deux textes mentionnés en dernier lieu (Registre primitif n° XII) renferme aussi un acte du 1*' février de la XIP indiction. Ici le doute n'était pas possible. Qu'on commençât l'année à Noël ou à la Circoncision, la date restait toujours 1269. Cependant le rédacteur de la pièce , troublé sans doute par les exemples contradictoires qu'il avait sous les yeux , a hésité , et finalement , ne sachant plus trop que faire, a pris le parti de laisser provisoirement en blanc la an du chiffre romain se rapportant à l'annéei C'est dans
(1) RegUtre angevin 127, !*• 148 et 150*.
(2) Registre angevin 4 , M3^
(3) Même registre, f» 10.
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cet état que Tacte a été transcrit : «c Datum anno Domini m ce lx... mense februarii , primo die ejusdem , XII indictionis , régnante domino K. , Dei gratia gloriosissimo rege Sicilie (etc. usque : comité) regni ejus anno quarto (1). »
Reste une dernière question à examiner. Du temps de Gtiarles P', les notaires du royaume de Sicile employaient pour la date des pièces, à côté des styles de Noël et du 1®' janvier, deux autres modes de compter les années de Tère chrétienne. Tantôt ils faisaient commencer Tannée au 1®' septembre en même temps que Tindiction , tantôt ils prenaient pour point de départ le 25 mars, c'est-à-dire suivaient le style de Tlncarnation d'après le calcul florentin. Ces deux styles du !•' septembre ejt du 25 mars ont-ils aussi été admis dans la Chancellerie royale?
Ou lit à la fin d*un acte du 24 décembre 1268 : « Datum per manum Roberti de Baro , regni Sicilie prothonotarii , anno Domini MGclxix, mense decembris, xxiiii die ejusdem mensis, régnante domino invictissimo et gloriosissimo rege Sicilie , ducatus Âpulie, principatus Gapue, Aime Urbis senatore, Andegavie, Provincie et Forcalquerii comité, regni ejus anno IV féliciter. Amen (2). » M. del Giudice en a conclu que Tannée du Christ était comptée dans cet acte à partir du même jour que Tindiction (3). Mais, après mûr examen, en tenant compte des faits connexes et surtout de la présence de Tacte sur ce même fragment où nous avons déjà constaté tant de trouble et de divergences (4) , nous restons persuadé que ce n'est là qu'une erreur matérielle , d'ailleurs bien légère, puisqu'ilnes'agitque d'tm jour; et, jusqu'à preuve contraire absolument certaine , nous nous refusons à croire que le style du 1®' septembre ait jamais été employé systématiquement dans les actes de Charles I".
Il n'en est pas tout à fait de même pour le style du 25 mars , quoiqu'il faille encore faire des réserves à cet égard. On trouve parmi les plus anciens actes de Charles I" une pièce du 16 février 1266 ainsi datée : « Actumin castris juxtaMignianum, anno MCclxv,xvio februarii, indictione IX, regni nostri anno primo (5), » et une autre pièce, du 24 janvier 1267, qui porte : « Datum Capue, auno dominice Incarnationis m gg Ixvi -, mense januarii, xxiiii
(1) Regiitre angevin k^ f» 10''.
(2) Registre angevin 4 , fo 10.
(3) Codice iiplomatico, II, p. 271, note 2.
(4) On remarquera aussi que , dans cette transcription , on a omis le chiffre de rindiction, qui devait certainement se trouver sur l'acte original.
(5) Registre angevin 40, f> 55.
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ejusdem, etc. (1). » Voici deux documents qui attestent l'emploi d'un comput différent du calcul ordinaire, à supposer bien entendu , ce qui nous paraît du reste hors de doute y qu'il ne s'agit pas là d'énormes erreurs matérielles. Mais ce comput est-il bien le style du 25 mars ? Ne serait-ce pas plutôt un autre style que les notaires napolitains ne connaissaient pas, mais qui était en usage en France : le style de Pâques? Cette dernière supposition nous paraît être la plus voisine de la vérité. Lorsque ces actes ont été rédigés , les employés de la Chancellerie étaient encore, ainsi que l'atteste l'écriture des premiers registres , des Français , habitués par conséquent au calcul de Pâques. D'un autre côté , ces deux actes ne s'appliquaient pas au royaume de Sicile ; ils étaient destinés à avoir leur effet dans les possessions françaises de Charles d'Anjou, le plus ancien se rapportant à une nomination de notaire en Provence , le second à une constitution de rente sur les revenus de la prévôté du Mans (2). Dans ces circonstances , l'emploi à titre exceptionnel des règles plus généralement usitées en France n'aurait rien que de très explicable.
Les deux exemples qui viennent d'être rapportés ne sauraient donc être invoqués à propos du style de l'Incarnation; mais il est un fait certain et assez singulier, c'est qu'en 1270, tandis que le calcul du 25 décembre ou du 1®»* janvier était employé pour les actes administratifs , on se servait de ce style du 25 mars pour dater les sentences de la Magna Curia agissant comme tribunal suprême. Voici, en effet, les indications chronologiques pprtées par trois de ces sententie qui ont été transcrites par exception dans un registre de la XIII« indiction (3) :
<c In nomine Domini, amen. Anno Incarnationis ejusdem millesimo cco Ix*" nono, régnante, etc., regni ejus anno quinto, die sabbati , quintodecimo meusis februarii , XIIP indictionis (4). »
tt In nomine Domini, amen. Anno Incarnationis ejusdem ut supra, régnante, etc., regni ejus anno quinto , die sabbati, octavo mensis marcii, XIIP indictionis (5). »
<c In nomine Domini, amen. Anno Incarnationis ejusdem M° ce** septuagesimo, régnante, etc. , regni ejus anno quinto fe-
(1) Registre angevin 40, f» 7**.
(2) Voir le texte de ces documents dans le Codice diplomatico de Del Giudice, I, pp. 103 et 278.
(3) Registre primitif n» XVI I.
(4) Registre angevin 5, ^ CLXX.
(5) Môme registre, f» CLXX^.
DATE DU JOUR
liciter. Amen. Die mercurii, xxvi® mensis marcii, XIIP indictionis (1). »
Mais^ ici encore , il s'agit d^uii cas tout à fait spécial et même de documents qui ne rentrent pas véritablement dans les pièces de chancellerie. Ce ne sont pas quelques faits isolés ^ sujets à discussion et se produisant uniquement dans des circonstances particulières, qui peuvent atténuer ce que nous disions en commen* çant au sujet de remploi absolument général des styles de Noël ou du ittr janvier dans les actes administratifs émanés de Charles I«>- d* Anjou, du moins dans ceux qfli concernent le royaume de Sicile.
2* Jour. — Dans les actes de Charles P% le jour est exprimé par le quantième du mois. Cependant, durant la première année du règne, on s'est quelquefois servi d'une date de saint : « Datum Rome, anno Domini m gg Ixv, die mercurii in crastino beati Michaelis (2). » — « Datum Ceperani, die martis, in festo Purificacionis Béate Marie , indictione IX , regni nostri anuo primo (3). » Mais le fait est exceptionnel et ne se rencontre que dans les actes relatifs à TAnjou ou à la Provence. Il est fort rare aussi que le jour, de la semaine soit exprimé à côté du quantième (4).
Quant au système romain des calendes, ides et nones, il n'a jamais été employé pour les actes administratifs , ni pour aucune des pièces destinées à avoir leur effet dans les limites du royaume de Sicile ou dans les possessions françaises de la Maison d'Anjou. Mais il n'est pas absolument sans exemple , quand il s'agit de documents de nature politique intéressant le Saint-Siège ou quelque ville dépendant des Etats de l'Ëglise. C'est ainsi qu'on le trouve appliqué dans deux actes en forme de privilèges : le premier, du 8 juillet 1265 (5), accordant certaines faveurs aux habitants de Bé-
(1) Même registre, f" CLXXT. Il est à remarquer que ces indications chronologiques sont portées en tête du texte des sententie. Ce ne sont pas , à proprement parler, des datés de pièces.
(2) Registre angevin 40, f^ 2.
(3) Archives nationales de Paris, J. 171 , n» 11.
(4) En voici cependant un exemple emprunté à un privilège qui se trouve au Registre angevin 4, f> 11 : « Datum in domibus Vivarii Sancti Laurentii, anno Oomini m ce Ixix, mense februarii, die lune xviij ejusdem mensis, XII indictionis, régnante domino E. Oei gratia (etc. ut et in aliis), anno quarto féliciter. Amen. »
(5) Statuta mitatis Beneventi [Roma, 1603. in-4o], p. 130. Del Giudice, Codice dipl(matieo, I, p. 27.
névent (1) ; le second, du 4 juin 1267 (2) , contenant les engagements pris par Charles d'Anjou envers Clément IV, lorsqu*il reçut de lui le titre de Paciarius Tuscie (3).
Il est à remarquer que ces deux actes ont été expédiés hors du royaume de Sicile, pendant que le roi se trouvait à Rome , ou à Viterbe auprès du Saint-Père, et que , de plus , ils ont tous deux d'étroits rapports avec des bulles pontificales qui viennent pour ainsi dire les compléter. Aussi^ étant données les circonstances et la manière même dont les pièces sont rédigées, il est hors de doute pour nous que cette dérogation à la règle habituelle doit être attribuée à Tinfluence des employés de la chancellerie papale avec qui les notaires et les scribes royaux se trouvaient alors agir de œncert.
3o Indiction. — L*indiction en usage dans le royaume de Sicile sous Charles V est Tindiction de Gonstantinople, commençant au 1'' septembre (4). On sait quelle importance avait cette notation chronologique. C'était elle qui déterminait Tannée administrative et^ par suite, l'étendue des registres. L'indiction constitue également le principal élément des dates de pièces, celui qui est le plus constamment exprimé, qui ne laisse prise à aucune incertitude et qui prête le moins aux erreurs matérielles. C'est donc au chiffre de l'indiction qu'il faut s'attacher de préférence dans les cas embarrassants.
4o Année du règne de Charles P' comme roi de Jérusalem, — Ici , au contraire, nous nous trouvons en face de la notation qui a le plus troublé les employés de la Chancellerie. Les erreurs commises par eux sont si nombreuses qu'on peut encore hésiter aujourd'hui sur le véritable point de départ des années du règne de Jérusalem. Cependant, après un long examen, nous croyons pouvoir le fixer au 15 janvier 1277. Il est possible, à la rigueur, que ce point de départ soit plus ancien d'un jour ou de deux , mais il ne peut être plus récent.
On remarquera que c'est là un calcul rétrospectif, puisque Char- Ci) On sait que cette ville ne fut pas comprise dans Tinféodation faite à Charles d'Anjou et qu'elle resta au Saint-Siège.
(2) Raynaldi, Annales eccleiias/ici, an 1267, § vi-ix. Oei Giudice, Codiu iipUmA' tico, II, p. 45.
(3) Ce titre fut, plus tard, nous l'avons dit, remplacé par celui de vicaire du Saint-Empire romain en Toscane. Voir p. 189, note 1.
(4) Pour plus de détails, voir plus haut, p. 79, note 1.
ANNÉES DU RÈGNE
les d'Anjou n*â commencé à porter le titre de roi de Jérusalem que six mois plus tard, le 15 juillet, après avoir reçu la nouvelle de Toccupation de Saint-Jean-d'Acre par Roger de San-Severino. En conséquence, on voit encore l'expédition d'un mandement du 23 mai 1277 indiquer simplement la douzième année du règne, c'est-à-dire du règne de Sicile (1), tandis que , d'après le comput adopté plus tard, on était déjà à plus du tiers de la première année du règne de Jérusalem.
5o Année du règne de Charles /«' comme roi de Sicile. — On a beaucoup disserté sur le moment où le règne de Charles P"" a véritablement commencé. Il serait inutile de relever et de discuter les opinions plus ou moins erronées qui ont été émises (2). Ce qu'il y a de sûr, c'est que la Chancellerie royale comptait les années du règne de Sicile à partir du jour même de l'inféodation , c'est-à-dire du 28 juin 1265 (3).
Pour compléter ces notions, en fournissant en même temps un moyen de vérifier plus aisément les dates des actes de Charles P', il nous reste à indiquer, dans le tableau général suivant, la concordance des années de l'ère chrétienne, des iudictions, des années du règne comme roi de Sicile, et des années du règne comme roi de Jérusalem, depuis le 28 juin 1265, date de l'avènement au trône du frère de saint Louis, jusqu'au 7 janvier 1285, jour de sa mort.
(1) Archives de Naples, ArcAe, n^ 315.
(2) Voir Del Giudice, Bel codice diplomatico angioino.,. apologiat pp. 50-53.
(3) Les auteurs de l'Art de vérifier les dates se sont donc trompés doublement dans leur article des rois de Sicile , en fixant le point de départ des années du règne de Sicile au 6 janvier 1266 et celui des années du règne de Jérusalem « au même mois 1278. »
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ANNÉES
de
INDICTIO
l'incarnation
1*' septembre
31 août.
l*' septembre
31 août.
1*' septembre
31 août
1*' septembre
31 août
1*' septembre
31 août
l*» septembre
31 août
l**^ septembre
31 août
1*' septembre
31 août
1*' septembre
31 août
1" septembre
31 août
!•' septembre
31 août
l**^ septembre
31 août
!•' septembre
31 août
1" septembre
31 août
1»^ septembre
31 août
1" septembre
31 août
1"' septembre
31 août
1" septembre
31 août
l*' septembre
31 août
l^' septembre
31 août
1" septembre
iî85
31 août
XII
xni*.
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
27 juin
28 juin
7 janvier
1'* année.
\l r^''' [ 1" amiée.
14 janvier i
15 janvier i
14 janvier } **•
15 janvier i ^^
14 janvier \
15 janvier à
14 janvier \
15 janvier i
14 janvier (
15 janvier I 14 janvier (
'15 janvier I
14 janvier (
15 janvier f 7 janvier \
LANGQBS ADMISES PAR LA CHANCELLERIE
Langue.
Le latin et le français — et par français nous entendons la langue doily telle qu*on la parlait à la cour de France du temps de saint Louis — sont les deux seules langues admises par là Chancellerie du roi Charles P'. Nous n'avons en effet relevé dans les archives de Naples, pour l'époque que nous étudions, aucune trace de provençal ni d'italien.
Le latin est^ à proprement parler, la langue officielle du royaume de Sicile , celle qui est destinée à rester exclusivement en usage sous tous les rois de la dynastie angevine pour la rédaction des documents administratifs , judiciaires ou politiques , et des actes gracieux concernant les diverses provinces de la monarchie (!)• Le français, au contraire , n'a été employé que pendant une période relativement courte pour des pièces ayant un caractère financier ou pour des lettres destinées à avoir leur efiet , non dans le royaume de Sicile, mais dans les possessions françaises de la Maison d'Anjou.
Durant les sept premières années du règne de Charles d'Anjou, les registres ne contiennent absolument que des documents en latin. La langue française n'apparaît que le i«r août 1272 (2) dans
(t) On trouve, il est vrai, dans les registres de Charles I*», un exemple d'acte adressé à un justicier, qui est en langue française au lieu d'être en latin. Mais, ainsi que nous avons eu occasion de le dire plus haut , en publiant ce mandement (voir p. 151, note t), il est très probable que l'expédition devait être en latin» suivant la règle habituelle , et que le texte que nous possédons aujourd'hui est une traduction et non une transcription directe de l'original.
(2) En dehors des Registres angevins , les archives de Naples renferment, dans la collection des ArcAe, oh ils portent les n*" 4t et 91, deux mandements originaux en langue française, dont l'un est malheureusement mutilé, et qui sont ainsi conçus :
« Challes. A Consalve Garsie, thesaurier, et à Saduc, son greffier. Vous avez délivré par la main de Sierge, nostre chambellanc et mestre de nostre marescalle, à Berengies Dentense, por acheter un grant cheval que nous li donnons, cinquante onces ; laquelle monnoie nous vous aceptons et voulons que ele soit contée en vostre raison. Donné à Naples le xvi jor de décembre de la XII in* diction, v
« Challes. A Saduc , nostre greffier. Nous te mandons que tu bailles et deli«
vres onces pour les gages de
quarante sept sergans à pié arbalestiers, conté avec eus gftg®^»
qu'il doit mener auveques li en Sezile au duc de Calabre , à nos services» . .
un mandement se rattachant à la classe des Extravagantes extra regnum et relatif à des achats d'objets de toilette qui doivent être effectués à Paris (1). Un fait analogue se présente cinq ans plus tard, le 5 février 1277 (2). Ce ne sont là encore que des cas isolés, se reproduisant à de longs intervalles (3) , que la nature intime et l'adresse des documents expliquent suffisamment. Mais, le 27 octobre 1277, l'ordonnance de réorganisation du Trésor, dont nous avons publié le texte intégral (4), vint faire à notre langue une large place à côté du latin.
On sait que cette ordonnance prescrivit , comme condition essentielle de validité , la rédaction en français des mandements adressés aux trésoriers du Château de TOBuf et d*un exemplaire des comptes que ces trésoriers devaient soumettre aux maîtres ra-
raison de quinze tarins pour chascun d'eux par
mois. Item, audit chevalier, viat quatre unces qu'ils
fuent à Naples avant qu'il montassent es galies, que nous leur donnons. Donné trezime indicion. »
Les auteurs du SyllahvA memhranarum ad regix mlm archivum pertinentium (I, pp. 19 et 43) , en analysant ces deux pièces, ont cru que ces chiffres de XII* et XIII* indiction désignaient les périodes 1268-1269 et 1269-1270, et, par conséquent, que les mandements remontaient aux premières années du règne de Charles d'Anjou. Mais c'est là une erreur que nous avons déjà relevée dans notre Notice sur Us Registres angevins en langue française. L'écart entre les dates données par les auteurs du Syllabus membranarum et les dates réelles n'est môme pas seulement de quinze ans, comme nous l'avions d'abord supposé, mais bien de trente ans. En effet, le passage de la seconde pièce, où il est fait allusion à une campagne du duc de Calabre en Sicile . suffit à nous reporter à la période 1299-1300, ce qui correspond bien à une XIII* indiction. Quant à la première pièce, vu les ressemblances d'adresse et d'écriture, elle est certainement contemporaine , ou peu s'en faut , de la seconde. L'indication du 16 décembre , XII* indiction, doit donc s'entendre du 16 décembre 1298. D'ailleurs, nous avons d'autres pièces de Textréme fin du treizième siècle où il est également question de ce môme greffier Saduc d'Adria {Syllabus membranarum^ II. p. 162. en note).
Ainsi , les deux actes originaux de la collection des Arche , loin d'inaugurer la série des textes écrits en notre langue, sont, au contraire , très postérieurs à l'ordonnance du 27 octobre 1277. Dans l'état actuel des choses , par suite de la disparition récente du feuillet portant la pièce du l»'août 1272 (voir p. 66, note 1), c'est le mandement du 5 février 1277 , imprimé plus haut, pages 65 et 66, qui est le plus ancien document en français conservé aux archives de Naples.
(1) Voir plus haut, p. 66, note 1.
(2) Le texte de ce mandement du 5 février 1277 a été publié aux pages 65 et 66.
(3) Nous possédons, en effet, dans le Registrum Francie et Provincie {Registre primitif n" LXX), la série complète des Extravagantes extra regnum, expédiées pendant plus de trois ans, du 22 mai 1274 au 3 juillet 1277. Or, parmi tous ces actes, le mandement du 5 février 1277 est le seul qui soit rédigé en français.
(4) Pages 106 & 109.
tionaux. Une mesure semblable fut prise à Tégard des greffiers de THôtel, et^ comme conséquence des dispositions adoptées, remploi du français s'étendit encore à certaines apodixes et aux mandements gui, sans être adressés personnellement aux trésoriers du Château de TGËuf ^ se rattachaient cependant au fonctionnement du Trésor royal (1). D'autre part , on continua de temps en temps à se servir du même idiome pour des pièces rentrant dans la catégorie des Extravagantes extra regnum (2) et pour les lettres particulières écrites aux rois de France (3).
Dans une précédente Notice sur les Registres angevins en langue française , qui a paru en 1883 , en tête du troisième volume des Mélanges d'Archéologie et d'Histoire publiés par VEcole française de Rome^ nous avons cherché à montrer comment l'emploi de notre langue dans les documents napolitains se rattache de près à des questions d'ordre historique. En effet , la promulgation de l'ordonnance du 27 octobre 1277 coïncide justement avec l'époque où, la puissance de Charles d'Anjou se trouvant portée à son comble par l'acquisition du titre de roi de Jérusalem, l'influence française atteignit dans le midi de l'Italie le plus haut degré d'expansion. A ce moment , la cour de Naples ressemble singulièrement à la cour de France. Ce sont les mêmes mœurs ^ les mêmes coutumes. Tous les grands officiers sont des Français. Français aussi, tous les justiciers ou gouverneurs de province^ sans aucune exception (4). Il en est de même des capitaines de places for-
(1) Cf. chapitres V et VI.
(2) Dans l'état actuel des choses, il ne subsiste plus, pour le règne de Charles I*', qu'une seule de ces pièces. Bien qu'elle n'ait aucun rapport avec le Trésor, elle a été transcrite , à cause de la langue employée pour sa rédaction , parmi les mandements adressés aux trésoriers {Registre angevin 34, f* 43. Registre pri' mitif n? CXIII). Le texte en est d'ailleurs assez court pour pouvoir être publié in extenso :
tt Challes, etc. A bailli d'Anjo, etc. Corne Yvonet le Breton, nostre féal, nous ait servi lonctens, et bien se soit esprové en nostre servise, et ait souplié à nostre bautesce que nous le daignessons mettre en la serjanterie de Sannois et de Bourt-le-Roi, qui est en la dyocese dou Mans, en laquele n'a nus gaiges, nous, qui nous sûmes doignié encliner à sa souplication , li avons outroiée la dite serjanterie. Pour quoi nous mandons à ta feauté que que (sic) tu le devant dit Yvonet doies mettre de par nous en la devant dite serjanterie.
9 Donné à Nochiere les Sarraziens, le xix jour d'oteuvre de la VII* indi* cion [1278]. »
(3) C'est , en effet , en langue française que sont les lettres de Charles I*' à Philippe le Hardi et de Charles II à Philippe le Bel , dont les originaux'se trouvent aux Archives nationales (voir plus haut, p. 181 , notes 5 et 6).
(4) Les jusUciers du royaume étaient, en 1277 : Herbert d'Orléans, Guillaume
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tes, des châtelains, des commandants de garnisons, des gardes des forêts royales , et en général de tous les fonctionnaires de quelque importance. D*autre part , par suite des concessions de terres et des mariages entre les héritières des grandes familles napolitaines et les chevaliers venus avec le frère de saint Louis, chaque province compte un nombre élevé de seigneuries et de fiefs dont les titulaires sont des compatriotes du roi. Dès lors, rien de plus naturel que Tidée de substituer au latin , en commençant Fessai sur une certaine catégorie de pièces financières , l'idiome parlé par le souverain lui-même (1) et par ses compagnons d*armes installés dans le royaume de Sicile (2).
A la mort du chef de la Maison d'Anjou en 1285, la situation n'est déjà plus la même. Les désastres qui ont attristé les derniers jours de Charles P', — les Vêpres siciliennes et la défaite du prince de Salerne en 1284, — sont venus affaiblir la prépondérance de Télément français. Les grands seigneurs napolitains , longtemps tenus en suspicion pour la conduite équivoque de beaucoup d'entre eux lors de Texpédition de Conradin , commencent à relever la tête et à reprendre leur rang à la cour.
En même temps, les liens qui unissaient la dynastie angevine à sa patrie d'origine se relâchent peu à peu. Le roi Charles II abandonne en dot à sa fille Marguerite de Sicile , lorsqu'elle épouse Charles d'Artois en 1290, son comté d*Anjou et ses possessions du centre de la France, pour ne conserver, au delà des Alpes, que la Provence et les autres domaines du Midi qui n'étaient pas des pays de langue d'oil.
Enfin, les familles françaises, qui s'étaient établies dans le sud de l'Italie après la conquête, s'éteignent les unes après les autres avec une rapidité vraiment effrayante. Il ressort, en effet, d'une statistique dressée arec le plus grand soin sur les documents des archives de Naples que , dès la première génération ,
de 8ectay , Pons de Blanchefort , Gautier de Sommereuse . Jean Scot , Simon de Beauvoir , Ëades Poilechien , Girard de Oonnemarie , Geoffroy de Polis/, Pierre de Mores et Robert de Saint- Yon.
(1) Nous devons rappeler ici ce fait bien significatif que. lorsque le roi examinait dans les audiences du vendredi les demandes contenues dans les peti- Uwâs de gratiaf on ne lui soumettait pas les requêtes elles-mêmes, rédigées naturellement en latin, mais seulement un résumé écrit en langue française. Voir page 41.
t2) Nous savons par diverses ordonnances de paiements que les montres et revues destinées à justifier du total des soldes étaient souvent rédigées en tonçais, .
les deux tiers d'entre elles ont disparu , faute de descendance masculine (1).
De ces différentes causes résulta une transformation complète de la cour de Naples. Toute française sous Charles P', elle était devenue complètement italienne dans les premières années du règne de Robert. Bien de plus concluant à cet égard que de comparer les listes françaises des gens de T Hôtel en 1278, et les listes analogues en latin postérieures d'un demi-siècle environ (2). On ne retrouve plus alors, au milieu des noms italiens, que huit ou dix noms français. Les grandes charges ont passé pour la plupart aux mains des seigneurs napolitains. Aux Beaumont , aux d'Aunay, aux Toucy, aux Beauvoir ont succédé les San Severino, les Ruffo^ les d'Âquin, etc. Les quelques familles françaises qui subsistent encore sont en général des familles provençales , venues postérieurement dans le royaume , et non plus , comme au temps de la conquête, des familles issues du Nord , du Centre ou de TEst de la France.
Une pareille révolution dut avoir forcément une influence considérable sur les habitudes de la Chancellerie napolitaine. De fait, ce n'est que sous Charles I" que nous rencontrons de grands ensembles de pièces, registres de mandements ou cahiers de comptes , entièrement eu français.
Si les registres des époques postérieures, surtout ceux de Charles II , nous offrent encore des exemples d'actes rédigés dans le même idiome , il ne s'agit plus que de documents sans lien commun, rentrant dans la catégorie des Extravagantes extra regnum et destinés à avoir leur effet en France, ou tout au moins hors des limites du royaume de Sicile (3).
(1) Bur t02 feudataires français dont on peut constater le décès pendant le règne de Charles I*', 52 sont morts sans postérité» 15 n'ont laissé que des filles, et 35 seulement ont transmis leurs terres à des descendants mâles.
(2) Par exemple, les listes des gens attachés à THôtel du roi Robert, en 1324. Registre angevin 225, £*•• 360 et suiv.
(3) Voici, à titre d'exemple » le texte d'un de ce» actes en langue française postérieurs au règne de Charles 1". Cette lettre patente, extraite du Registre angevin 52, f° 129^, o£fre de l'intérêt au point de vue historique, puisqu'elle se rattache au paiement de la rançon du roi Charles II , prisonnier de l'Âragon. Cette transcription est dépourvue d'indication chronologique ; mais la pièce a dû être expédiée à Narbonne le 13 mars 1290 , car cette même date se retrouve sur les deux documents qui la précèdent et qui la suivent immédiatement dans le registre :
« Challes, etc. Nousjesons à savoir à touz que noble home Morice, sire de Creon et de Sablé, chevalier, nostre procureour et vicaire en Anjou, de nostrc
Quant aux dispositions dérivant plus ou moins directement de l'ordonnance du 27 octobre 1277, elles ne tardèrent pas à tomber en désuétude. Il y a cependant, dans la collection des Arche ^ deux mandements aux greffiers de THôtel datant de 1298 et de 1299 qui sont encore écrits en notre langue (1); mais il est certain qu'à cette époque les comptes dressés par les greffiers et les apodixes qui leur étaient délivrées n'étaient plus rédigés qu'en latin (2). Ces mandements de 1298 et 1299 doivent être considérés comme les derniers exemples existant aujourd'hui de l'emploi du français dans les actes financiers intéressant le royaume de Sicile. Après l'année 1300 , la langue latine parait avoir regagné tout le terrain que lui avait enlevé l'ordonnance de 1277.
Toutefois , jusqu'au milieu du quatorzième siècle , il resta un curieux témoignage des anciens usages. Dans beaucoup de mandements en latin adressés aux trésoriers par le roi Robert ou par son fils Charles l'Illustre, on relève une formule de date commençant ainsi : < Datum en nostre chambre^ anno... die... etc. » (3).
Trois mots français ! c'était tout ce qui rappelait l'usage introduit par Charles I" à une époque où l'influence française était
commandement, de nostre volenté et de nostre assentement et à nostre requeste, pour fere nostre délivrance quant nous estion en prison, et pour fere paiement à très excellent et très puissant dame Madame Marguarlte» par la grâce de Dieu reine de France, nostre chiere tante, de vint et cinc milles livres por la raencon de naus terres de Baugé et de Beaufort, s'est obligé pour nous à plaseurs persones , desquelles il a receu prest por nous en pluseurs quantitez de pecune : si prometons, pour nous et por naus hers, ledit Morice et ses hers aquiter et délivrer et guarder de domage de tout en tout, envers toutes les persones et chacune à quelles il est tenu et oblige por nous sus toutes les sommes de pecune, et chacune que il porra monstrer que il soit tenu et obligé por nous par leal conte fet devant noble home, nostre amé cousin et familier, monseignor Jehan, duc de Breteigne, et pardevant religieux home Jehan, par la grâce de Dieu abbé de Saint-Germain de Prez, et pardevant honnorables bornes, naus familiers et conseiliiers, mestre Guillaume de Faronville, prevost de Ooay, et mestre Henri de Saint-Menge, chanoine de Chaalons et de Tours, et Bymon de Dordan , nostre amé chambellein, lesquex nous deputon et establisson à ce, ainsint toutesvoies que, se touz n'i poveent estre, cest puisse estre fet pardevant trois ou deux d'iceux au moins. Et obligons quant à complir lesdites choses, por nous et por naus hers, au dit Morice et à ses hers touz les fraiz, les levées, les queilletes, les pourvenz et les essues de nostre conté d'Anjou ; et volons nous et noz successors en ladite conté estre porforciez à ce par le souverein de ladite conté, se mesiier en estoit. Oat... »
(1) Voir p. 205, note 2.
(2) Ce fait est attesté par une apodixe dont le texte est imprimé dans le SyU lahui menbranarum ad regix sida archivum perftnenttvm, II, pp. 162-164, en note.
(3) Voir notamment B«g. ang, 195, f» 326 ; Heg. ang, 202, f> 242.
tellement prépondérante dans le royaume de Naples que l'idiome même des vainqueurs tendait à s'imposer comme langue officielle, à côté du latin.
LA CHANCELLERIE ET LES ARCHIVES SOUS LE RÈGNE DE CHARLES I
Préparation , expédition et enregistrement des actes.
Nous avons déjà exposé, dans notre premier chapitre, comment le travail de rédaction des lettres royales était réparti entre le protonotaire, le maître justicier et les maîtres rationaux, le premier étant chargé des privilèges, des actes gracieux et des pièces politiques ou administratives ; le second, des lettres ayant un caractère judiciaire ; les derniers, déâ documents relatifs aux finances (1). Les actes, ainsi préparés, étaient ensuite transmis au chancelier, qui devait les sceller et les expédier après les avoir fait enregistrer. Il pouvait retenir au passage ceux qui lui paraissaient incomplets ou entachés d'erreurs, jusqu'à ce qu'il se fût entendu à ce sujet avec le rédacteur de la pièce. Dans le cas où le désaccord persistait relativement aux corrections à introduire, le différend était porté devant le roi (2).
Strictement limitées à ces termes , les fonctions du chancelier se réduiraient à celles d'un simple garde des sceaux. Mais le principe admettait des tempéraments. Pour éviter les retards qu'entraînait forcément la distribution des affaires entre les divers bureaux de la cour dont la réunion générale n'avait lieu que trois fois par semaine , le chancelier était admis non seulement à expédier, mais encore à faire rédiger lui-même, d'office, les actes d'administration courante intéressant l'Ëtat qui exigeaient l'urgence. Le même fait se reproduisait pour les .lettres que le roi
(1) Voir p. 40.
(2) Winkelmann, SicilUche und Vaepstliche KamU%ordnu%gm, p. 16.
PRÉPARATION DES ACTES
voulait tenir secrètes , « que dominus rex voluerit a prothonotario et notariis manere sécréta (1). »
Déjà, cette dernière faculté ouvre une large porte aux exceptions. En outre , il s'est passé, sous Charles P', un fait qui est venu modifier , pendant la majeure partie du règne , les dispositions habituelles appliquées d'abord aussitôt après l'avènement de la dynastie angevine et reprises plus tard par Charles II. Après la mort de Robert de Bari , en 1269, Charles I" n'eut plus de protonotaire en titre. Il fit alors exercer les fonctions réservées à ce personnage directelnent par le chancelier , remplacé lui-même, au mois de mars 1273, par un simple vice-chancelier. Pendant quelques années , le chef de la Chancellerie fut appelé à jouer un rôle des plus actifs (2). On alla même jusqu'à le charger de la préparation d'actes ayant un caractère purement financier, comme des mandements en français aux trésoriers du Château de rOEuf (3). Puis, à la fin du règne, le vice-chancelier Guillaume de Faron ville se trouvant absent du royaume de Sicile, ce fut à de simples conseillers du roi, au trésorier Adam de Doussy, à Bartolommeo de Capoue et à Sparano de Bari , que l'on confia la rédaction des actes administratifs ainsi que la garde du sceau. L'ordre régulier ne se rétablit définitivement que sous le second
(1) Winkelmann» o. c, p. 19.
(2) Cette intervention directe du personnage chargé de tenir le sceau est surtout fréquente depuis le commencement de 1272 jusqu'au milieu de 1278. On trouve alors le nom du chancelier ou du vice- chancelier au bas d'un très grand nombre d'actes qui auraient dû régulièrement être donnés par le protonotaire et même par les maîtres rationaux, comme le furent plus tard leurs similaires , quand Charles II eut complété à nouveau les cadres du personnel et rétabli l'exacte observance des principes. Rien de plus frappant, à cet égard, que de parcourir les analyses des pièces originales des Arche, contenues dans le Syllabus membranarum. Pour la période sus-indiquée , du mois de janvier 1272 au mois de juin 1278 , sur cinquante-deux actes royaux analysés il y en a cinq où la date ne contient que des notations chronologiques, un qui émane d'un des maîtres rationaux . et quarante-six qui sont donnés par un chancelier ou un vice-chancelier. Au contraire, pour le règne de Charles II tout entier» nous ne rencontrons que deux pièces portant le nom d'un lieutenant du chancelier {Syllabus membranarum, II, pp. 170 et 17 1), contre un nombre très considérable d'actes donnés par les maîtres rationaux et par le protonotaire ou ses suppléants, sans compter ceux qui ne portent pas d'indication spéciale.
(3) En eflfct, jusqu'au 6 juin 1278, ces mandements portent la mention : « Données à .... par mestre Guillaume de Farunville , prevost de l'église de Saint-Âmé de Douay , de noz règnes de Jérusalem et de Secile vicechancelier. » Postérieurement à cette époque , toute indication analogue disparaît dans ce genre de pièce.
roi de la dynastie angevine , en 1290^ par la nomination de Bartolommeo de Gapoue au poste de prolonotaire.
Ces modifications de personnel se font sentir jusque dans les actes royaux. Pour que l'intervention du chancelier, du protonotaire, du maître justicier ou des maîtres rationaux soit mentionnée dans un privilège, dans une lettre patente ou dans un mandement d'importance, il faut que les titulaires eux-mêmes, ou leurs suppléants régulièrement nommés, se soient trouvés présents à la cour et aient pris part effectivement à la préparation de l'acte. En conséquence, il peut arriver que les règles les mieux établies, par exemple celles que nous avons exposées dans le chapitre précédent (p. 179) pour les privilèges de donation , deviennent forcément inapplicables, par suite du défaut de protonotaire et de l'absence du chancelier ou vice-chancelier (1).
Lorsqu'on indique le personnage par qui Tacte a été donné, sa désignation figure au commencement de la formule de date, à la suite des mots : Datum J... [date de lieu] per ou : Datum J... per manus, précédant les notations chronologiques (2). Mais il existe une difl'érence entre les pièces données par le chancelier et par le maître justicier et celles qui sont données par le protonotaire et par les maîtres rationaux. Dans les premières, la formule de date est tout entière écrite par un scribe, comme le reste de l'acte; dans les secondes, au contraire, le nom propre qui suit les mots : Datum J... per, doit être écrit de la main même du protonotaire ou du plus important des maîtres rationaux, si toutefois celui-ci est désigné personnellement, de manière à constituer une espèce de signature autographe (3).
Le système mis en pratique à la cour de Naples , sous le règne du fondateur de la dynastie angevine , implique naturellement l'existence de trois bureaux ou offices qui contribuent de concert à la préparation des actes du pouvoir souverain : la Chancellerie^ la commission financière placée à la tête de la
(1) Voir plus bas, p. 236, note 3, ce qui a trait aux privilèges expédiés à la fin du règne pendant l'absence de Guillaume de Faronyille.
(2) Cf. les formules de dates imprimées dans le cours de cette étude , pp. 66 (note I). 108, 118, 193, 197, 198 et 199.
(3) Winkelmann, o. c, p. 16. — On peut constater très nettement Tapplication de cette règle sur les lettres patentes originales de Charles II conservées aux Archives nationales de Paris, J. 511, n*" 13, 14, 16 et 16 6is, oii le nom du protonotaire Bartolommeo de Capoue est d'une tout autre écriture que le corps de la pièce.
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Chambre ou office des Raisons ^ enfin le tribunal du maître justicier ou de son remplaçant le vice-maître justicier, auquel s'appliquait plus particulièrement le nom de Grant Cour ou Cour royale.
La composition de ces bureaux est sujette à varier quelque peu dans les détails , suivant les années , d'autant que les employés de la Chancellerie ou de l'office des Raisons : maîtres rationaux , notaires, écrivains ei]usq\i'kVinterpreteour de grec en latin (1), sont souvent détachés de la cour pour être chargés de missions dans les provinces ou même hors du royaume. Pour la première partie du règne de Charles I", nous n'avons que des renseignements isolés ne permettant pas de conclusions générales. Mais à dater de 1278, les comptes des greffiers de l'Hôtel et des trésoriers du Château de l'Œuf nous fournissent des éléments assez complets pour dresser comme suit le tableau du personnel (2).
Chancellerie. — Aux débuts du règne de Charles P', la Chancellerie était sous les ordres d'un chancelier en titre , et à la tête des notaires se trouvait un protonotaire.
En 1278 , le chancelier et le protonotaire ont disparu ; il ne reste plus qu'un vice-chancelier. Le personnel comprend alors :
2 notaires de la Chancellerie (3) ;
2 écrivains placés auprès de ces notaires ;
2 autres écrivains (4) ;
Un garde des registres de la Chancellerie (5) ;
Un a interpreteour de grec en latin » (6);
(1) Voir, à ce sujet, le texte publié par Minieri-Riccio , Il regno di Carlo I d^Angiàf anno 1276, p. 50. — Lorsque les fonctionnaires étaient ainsi envoyés hors du royaume, leurs gages se trouvaient, ipso facto ^ augmentés d'un tiers pendant toute la durée de la mission.
(2) Les indications relatives à l'année 1278 sont empruntées aux comptes des greffiers de l'Hôtel dans le tlegistre aTigevin 225 , f»' 294 et 295 [Registre primitif n*» CV); celles qui se réfèrent à l'année 1282, aux comptes des trésoriers du Château de l'Œuf , dans le Registre angevin 46, f«* 193^, 194, 142 et 145^ (Aegiitrt primitif n" CXLIV).
(3) « Jean de Capes [de Capua] et Philippe de Saler ne. »
(4) Les comptes de 1278 ne donnent pas les noms des écrivains; mais il devait y avoir parmi eux un certain « Raymbaldus de Montebonodo » reçu à l'Hôtel, le 5 mai 1277, comme scriptor Cancellarie {Reg. ang. 25, f 211).
(5) « Mestre Oude » ou, suivant les documents rédigés en latin (Minieri-Riccio, iVuovt studii riguardanîi la dominazione an^totna, p. 31), « Magister Odo de Castronantonis. »
(6) fi Mestre Nichole de Meschines. » — Ce même personnage est appelé
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2 Qc registeours en la Ghancelerie » (1).
Les notaires touchaient comme gages 2 onces 11 taris 5 grains (soit environ 5 1. 18 s. 9 d. tournois) par mois. De plus , ils recevaient deux fois par an une somme supplémentaire de 2 onces , soit 4 onces ou environ 10 1. t. pour Tannée, représentant le prix d'une robe d'hiver et d'une robe d'été. L'interprète de grec en latin était traité de la même manière quant aux robes , mais ses gages mensuels n'étaient que de 2 onces (5 1. t.). Enfin , les écrivains et les registeours , ainsi que le garde des registres , avaient seulement une paie mensuelle de une once et demie (3 1. 15 s. t.).
Office des Raisons. — Cet office , comme tout ce qui avait trait à l'administration centrale des finances , était placé sous la direction suprême d'un des grands officiers de la Couronne , le chambrier, de qui relevait tout le personnel (2).
En 1278, le personnel comprend :
4 maîtres des comptes ou maîtres rationaux (3) ;
8 notaires (4) ;
« Nicolaus Dontanus de Messana » dans la mention de sa réception à TUôtel. le 28 mai 1275 {Reg. ang. 19, f» 197.)
(1) a Matheu de Greignen [Matteus de Graniano] et Boece. »
(2) En cette qualité , le chambrier était amené quelquefois à s'occuper des questions de solde. C'est ainsi qu'on trouve dans un registre de la Chambre {Registre primitif n" XXVI) , cet extrait , non daté, mais qui paraît remonter au mois de mai 1272, d'une cédule du chambrier Pierre de Beaumont, comte de Montescaglioso et d'Alba, au trésorier du roi, Pierre Fariniau , pour le règlement des gages dus au notaire qui est chargé justement de la confection des registres de la Chambre : « Cedula comitis camerarii. — Magister Petre Farinelli, detis vel dare faciatis Nicolao de Capua , notario , registratori pro parte nostra statuto super faciendis registris per regiam exceUentiam ordinatis, expensas seu gagia pro se et scriptore uno , sicut registratori magistrorum rationalium, a xx" preteriti januarii in antea, quo incepit dictum servicium facere ; et faciatis provideri si ad presens omni aliquo mutuo pro expensis preteriti temporis, sicut uni ex notariis curie, infra dictum tempus provisum extitit. » {Reg.ang,29, MI6»>).
(3) Sur ces quatre maîtres rationaux il n'y en a que trois qui figurent sur les comptes des greffiers de 1278 : «Sire Joselin [Joczolino délia Marra], sire Ângre [Ângelo délia Marra] et le chancelier de la Mourée [Léonard, chancelier de Morée ou d'Âchaïe, connu par son rôle politique]. » Le quatrième, Nicolas Boucel, sous-doyen de Beauvais et chapelain du pape, était alors en mission à Rome.
(4) tt Lorens de Termes, Nichole de Saint- Victor, Nichole de Capes [de Capua], Robert de Matere, Godefroi d'ieble, [de Eboii], Gile d'André [Egidius de Andria], François de Tranc, et Dominique de Dyen [de Diano]. n
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Un autre notaire « qui est as ares et as contes de par les mestres ratioiiaux > (1) ;
Un « rubricheur » ayant le grade de juge (2), t qui rabriche les inquisitions » , c'est-à-dire qui est chargé de recevoir et de classer les enquêtes qui jouent un si grand rôle dans tous les détails de l'administration financière et dont une copie doit toujours être, en règle générale, adressée aux maîtres rationaux, comme, par exemple, les enquêtes préparatoires servant à établir le montant de la Subventio generalis (3) et celles qui ont pour but de rechercher l'étendue des droits de propriété de la Couronne et des vassaux (4) ;
8 écrivains attachés aux 8 notaires;
2 écrivains « qui sunt mis à garder. l'archive » ;
2 écrivains « qui registrentles lettres en la Chancelerie de par les mestres rationaux i^ (5);
Un « sergant de la Raison », désigné dans un autre endroit du compte comme étant le personnage « qui garde les registres des Raisons » (6).
Pour compléter ce tableau, il faut encore y ajouter un certain nombre de clercs. Ces clercs ne figurent pas dans la portion actuellement subsistante des documents remontant à 1278. Mais en 1282 nous en trouvons mentionnés six (7), qui constituent avec les notaires, dont le nombre est alors réduit de huit à six (8), le corps
(1) tt Notaire Guimonl, » lequel ne touchait, par exception, que deux onces de gages mensuels.
(2) tt Juge Jehan d'Amis. »
(3) Voir p. 88.
(4) Voir p. 151.
(5) Dans les comptes de 1278 aucun des écrivains n'est désigné personnellement.
(6) (( Matheu, » que nous retrouverons plus loin sous son nom latin de « Matteus de Andria, » en parlant des Archives.
(7) Sur les six clercs auditeurs des comptes, trois sont payés eu môme temps que les notaires : « Mestre Guillaume le Prévost de Grasse » touchant 4 onces de gages mensuels plus une somme annuelle de 5 onces poUr robes ; « Mestre Lucas de 8oly-la-Chapelle , » recevant 5 onces par mois , mais n'ayant pas droit à des robes ; enfin « Guillaume Corvoisier , » garde de l'archive , qui a le même traitement que les notaires sauf qu'il reçoit une once de plus par an, soit 5 onces au lieu de 4, pour ses robes. Les trois autres clercs auditeurs des comptes, « Mestre Nichole de Castellenec , Mestre Quinteval de Nerltone et Mestre Johan de Ayrole, » sont l'objet d'un mandement spécial de paiement (KtgUtre angwin 46, f<» 142^) et on les traite exactement comme les notaires. 5(8) « Robert de Matere, Pateflfroy de Bble, Nichole de Cape, Symonde Petre-
des auditeurs des comptes ou auditeurs des raisons (1). Parmi ces auditeurs, il y eu a trois, dont un clerc et deux notaires, qui , comme nous aurons occasion de le répéter plus bas , portent le titre de gardes de V archive. A la même époque, Tofûce des Raisons comprend encore deux rubricheurs (2) au lieu d'un, onze écrivains en tout (3) et un sergent de Tarchive (4).
Les maîtres rationaux touchent 8 onces et demie (soit environ 21 1. 5 s. t.) de gages mensuels. Les notaires et les écrivains des Raisons sont respectivement traités absolument sur le même pied que les notaires et les écrivains de la Chancellerie (5). Les rubricheurs et la généralité des clercs auditeurs (6) ont une situation identique à celle des notaires. Enfin , le sergant de la Raison en 1278 et le serjant de l'archive en 1282 reçoivent par mois, le premier 29 taris 5 grains, et le second 19 taris.
Tribunal de la Grant Cour. — Ce tribunal, présidé par le maître justicier, ou , postérieurement à la mort de Guillaume de Muideblé en 1269, par un simple vice-maître justicier touchant 8 onces de gages mensuels , se compose naturellement surtout de magistrats, juges ou avocats; mais on y trouve aussi trois ou quatre (7) notaires. Ainsi, en 1282, à côté de trois « juges de la Grant Cour » (8), trois « avocaz du fisque » (9), un a juge des appella-
maieur ou de Pierremaïour , Nichole de Saint- Victor et Nicole de la Charignioie [N. de Cirignoia]. » Les deux derniers sont « gardes de l'archive. »
(1) a Lesquiex sont touz auditeurs des resons. »
(2) Le môme « Juge Jehan de Amis, » qui était déjà en fonctions en 1278 et n Juge Centeine. »
(3) « Thomas de Juvenace , Thomas de Sulmone . Lucas de Naple , François ^de Neritone le vieil. Valentin , Heude de Venaffre , Gieffroi de la Charigniole ,
François de Neritone le juene, Nichole de Castellenet, Barthelemmi de Aiereine et Barban de Montelien. »
(4) a Rogier, serjant de l'archive. »
(5) Cette parité de traitement entre les employés de la Chancellerie et ceux des Raisons, que rend évidente l'examen des pièces comptables, est attestée en outre formellement par d'autres textes. Ainsi , dans une mention de réception de notaires à l'Hôtel, remontant au 14 août 1270. nous relevons ce passage : « Philippus de Salerno et Bellonus de Messana recepti sunt in nolarios
Cancellarie et quilibet cum uno scriptore , ad illas videlicet expensas et
alia que habent notarii et scriptores magislrorum rationalium magne curie. » {Reg.ang. 29, f» 114.)
(6) Voir plus haut, p. 217, note 7.
(7) Trois en 1278 et quatre en 1282.
(8) « Nichole de Saint-Germain, Thomas de Brandiz, Marin de Caramanique. »
(9) o Andriu de Capes, Richart de Ayroles, François de Thaïes. »
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lions » (1) et un « procureur du fisque » (2), 6n voit figurer un « notaire des actes de la Court » (3), un « notaire du fisque » (4) , un « notaire des appellations » (5) et un « notaire avec le vice inestre justicier » (6). Le premier de ces notaires touche le même traitement que les juges, avocats et procureurs, traitement fixé à cinq onces par mois. Les trois autres sont payés sur le même taux que les écrivains de la Chancellerie ou des Raisons^ soit une once et demie de gages mensuels.
Tous les fonctionnaires et employés que nous venons d'énumérer sont considérés comme faisant partie des familiers du roi. En entrant en fonctions, ils sont reçus à l'Hôtel de la même manière que les chevaliers, les clercs et les valets (7), et, lorsqu'il s'agit des notaires, les mentions de réceptions insérées dans les registres portent que chacun d'eux doit avoir avec lui un écrivain (8).
Indépendamment des notaires qui contribuent à la préparation des actes royaux , il y en a d'autres , chargés de divers offices. Ainsi, on trouve un notaire attaché en permanence au sénéchal (9). Mais ce qui nous intéresse plus particulièrement ce sont les deux notaires, un français (10) et un « latin » (11), placés auprès des trésoriers du Château de TOËuf et auxquels nous devons les cahiers de comptes décrits dans notre chapitre V.
En 1278, ces deux notaires du Trésor sont assimilés pour le traitement, le latin aux notaires et le français aux écrivains de la
(t) tt Mestre Grobert de Saint-Quentin. »
(2) tt Mestre Auberi de Chaalons. »
(3) « Mathieu de Gayete. »
(4) « Robert de Miaux, » ayant pour successeur, en 1283, « Renaut Gharipaut » {Registre angevin 46, f 203^).
(5) « Ytier [de Biegne] » encore en charge en 1283 {Reg, angevin 46, f° 204 ). '
(6) tt Marcuche de Napies. »
(7) Voir p. 121.
(8) Voir le texte cité plus haut, p. 218, note 5. On constate le même fait dans les mentions relatives aux réceptions à rH<)teI , comme notaires de la Chancellerie, en 1271 et 1272, de « Robertus de Venafro, Franciscus de Alatro, Johannes de Ayrola, Margaritus de Adria , Bonuncuntus de Lupico et Sistus de Castro NoVo. » {Registre angevin 29, £^* 114-116 ; et Registre angevin 10, f» 187).
(9) En 1271 « Gilibertus de Salpis » ayant avec lui deux garçons, « garciones » {Registre angevin^d^ f» 155^). En 1278, « notaire Caloqui demeurent avecque le seneschal pour escrire les arrés. « (Reg, ang. 225, ^ 295.)
(10) <c Guillaume de Pontoise. »
(tl) « Nicole de Capes. » ( Nicolaus de Capua).
Chancellerie et des Raisons. Toutefois , le notaire français reçoit annuellement, en sus de ses gages mensuels d*une once et demie, cinq onces pour ses robes (1).
Nous devons rappeler, d'autre part, que plusieurs des valets de l'Hôtel prêtent leur concours au vice-chancelier ou aux maîtres rationaux. Les comptes des greffiers pour 1278 mentionnent en effet, comme on Fa vu au chapitre VI , un valet « du seel » avec deux garçons (2), un valet a de la cbarterie » (3) et un « parcheminier » (4).
Jusqu'à présent, nous n'avons parlé que du personnel dont le traitement est soldé sur les fonds de l'Etat, soit par l'entremise des greffiers de l'Hôtel, soit directement par les trésoriers du Château de rOEuf; personnel qui rentre dans la catégorie des fonctionnaires nommés et révoqués par le souverain , les supérieurs directs des notaires : protonotaire , vice-chancelier ou maîtres rationaux , ayant seulement le droit d'imposer de légères amendes à leurs subordonnés pour négligences dans le service ou erreurs commises dans la rédaction comme dans l'écriture des actes (5). Il nous reste à citer des employés inférieurs de la Chancellerie , qui sont, au contraire , aux gages du chancelier ou de son suppléant, et se trouvent placés sous l'autorité absolue de ce chef, lequel a toute latitude pour les choisir lui-même, les punir et les révoquer. Ce sont les messagers ou cursores, chargés de faire parvenir dans les provinces du royaume ou à l'étranger les actes et mandements émanés de l'autorité souveraine.
Le chancelier, qui paie les messagers, règle également les achats de fourniture pour les bureaux de la cour : cire , encre
(1) Mandement royal du 29 avril 1278 ordonnant aux trésoriers du Cbftteau de rOEuf de payer leurs gages et leurs robes « à Guillaume de Pontoise, clerc, por notaire françois, et à Nicole de Capes, pour notaire latin . establiz avec vos, par nostre court, en l'office de trésorerie » {Reg. ang, 34, f*» 92). — Les prescriptions contenues dans ce mandement étaient encore appliquées à la fin de 1282 {Reg. ang. 43, f» 93).
(2) « [Valet] à m chevaus : Gilet du seel et ii sommiers (botes de charge) et II garsons pour le seel. — u tarin iiii grains le jour. »
(3) » Â 1 cheval, pour gages i tarin xviii grains le jour : Jehan Megredos et VIII sommiers de la cbarterie. »
(4) a A I cheval : Matheu le parcheminier. »
(5) n Item, tam prothonotarius , quam magistri rationales et alii qui presunt officiis et notariis, habeant coercionem super notariis, qui eis habent obedire. in inponendis scilicet et exigendis vel exigi faciendis ab eis , pro parte curie , pénis levibus ex falsa grammatica, falsa scriptura vel defectu veniendi in tempore coram eis, aut hujusmodi talibus. » Winkelmann, o. c. , p. 14.
TARIF DES DROITS DE SCEAU
et parchemin, en feuilles détachées pour les expéditions d'actes et en cahiers pour les registres (1). En revanche^ il perçoit les droits de sceau ou de chancellerie^ et c'est sur les rentrées opérées de ce chef qu'il prélève les dépenses mentionnées à l'instant. Il doit ensuite verser au Trésor tout le reliquat, constituant ce que les documents en français appellent « les proveances du seel » ; et pour que les employés de la Chambre puissent contrôler les opérations, on dresse, dans des cahiers spéciaux, le compte exact des recettes et des dépenses de la Chancellerie (2).
Les droits de sceau frappent naturellement les actes expédiés en faveur des particuliers et des communautés ou actes de priva- Tis. Ils sont perçus d'après un tarif variable suivant l'objet des actes, et, la plupart du temps, proportionnel, ad valorem, lorsqu'il s'agit d'une faveur qui peut être évaluée en argent , comme dans une lettre de grâce. Le chancelier doit en exiger rigoureusement l'acquittement intégral et ne faire de remise à personne sans ordre du souverain, si ce n'est aux pèlerins, pauvres et autres gens misérables (3).
Le tarif en vigueur sous Charles I" était le suivant :
Pro j ure sigilli recipi faciet cancellariiis pecuniam in hune moduin , videlicet :
Pro privilegiis donorum domini régis, de quolibet feudo une. II.
Pro littera extraccionis a forj udicacione une. IIII.
Pro legifimacionis littera une. IIII.
Pro littera tenendi terram in demanio, pro siugulis decem unciis valoris aunui ejusdem terre une. I.
Pro reconciliatione proditoris sine restitucione bonorum une. IIII.
Et pro restitucione bonorum pro rata valoris ipsorum , sicut recipitur de novo dono.
Pro absolucione alicujus ab homicidio patrato une. IIII.
Tamen , si quis predictorum esset adeo pauper quod bono modo solvere non posset jus predictum, sit in consciencia cancellarii ipsum jus minuere, prout viderit equum.
Pro littera clausa tar. II.
Item, pro qualibet littera gracie a quinque unciis infra recipiet pro jure sigilli tar. VI.
(1) Pour tout ce qui précède, voir les règles de Chancellerie publiées par Winkelmann, o. c, p. 18.
(2) Minieri-Riccio, De' Grandi. TJIfiziali del regno di Siciliaf p. 160.
(3) Voir dans Winkelmann, o. c, p. 21, et dans Minieri-Riccio, De' Grandi JJfliziali, p. 185, les termes du serment prêté, en 1272, par Simon de Paris , en prenant possession de la charge de chancelier.
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Ultra vero usque infra centum uncias tar. XII.
Si vero gratia sit centum unciarum, reciplet unciam unam ; et, si fuerit ultra , recipiet ad eandem rationem de uncia una pro singulis centum unciis.
Et si vero gracia non sit in quantitate extimabili ad pecuniam , recipiet indiflferenter tar. XU.
Pro littera aperta justicie tar. IlII.
Pro littera matrimonii tar. XII.
Pro littera magistri jurati ve! judicis tar. XXI.
Tamen intencionis domini régis est quod magistri jurati et judices terrarum annales fiant per justiciarios et habeant litteras eorum (1), et jus sigilli, quod inde percipi consuevit, sit curie.
Pro littera notarii publici tar. XII.
Pro littera medici vel advocati specialiter in uno justiciaratu aut pluribus , aut generaliter per totum regnum tar. XII.
Pro littera extractionis a banno tar. XII.
Pro littera comiti tar. XII.
Pro littera de concedendo mercato seu nundinis tar. XII.
Pro littera de subventione recipienda a vassallis tar. XII.
Pro littera de assecuracione vassallorum tar. XII.
Pro littera de ponendo aliquem in possessione tar. XII.
Pro littera baliatus tar. XII.
Pro littera de extractione victualium extra regnum pro quolibet centenario salmarum frumenti, si extractio ipsa sit generose concessa,
augustalem I.
Si vero sit empta, dimidium augustalem.
Et infra regnum dimidium augustalem.
De ordeo et leguminibus recipiatur medietas dictarum quantitatum tam inira quam extra.
Pro littera prothpntini une. IIII.
Pro littera liberacionls captivi, si sit liberatus de gracia , tar. XU.
Et si per justiciam tar. VI.
Pro littera execucionis sententie tar. XII.
Pro littera immunitatis scolarium tar. XII.
Et, si plures in una littera contiheantur persone, pro una tantum littera est solvendum (2).
(1) On a vu plus haut, pp. 49 et 72, que cette disposition fut en effet observée pendant le règne de Charles I*^
(2) Jusqu'ici, nous avons suivi, pour le texte de ce tarif, comme étant plus complète et mieux disposée, la rédaction contenue dans un règlement de chancellerie qui a été publié par Minieri-Riccio, De' Grandi Uffiziali , pp. 180 et 181, puis par Winkelmann , Sicilische und Paepitliche Kanzleiordnungeny pp. 17 et 18, et dont la date a été très Judicieusement fixée par le second éditeur au mois de novembre 1268. Quant aux huit derniers articles, qui se trouvent omis dans le règlement précité, ils nous sont fournis par une constitution ou capitulvm,
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Pro littera creationis in comitem une. VIII.
Pro littera creationis marescalli une. IIII.
Pro littera viceregis une. IIII.
Pro littera justieiarii in provineia une. II.
Pro littera capitanei une. I.
Exeeptis civitatibus Neapolis, Capue, Aquiie et Barlettc une. IL
Pro littera assessoris tar. XII.
Pro littera magistri actoris tar. XII.
£q dehors des redevances mentionnées dans ce tarif (1), on faisait encore rentrer dans les droits de sceau perçus par le chancelier les amendes dont pouvaient être frappés les différents fonctionnaires du royaume, lorsque, en expédiant les actes qui étaient de leur ressort, ils faisaient infraction à quelques-unes des règles générales prescrites par l'autorité souveraine. Ainsi , les justiciers étaient condamnés à payer au chef de la Chancellerie une once d'or pour chaque lettre où ils négligeaient, en dépit des instructions formelles à cet égard, d'exprimer la date de jour et de lieu (2).
Nous avons expliqué, en commençant cette étude, comment les actes de Charles J" étaient enregistrés, suivant les cas, soit une seule fois dans les registres de la Chancellerie , soit simultanément dans les registres de la Chancellerie et dans les registres de la Chambre (3). Nous avons également montré , dans la section II de notre chapitre X, quelle est la part des scribes fran-
promulguée le 30 mars 1283, au nom du prince de Salerne, alors capitaine et vicaire général du royaume (Constitutiones regni Sicilie^ éd. de Sarayna [Venise, 1580. in-f°] p. 319), et rééditée à nouveau par le roi Robert, le 10 novembre 1309 (Minieri-Riccio, Saggio di codice diplomatico^ supplemento, parte seconda, p. 60). Ces diverses pièces, qui, sur beaucoup de points, se reproduisent presque textuellement les unes les autres , sont d'accord pour nous attester que le tarif était en vigueur sous Charles l***, du temps des chanceliers : doyen de Meaux [Jean d*Acy], Geoffroy de Beaumont et Simon de Varis^ c'est-à-dire dès les premières années du règne.
(1) Ce \arif concerna les actes .émanés de la Chancellerie royale. U en existait d'autres pour les actes administratifs qui étaient expédiés en dehors de la cour, par les divers officiers ou fonctionnaires provinciaux , comme les justiciers, le vicarius Sicilie , etc. Voir notamment dans Minieri-Riccio , /{ regno di Carlo I d'Angià , anni 1281-1282 , pp. 6-7 , un tarif de ce genre , promulgué le 24 mars 1281, concernant les lettres qui doivent être données sous le sceau du Capitaneus regni a Faro citra.
(2) Minieri-Riccio, Il regno^ etc., anno 1275, p. 29.
(3) Chapitre premier, pp. 35 et suiv.
cals et quelle est celle des scribes italiens dans ce travail de confection des registres. On sait que les plus anciens registres dénotent des mains françaises , puis qu'à partir de Tadoplion définitive des règles de classement, au commencement de la XII» indiction (novembre 1268), les Italiens^ ou, comme disent les textes originaux , les Latins, ont presque complètement remplacé les Français , lesquels n'ont plus été employés qu'à titre tout à fait exceptionnel ou pour des volumes composés d'actes rédigés en notre langue (1).
Les archives angevfnes nous fournissent malheureusement peu de renseignements sur la personnalité même de ces scribes. Si les comptes de l'Hôtel, en 1278, nous donnent les noms des deux registeours qui s'occupent des registres de la Chancellerie, — Mathieu de Graniano et Boèce, — ils se taisent sur ceux des deux autres écrivains c qui registrent les lettres en la Ghanceierie de par les mestres rationaux, » c'est-à-dire qui confectionnent les registres de la Ghambre. Les écrivains des Raisons sont bien tous énumérés dans les comptes des trésoriers de 1282 (2)^ mais sans indication spéciale qui permette de distinguer ceux qui sont préposés aux enregistrements de ceux qui sont attachés aux notaires. Ce qui paraît certain , c'est que les scribes auxquels nous devons les registres du temps de Charles P' étaient toujours au nombre de deux ou trois pour chacune des deux séries de la Chancellerie et de la Chambre , et que , de plus , ils étaient choisis parmi ces employés de rang secondaire désignés sous le titre d'écrivains ou scriptores. Tels étaient les trois clercs de la Chancellerie : « Robertus , Nicolaus de Provincia et Gerardus , » qui ont exécuté le registre ouvert à Trapahi le 22 novembre de la XIV« indiction , 1270, après le retour de la croisade de Tunis (3). Tel aussi « Hugo de Nivernis, » cité, dans un texte du mois d'avril 1273, comme registrator Cancellarie (^). Cependant, en 1272, c'est un notaire des Raisons, « Nicolaus de Capua, » qui s'occupe des registres de la Chambre (5), au lieu des simples écrivains que nous trouvons en 1278. Du reste , il pouvait arriver qu'un fonctionnaire de rang supérieur -prit exceptionnellement la plume pour opérer une transcription. Ainsi , le registre ^es mandements et
(1) Voir pp. 165 à 168.
(2) Cette liste a été donnée un peu plus haut, p. 218, note 3.
(3) îiegistre primitif n" XXIX. Voir 1« titre de ce registre imprimé j^lus haut, p. 176, lignes 3 et suiv.
(4) Reg. ang. 15, f» 199.
(5) Voir le texte cité p. 216, note 2.
ENREGISTREMENT
apodixes en langue française pour la VP indiction (Registre primitif n*» CIII) contient un feuillet (f* xiiii) qui est de la main du trésorier Pierre Boudin , d'Angers (1).
L'accomplissement de la formalité d'enregistrement était souvent noté sur les expéditions mêmes des actes , au moyen des formules : Registratum in Cancellaria, — Registratum in Caméra ou Registratum pênes rationales. Ces notes sont généralement apposées sur le verso de la feuille de parchemin , perpendiculairement au sens de l'écriture de la pièce (2). Mais quelquefois aussi, pour les actes qui ont été transcrits à la fois dans les registres de la Chancellerie et dans les registres de la Chambre , tandis que la mention : Registratum in Cancellaria, est placée au dos suivant l'usage habituel , celle qui a trait aux registres de la Chambre se trouve inscrite au recto du document, sur le talon de la lanière ou simple queue constituant l'attache du sceau (3).
On a vu que le chancelier pouvait retenir au passage , pour les faire corriger, les lettres qui lui paraissaient entachées d'erreur, que cette erreur portât sur le corps même du document ou sur l'adresse. Quelquefois, Tacte ainsi rejeté se trouvait déjà enregistré. Il fallait alors le barrer ou , suivant l'expression de l'époque , ie canceler sur le registre, en indiquant en marge les motifs de cette radiation (4) : « Vacat quia laniata et restituta fuerunt (5). » — « Vacat quia scripta inferius in alia forma (6). » — « Vacat
(1) Voir plus haut, p. 167, note 1.
(2) Archives de Naples, Arche, û°' 182, 195, 204, 253, 285, 307, 345, 361, 362, 409, 627, 628, 648, etc. — Archives nationales de Paris, J. 178, n» 39, et J 511*
(3) Archives de Naples, Arche, n«' 255 et 315 ; volume de supplément (n« XX) à la suite des Arche in carta bambagim, n» 109.
Dans les lettres patentes de Charles II du 9 mai 1302, conservées en originales aux Archives nationales, les mentions d'enregistrement se trouvent sur le replis de parchemin ménagé au bas de l'acte , à travers lequel passent les lacs de soie servant d'attache au sceau. A cette époque , l'existence de trois séries de registres entraîne une triple indication : a Registrata in Cancellaria.— Registrata pênes M[agistrosJ R[ationales]. — Registrata pênes prothonotarium. » (Archives natioqales. J. 511, n» 16 bis). Cependant on emploie aussi, pour simplifier les choses, la formule générale : « Registrata per totum » (Ibid.[ J. 5ll,nM6).
(4) Il est à remarquer que le fait se produit généralement dans les registres de la Chambre, ou pour des actes ayant un caractère financier qui ont dû être préparés par les maîtres rationaux.
(5) Registre angevin t , f*» 30.
(6) Registre angevin 1 , f» 31. — On trouve en effet, au-dessous de l'acte cancelé, la seconde rédaction corrigée.
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quia resignata fuit et scripta est pro eodem negotio Ursoni Rufulo, magistro procuratori et portulano Âpulie (1). »
D*autre part^ il semble qu'on ait parfois oublié d'enregistrer certains actes préparés. Nous trouvons, par exemple, au bas d'une page restée incomplète ces mots : « Spatium dimissum pro litteris magistri Âde » (2), et l'espace ainsi réservé est toujours demeuré blanc (3).
Indépendamment de ces notes courantes^ les registres de Charles V renferment aussi , intiercalées entre les actes ^ quelques indications, malheureusement trop rares , qui se rapportent aux agents de la Chancellerie et à leurs opérations : « Ânno h^iii^, in festo heatil Andrée apostoli , dominus Jobannes reddidit sigillum domino 6.^ cancellario, qui illud teuuit usque ad secundum diem januarii proxime sequtum , in quo die idem dominus Johannes ab eodem cancellario illud reaccepit apud Fogiam» (4). — a Die martis xiiii mardi , apud Capuam ,' anno Domini M® ce? Ixxni*, dominus archidiaconus Panormitanus recepit sigillum regium et eodem die incepit sigillare » (5). — « Die jovis xv lulii Y« indictionis , apud Lacumpensilem , inceptum sigiUare sub sigillo novo et sequenti die veneris fractum fuit vêtus » (6).
Ces indications y rapprochées des titres de registres mentionnés au chapitre X (7), nous ont été naturellement d'un grand secours pour les notices générales sur les registres primitifs de chaque indiction , où nous retraçons , année par année , dans notre second volume , rhistorique du fonctionnement de la Chancellerie et de la confection des registres pendant tout le règne du roi Charles P\
(1) Registre angevin 9, f" 245. — L'acte cancelé était adressé à tort au justicier du Principat.
(2) Registre angevin 49, f» 329^.
(3) On pourrait citer d'autres faits analogues. Ainsi , dans le môme Registre angevin^ f> 334 , on lit en haut d'un feuillet, qui est le premier feuillet d'un cahier, cette note : « Ibi queratur spacium pro privilegiis ; » et cependant le cahier ne contient que des Extravagantes.
(4) Reg» ang, 4 , f^ 19. CL la notice générale sur la Restitution des registres primitifs de la XII* indiction.
(5) Registre angevin 21 , f» 15. — Cf. la Restitution du registre primitif n» LIV, note i.
(6) Registre angevin 20, f" 69^. — Voir un texte analogue cité plus haut, p. i89| note 7.
(7) Pages 175 et 176.
Archives.
Les archives étaient placées sous la surveillance et sous la garde des gens de Yoffice des Raisons. Aussi sont-elles souvent désignées, dans les documents rédigés en latin, par les termes de : f quaterni et scripta rationum , — sacci et scrinei rationum archivii nostri, — sacci rationum curie , » et autres semblables (1).
Le dépôt n'avait pas de résidence fixe. Les archives suivaient les déplacements du roi. Elles voyageaient à travers les provinces, de manière à se trouver plus à portée de la cour. Déjà , peu de temps avant le 14 mai 1271 , on le» avait amenées de Nocera à Trani (2). Dans la suite, nous voyons le roi Charles P', ou le prince de Salerne comme capitaine et vicaire général du royaume, ordonner leur transport : le 10 décembre 1271 , de Gorneto à Naples; le 17 décembre 1272, d'Aversa à Naples; le 8 février 1274, de Tarente à Brindisi ; le 15 octobre de la même année, de Venosa et de Melfi à Foggia; le 12 septembre 1275, de Melfi à Naples; le 21 juillet 1276, de Naples à Bojano; puis, le 27 août suivant, de Bojano à Sulmone; le 15 avril 1277, de Naples à l'endroit où résidera le roi ; le 27 septembre de la même année , de Melfi à Naples; le 9 février 1279, de Naples à Capoue ; le 29 avril 1280, de la Tour-Sain t-Elme , près de Capoue, au Château de rOEuf à Naples ; le 8 juin suivant, de Naples à Melfi ; et le 26 août, de Lagopesole également à Melfi (3). Enfin, le 21 novembre 1284, on remit au souverain, alors à Bari , tous les registres que le capitaneus regni, Louis de Mons, avait été chargé de recueillir à Naples et dans le reste du royaume , en vertu d'un mandement du 8 octobre (4).
Ces déplacements ne s'appliquaient pas toujours à l'ensemble des archives. Il arrivait parfois qu'on laissait momentanément en arrière une partie de la collection. Ainsi, le 9 septembre 1277, le
(1) Dans les documents français , se rapportant à la fin du règne depuis le mois d'octobre 1277, c'est toujours le terme d'archivé qui est employé.
(2) Registre .angevin 10, ^ 49*.
(3) Voir les notes extraites des Registres angevins, réunies par Oel Giudice, Codice diplomatico , I, pp. xii et xiii, en note, ou publiées par Minieri-Riccio, Il regno di Carlo Id'Angiàt anno 1274, pp. 9 et 56; anno 1275, p. 21; anno 1276 , p. 37; anno 1277, p. 15 ; anno 1279, p. 4 ; anno 1280, pp. 15 et 18.
(4) Voir précédemment, p. 36.
roi fit mettre en dépôt, au Château de TŒuf, par rintermédiaire de Mathieu de Graniano , registrator Cancellarie , onze coffres pleins de registres, scellés du sceau du vice-chancelier, Guillaume de Faronville (1); et ce n'est que le 22 février suivant qu'il donna ordre d'aller les reprendre (2). Ce mode de procéder avait l'inconvénient d'entraîner la dissémination des documents. Il fallait plus tard s'occuper de centraliser à nouveau les fonds ; et c'est à une opération de ce genre, effectuée pour les registres dans les derniers mois de la vie de Charles d'Anjou, que nous devons la rédaction des précieuses listes du 21 novembre 1284.
Les frais de transport pouvaient donc beaucoup varier. Mais le plus souvent ils étaient assez élevés. Pour mener d'une localité à l'autre les sacs et les coffres où étaient déposées les écritures , on dut louer jusqu'à trente et même, en 1275, jusqu'à quarante-deux sommiers ou bêtes de charge (3).
Ce dernier chiffre suffit à indiquer quelle était , dès le milieu du règne de Charles P', l'étendue de la collection. En effet , les registres proprement dits n'en formaient qu'une partie. Les archives comprenaient encore toutes les pièces d'ordre administratif, lettres, rapports, procès-verbaux notariés de mise, à exécution des ordres royaux , etc. , envoyées à la cour par les fonctionnaires provinciaux , et surtout l'ensemble des documents intéressant la direction des finances et la comptabilité centrale du royaume , qui constituaient ce que l'on pourrait appeler les oT" chives de la Chambre, Dans ce groupe rentraient, — indépendamment de toutes les enquêtes ou inquisitions dont il a déjà été question à plusieurs reprises, et du fonds relatif au maintien des droits de la Couronne dont faisait partie le Liber Donationum, — d'une part les cahiers de comptes , gu& tous les personnages appelés au maniement des deniers de l'Etat devaient soumettre à l'examen des maîtres ratiouaux (4), et, d'autre part, la masse immense des documents originaux que l'on annexait aux comptes pour servir
(1) Registre angevin 31, f* 67^ Cf. Del jGiudice, Codicé dipUmatico , I , p. xni, en note.
(2) Il est à remarquer que déjà , dans Tinteryalle , Guillaume de Faronville était venu rechercher un de ces onze coffres. — Registre angevin 31, ^ 154^.
(3) Registre angevin 22, f» 80*. — Cf. Minieri-Riccio, Il regno , etc. , onno 1274, p. 56, et anno 1275, p. 21.
(4)^ Voir, pour le détail des nombreux cahiers et autres pièces comptables , exigés à cette occasion des divers fonctionnaires du royaume, justiciers, secreti, magistri procwratores, etc., un manuscrit déjà cité de la Bibliothèque nationale de Paris, Ms. latin 4625, ^• 107-109.
de justification et faciliter le contrôle, depuis les mandements royaux qui avaient ordonné les dépenses, jusqu'aux quittances, apodixes, antapoques et mémoires émanés des particuliers. Cette dernière catégorie était d'autant plus nombreuse que , d'après la règle générale , chaque individu venant faire vérifier sa gestion par les maîtres rationaux devait commencer par justifier de la qualité en vertu de laquelle il avait agi , en remettant à la cour ses lettres de commission ou une pièce officielle en tenant lieu (1). Par suite , la reddition des comptes se trouvait faire rentrer dans les archives des actes tels que des lettres royales portant nomination de justiciers ou demagistri massarii (2), et des procès-verbaux d'élections de judices , de magistri^urati (3) ou de taxatores et col" lectores (4).
Les débris de ces diverses séries sont encore aujourd'hui conservés côte à côte dans les archives de Naples ; ceux qui proviennent des registres proprement dits et des cahiers de comptes sur parchemin , dans la collection des Registres angevins ; ceux qui ont pour origine les volumes et cahiers sur papier, dans la collection des Fascicoli ; enfin, les pièces détachées, dans la série des Arché^ divisée àson tour, comme nous le dirons dans l'appendice à cette étude , en deux classes , où les pièces sont réparties selon que la matière subjective employée est le parchemin ou le papier.
Dès les premiers temps de la dynastie angevine, les archives étaient placées sous la surveillance des gens de l'office des Raisons ; mais leur garde ne parait avoir été régulièrement organisée qu'assez tardivement. En effet, ce n'est qu'à partir du milieu de l'année 1280 (5) que nous voyons le titre de gardes de l'archive ou
(1) Ces lettres de commission pouvaient ôtre restituées aux comptables lorsque ceux-ci continuaient à rester en charge, comme on le voit, pour'les trésoriers du Château de l'OËuf, dans un passage de l'apodixe du 19 mars 1278 publié plus haut (p. 1 13). Mais elles étaient naturellement gardées lorsqu'il s'agissait de comptes rendus après sortie de charge ou expiration d'une mission temporaire, ce qui était de beaucoup le cas le plus fréquent.
(2) Lettres originales de la collection des Arche, aux Archives de Naples, analysées dans le Syllahus mmbranarum, I, pp. 143 (n° 3) , 145 (n» 6), 190 (n» 8), et 249 (n» 7).
(3) Voir plus haut, p. 49, note 4.
(4) Voir p. 89, note 7.
(5) Cette institution des trois gardes de l'Archive était un fait accompli à la date du 8 juin 1280 {Registre angevin 36, f» 15^). Il est à remarquer que vers la même époque, le 11 avril précédent, eut lieu un changement de tous les registres de la Chancellerie, qui est qualifie de « Nova ordinatio facta in ^cu-
230 ÉTUDB SUR LBS REGISTRES ANGEVINS.
archiviers appliqué d*une manière permanente à trois des auditeurs des comptes, dont un clerc, Guillaume Corvoisier (1), et deux notaires : Nicolas de Saint- Victor (2) et Nicolas de Cirignoia [Nicole de La Charigniole] , ayant pour les seconder un agent inférieur : « Rogier, serjant de l'archive (3), »
Antérieurement à cette époque , la mission de soigner le dépôt et d'en opérer la transport d'une localité à l'autre est confiée quelquefois à un des notaires des Raisons, — a Nicolaus de Ferentino (4) » et « Nicolaus de Barulo (5) » en 1271, et « Johannes de Bari » en 1277 et 1279 (6), — mais, le plus souvent, au sergent des Raisons {serviens curie in officio Rationum) , Mathieu , ou , pour employer la forme latine , Matteus de Andria. Ce dernier personnage, qui est mentionné dans une série d'actes s' échelonnant du 10 décembre 1271 au 29 avril 1280 (7),^gure dans les comptes de l'Hôtel eri 1278, à la fois sous son titre habituel de c sergant de la Raison » et sous la dénomination de a Matheu , qui garde les registres des Raisons. » Les mêmes comptes citent également , — on l'a vu plus haut , — parmi les gens de l'office des Raisons, « ii escrivains qui sunt mis à garder l'archive (8), »
ria » (Voir la l^estitution des registres primitifs de la VIII* indiction , et spécialement le titre du n^'GXIX). Peut-être faudrait-il établir un rapprochement entre ces deux événements qui seraient alors le résultat de quelque travail de réorganisation analogue à celui qui eut lieu pour le Trésor au mois d'octobre 1 277. Dans les documents antérieurs à 1280 , par exemple dans les mandements de paiement adressés aux trésoriers en 1278 et 1279, oii il est question du personnel de la Chancellerie et de l'office des Raisons, on constate qu'il n'est jamais parlé d'archivierSj mais seulement-^ie « notaires, escrivains, rubriqueurs, registreurs et sergens. w (Reg, ang. 34, £"• 70 et 92*»).
(1) En 1278, Guillaume Corvoisier n'était encore que clerc de l'Hôtel à un cheval, après avec été reçu en cette qualité et spécialement attaché à la paneterie et à l'échansonnerie le 26 septembre 1275. — Registre angevin 16, f^ 196, Registre angmn 225, f» 293*.
(2) En 1278 « Nichole de Saint-Victor » se trouve confondu avec les autres notaires des Raisons.
(3) Reg, ang, 46, f l93^ 194 et 142.
(4) Minieri-Riccio, Il regno di Carlo I d'Angio negli anni 1271 < 1272, p. 44.
(5) Reg, ang. 10, f» 49*».
(6) Minieri-Riccio, H regno di Carlo I d'Angià, anno 1277, p. 15 ; anno 1279, p. 4.
(7) Del Giudice, Codice ^ip^omatico, I, p. xiii en note; Minieri-Riccio, (l regnOf etc., anni 1271 e 1272, p. 44; anno 1274, p. 56 ; anno 1280, p. 15; etc.
(8) Minieri-Riccio, Brevi notizie intomo aïï archivio angioino di Napoli, p. x» cite comme étant garde des archives , le 5 avril 1274 , le clerc Guillaume de Pontoise {Guglielmo de Pontisera) , que nous avons vu attaché à partir de 1278 aux trésoriers du Château de l'GËuf , en qualité de notaire français. Mais il
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et, parmi les employés de la Chancellerie, « mestre Oude, qui est garde des registres de la Ghanchelerie. » Il est probable aue les attributions de ce dernier ne s'étendaient qu'aux volumes en cours d'exécution^ car les listes de 1284 nous montrent qu'une fois terminés, tous les registres étaient conservés ensemble , sans différence entre ceux de la Chancellerie et ceux de la Chambre (1).
Chanceliers et vice-ckanceliers du royaume de Sicile pendant le règne de Charles /°^ — Personnages ayant contribué à la préparation des actes.
Ce serait sortir du cadre de cette étude que d'entreprendre ici une suite de biographies détaillées. Cependant , comme les changements de chanceliers et de vice-chanceliers ont eu une influence directe sur la formation des registres, il convient de donner quelques détails sommaires sur les personnages qui se sont succédé à la tête de la Chancellerie angevine pendant le règne du fondateur de la dynastie , depuis Jean d'Acy , qui inaugure la série des chanceliers, jusqu'au vice-chancelier Guillaume de Faronville, qui vivait encore au moment de la mort du roi , en 1285 (2).
Le premier chancelier de Charles d'Anjou , après son avènement au trône de Sicile, fut Jean d'Acy , doyen de Meaux, que Ton voit déjà mentionné avec ce titre comme témoin du testament de la reine Béatrix, fait à Lago-Pesole le 30 juin 1266 (3). A cette époque donc , le chancelier se trouvait encore dans le royaume auprès de son souverain ; mais, bientôt après , il fut envoyé en
paraît y avoir là une erreur de date, le Registre angevin 51 allégué comme référence étant, dans son ensemble, postérieur à 1285.
(1) Nous nous bornons à étudier ici dans le détail ce qui a trait au règne de Charles I*'. Mais on pourra consulter, pour l'histoire des archives angevines au quatorzième siècle, du temps de la reine Jeanne I***, les curieuses instructions publiées, d'après un manuscrit des archives des 6ouches-du-Rhône (B. 269, f» 135), par M, J. Ficker, dans les Mittheilungen des Instituts fur (Esterreichische Geschichtsforchung, I Band [Innsbruck, 1880, in-8®], pp. 121-123.
(2) Nous insistons naturellement de préférence sur les faits qui se rattachent à Texercicc des fonctions de chancelier ou de vice- chancelier du royaume. On trouvera quelques renseignements complémentaires de moindre importance dans Minieri-Riccio, De' Grandi TJffiziali deiregno diSicilia^ pp. 185-192.
(3) Lûnig, Codex Italiœ diplomaticuSt II, col. 970.
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mission en France pour recueillir les décimes que le pape Clément IV abandonnait à Charles d*Ânjou (1).
Jean d'Acy était certainement déjà parti le 24 octobre 1266 (2), et son absence s*étant prolongée pendant toute Tannée 1267 , ce n'est qu'au commencement du mois de février 1268 qu'il revint à son poste. Il l'occupait encore , lorsqu'il mourut huit mois plus tard , vers le milieu d'octobre (3).
Pendant la longue absence jie Jean d'Acy, Charles d'Anjou avait confié par intérim, à partir du 24 octobre 1266, la direction de sa Chancellerie à Geoffroy de Beaumont, qualifié alors de chancelier de Bayeux et chapelain du pape (4). Ce personnage se trouvait donc tout désigné pour succéder au défunt. Cette fois, ce fut avec le titre officiel de chancelier du royaume qu'il reçut de nouveau le sceau royal , le 30 novembre 1268 (5).
Geoffroy de Beaumont était issu d'une ancienne famille normande fixée à Bayeux (6). Il avait trois frères qui s'attachèrent également à la fortune de Charles d'Anjou et qui parvinrent aux plus hautes dignités dans le royaume de Sicile : Pierre, comte de Montescaglioso et d'Alba , devenu chambrier ; Dreux, maréchal, et Guillaume , amiral (7).
Geoffroy dé Beaumont, en qualité de chapelain du pape, s'était trouvé mêlé, en 1265, aux négociations qui déterminèrent le frère de saint Louis à passer en Italie (8). A la fin de cette môme année, il fut envoyé, comme représentant du Saint-Siège, en Lombardie. Mais Charles d'Anjou, qui avait pu apprécier la haute valeur du chancelier de Bayeux (9) , ayant manifesté le
* (1) Del Giudice, Codice diplmatico, I. pp. 216-218 (texte et notes); Minieri- Riccio, Alcuni fatti riguardanti Carlo I di Angio, pp. 17 et 21.
(2) A cette date, la direction de la Chancellerie était déjà confiée par intérim à Geoflfroy de Beaumont. •
(3) En effet, dans le registre ouvert après le retour de Jean d'Âcy et interrompu par sa mort {Registre primitif n^ V), les dates extrêmes des pièces transcrites sont le 7 février et le 14 octobre 1268.
(4) Voir les titres des Registres primitifs n« II, III et IV.
(5) Voir la Restitution des Registres primitif s de la XII* indiction et spécialement le n» VI. i
(6) Bésiers, Eclaircissemens sur Vorigine de Geoffroy de Beaumont, évêque de Laon, et de Jean de Vienne , archevêque de Reims , dans la Suite de la ckf ou journal historique sur les matières du temps [Journal de Verdun], LXXXVI (an. 1759), pp. 439-445.
(7) Minieri-Riccio, De' Grandi TJffizialî, pp. 19, 162 et 226.
(8) Martène et Durand, Thésaurus anecdotorum, II, col. 132.
(9) Geoflfroy de Beaumont se trouvait à Rome auprès de Charles d'Anjou, le 9 août 1265. — Del Giudice, Codice diplomatico, I, p. 44, d'après Lûnig, DumoDt et Muratori.
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désir de l'avoir auprès de lui pour pouvoir s'éclairer de ses conseils, le Souverain Pontife, acquiesça à cette demande en le rappelant de sa légation de Lombardie, le il janvier 1266 (1). Dès lors , Geoffroy de Beaumont figure au premier rang parmi les plus fidèles et les meilleurs auxiliaires de Charles I«^ Il est inutile de revenir sur la part considérable qu'on doit lui attribuer dans l'organisation de la Chancellerie , ainsi que dans le choix et dans l'adoption définitive des grands principes relatifs à la formation des registres angevins (2).
Geoffroy de Beaumont resta chancelier du royaume de Sicile jusqu'àsa mort, survenue à la fin de janvier ou, au plus tard, au commencement de février 1272 (3). Mais, dans l'intervalle, le roi lui confia , à diverses reprises , des missions ijui Téloignèrent momentanément de la cour. C'est ainsi qu'il se trouvait en France, vers le milieu de l'année 1271, pour représenter Charles d'Anjou dans des affaires d'intérêt, en vertu de pouvoirs donnés à cet effet, le 31 juillet 1271 (4), lorsqu'il fut élu évoque de Laon (5), ce qui lui valut, dit-on, d'assister au sacre du roi Philippe III le Hardi, dans la cathédrale de Reims , au mois d'août suivant (6). Durant ces périodes d'absence, Geoffroy de Beaumont était suppléé par un clerc originaire d'Anjou, Jean* de Mesnil, chapelain , conseiller et familier du roi, maître rational et archi-
(1) Thésaurus anecdotorum, II, col. 263. Voir aussi, pour la biographie de Geoffroy de Beaumont, col. 276 et 378.
(2) Voir le chapitre IX.
(3) Les registres qui ont été interrompus par la mort de Geoffroy de Beaumont (Registres primitifs n»' XXX, XXXI, XXXIII, XXXVI), ne dépassent pas le 2t janvier 1272. Il est certain d'ailleurs que cette mort est sensiblement antérieure au 22 février de la même année (Minieri-Riccio, De* Grandi Uffliiali, p. 187).
(4) Minftri-Riccio, Il regno di Carlo I di Angio negli anni 1271 e 1272, p. 32.
(5) Avant d'être élu évoque , Geoffroy de Beaumont était d'abord devenu doyen de Laon. C'est le titre qui lui est encore donné dans le texte du 31 juillet 1271 visé par 'la note précédente. Mais son élection dut suivre de fort peu cette dernière date, car la nouvelle en était certainement parvenue dans le royaume de Naples avant le 15 septembre , ainsi que l'atteste une note prise par De Lellis sur un registre aujourd'hui perdu (Minieri-Riccio , de* Grandi Vflizialij p. 187, note 8). Les auteurs de la Gallia chnstiana, IX, col. 542 , se bornent à dire que Geoffroy de Beaumont dut être élu en 1271.
(6) Gallia christianay IX, col. 542. Père Anselme, Histoire généalogique de la Maison de France^ II, p. 100. — Cette assertion n'a rien que de très vraisemblable, car Geoffroy de Beaumont se trouvait encore dans le nord de la France, le 15 septembre 1271 (Minieri-Riccio, L c). Mais c'est à tort qu'on a invoqué, au sujet du chancelier de Charles d'Anjou, le témoignage de Guillaume de Nangis. Ce chroniqueur ne fait aucune mention de lui.
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diacre de Palerme (1)^ qui était déjà attaché à la Chancellerie à Tépoque de Jean d*Âcy , car c*éLalt lui qui avait entre ses mains le sceau royal au moment où Geoffroy de Beaumont , nommé chancelier, vint prendre possession de son poste , le 30 novembre 1268 (2).
Le successeur de GeoQ'roy de Beaumont fut Simon de Paris , précédemment doyen de Saint-Quentin (3) et alors archidiacre de Vendôme (4). Le nom de Simon de Paris comme chancelier du royaume se trouve déjà au bas d'un acte du 29 février 1272 (5), bien qu'il n'ait prêté serment que le 19 ou le 20 mars (6). Dès le mois d'octobre suivant, ce troisième chancelier tomba si malade qu'il dut, le 17 de ce mois, remettre la direction de la Chancellerie à Jean de Mesnil , qui continuait son rôle de suppléant. Cependant , le titulaire se remit rapidement et put reprendre son poste au bout de quelques jours. Mais bientôt le mal reparut plus violent, et, le 14 mars 1273, Simon de Paris abandonna une seconde fois le sceau royal à Jean de Mesnil (7). Il quitta alors la cour , qui résidait près de Capoue , pour gagner la province de Pouille , où il mourut dans les premiers jours d'avril (8).
Au lieu de lui donner un successeur en nommant un quatrième chancelier , le roi se contenta de conserver Jean de Mesnil à la tête de la Chancellerie, avec le simple titre de vice-chancelier.
(1) Registres angevins, cités par Minieri-Riccio, De' Grandi UfHzùUi , p. 1S9.
(2) Voir la notice générale sur les Registres primitifs de la XII* indiction.
(3) C'était sous ce titre que Simon de Paris était désigné lorsqu'il fut enyojré en France le 3 mars 1270, pour aller recueillir, au nom du roi et de la reine de Sicile , rhéritage du comte de Nevers. B^g, ang, 6» f' 24.
(4) Simon de Paris était devenu archidiacre de Vendôme avant le mois de juin 1271. A cette époque il se trouvait encore en France et assistait , à Paris, à une séance solennelle du Parlement. Recueil des historiens de la France, XXI, p. 424, note 1.
(5) Acte original de la collection des Arche, analysé dans le SyUabw membranarum ad régis sicla archivum fertinentium, I, p. 84.
(6) Le procès-verbal de cette prestation de serment , tel qu'il a été publié, d'après des manuscrits du quatorzième siècle , par Minieri-Riccio , De' Grandi Vffiziali, p. 185 et par Winkelmann, o. c, p. 21 , est daté du dimanche 19 mars, de la XV* indiction [1272]. Mais le 19 mars 1272 était un samedi ; l'indication du dimanche nous reporterait au 20. Il faut évidemment qu'il y ait eu une erreur matérielle, soit que le rédacteur du texte se soit réellement trompé d'un jour dans son calcul du quantième , soit qu'il y ait eu une faute de copie dans la transcription, au quatorzième siècle, d'un document antérieur (XIX mis pour XX).
(7) Voir la Restitution des registres primitifs de la P* indiction, et spécialement le n° LIV.
(8) Minieri-Riccio, De* Grandi Uffiziali, p. 188.
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En agissant ainsi , Charles d'Anjou suivait une ligne de conduite évidente. C'est , en effet , une chose digne de remarque que le fondateur de la dynastie angevine , après avoir eu soin de pourvoir, au moment de son avènement^ aux grandes charges du royaume, en laissa, dans la suite, plus de la moitié sans titulaire. Ce qui se passa à la mort de 8imon de Paris n'était que la répétition de ce qui avait eu lieu au décès du maître justicier Guillaume de Muidebléy remplacé, en 1269, par un simple vice-maître justicier. D'autre part , Charles P' n'eut qu'un seul connétable, Jean Britaud de Nangis (mort en 1278), et qu'un seul protonotaire en titre, Robert de Bari (mort en 1269).
Jean de Mesnil n'était pas depuis trois mois le chef de la Chancellerie qu'il fut élu archevêque de Palernie , entre le 8 mai et le 5 juin 1273 (1). Cette haute dignité ecclésiastique l'obligeant à passer en Sicile, il abandonna, vers le milieu de novembre (2), la charge de vice-chancelier, qui fut transférée à Guillaume de Faronville, alors doyen de Saint-Pierre-aux-Hommes d'Orléans, et plus tard, à partir de 1275, prévôt de l'église Saint- Amé de Douai, depuis longtemps attaché à Charles d'Anjou en qualité de conseiller et de familier (3).
Guillaume de Faronville vivait encore à la fin du règne de Charles P"^ (4). Il se trouvait en France avec son souverain,. lorsque
(1) Nous avons dit qu'avant de devenir archevêque, il était archidiacre de Palerme. Jean de Mesnil porte encore ce titre d'archidiacre dans une pièce du 8 mai 1273, tandis qu'un acte du 5 Juin suivant (Reg. ang. 21, f° 41) , le qualifie de : « Johannem, venerabilem Panormitanum archiepiscopum » (Voir les textes réunis dans le Syllabus membranarum ad regix mis archivum fvrtinîntixm, I. pp. 89 et 90, en note). Cest donc entre ces deux dates qu'il faut placer son élection, pour compléter les renseignements tout à fait insuffisants donnés par Rocco Pirri, dans la Sicilia sacra [Palerme, 1733], I, pp. xxxviii et 154.
(2) Au changement de vice-chancelier correspondit un changement de registres. Or, ce changement de registres eut lieu du 13 au 18 novembre 1273. — Voir la Restitution des registres primitifs de la II* indiction.
(3) A ce titre, Guillaume de Faronville avait été chargé, au mois de mai 1269, d'une mission diplomatique en Egypte. — Minieri-Riccio , Alcuni fatti rigmr' danti Carlo I di Angià, p. 53; De* Grandi Ufftziali, p. 190.
(4) L'acte de 1290, publié plus haut, p. 209, note 3, nous montre en effet Guillaume de Faronville continuant, sous le règne suivant, à être investi de la confiance du roi. A la même époque, le personnage qui devait être le premier chancelier en titre nommé par Charles II, Adam dé Doussy, n'était encore qualifié que de conseiller et trésorier du roi {Reg. ang. 50, f> 130). C'est donc à tort que Minieri-Riccio, De' Grandi Ufjiziali, p. 191 , a prétendu que Guillaume de Faronville était mort en 1*278. Cette erreur provient , du reste, de ce que cet auteur, en interprétant un texte publié par lui , a voulu donner au mo^ dudum le sens qu'aurait le mot quondam.
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celui-ci vint pour la dernière fois dans sa patrie après les Vêpres siciliennes; et Charles d'Anjou , par acte donné à Paris , lui délégua ses pleins pouvoirs le 4 mars 1284, pour terminer en son lieu et place les dernières formalités d'un accord conclu avec sa bellesœur, la reine-mère Marguerite , veuve de saint Louis (1). Mais il faut qu'une cause quelconque, sans doute une suite de missions analogues à celle dont nous venons de parler, ait tenu d'une manière presque constante le prévôt de Saint-Amé de Douai éloigné du royaume de Sicile à partir du mois de juin 1278. En effet, son nom, qui se trouvait précédemment inséré dans la formule finale d'un très grand nombre d'actes , notamment des mandements et des apodixes'en français, disparaît alors d'une manière complète (2). Et ce qui prouve bien que Guillaume de Faronville était alors absent de la cour, c'est que les privilèges de donation de la VHP indiction (septembre 1279-août 1280) ont été expédiés sans qu'on ait pu y mentionner aucune intervention de chancelier ou de vice-chancelier (3), en dépit de toutes les règles (4).
On aura remarqué que les personnages appelés par Charles d'Anjou à remplir les fonctions de chancelier ou de vice-chancelier sont tous des clercs, compatriotes du frère de saint Louis, et que la plupart étaient pourvus de bénéfices ecclésiastiques situés dans' les provinces du centre et du nord de la France.
Le titre de protonotaire, au contraire, était porté par un chevalier; et ce sont toujours des Italiens de naissance qui ont été investis , sous la dynastie angevine , de cette charge jadis illustrée, du temps de Frédéric II, par le célèbre Pierre de la Vigne.
Charles d'Anjou, nous l'avons déjà dit, n'eut qu'un seul protonotaire, Robert de Bari , qui exerçait en même temps les fonc-
(t) Archives nationales de Paris, J. 511, n« 3 bis,
(2) Guillaume de Faronville est encore nommé à la fin d'un mandement en français aux trésoriers du Château de i'GËuf du 6 juin 1278 (Re^. ang. 30, f* 137), tandis qu'il n'est plus question de lui dans un autre mandement du même genre, expédié douze jours plus tard, le 18 juin {Reg. ang, 9, f° 208).
(3) Comme en même temps la charge do protonotaire était vacante , il en
résulte que la formule per manus N , qui devrait se trouver dans la date
après l'indication du lieu: Datum J..., est complètement supprimée. Voici, par exemple, de quelle manière finit un privilège de donation du 18 février 1280 : (f Actum Neapoli , presentibus Leonardo cancellario principatus Achaye, affini, et Angelo de Marra, magistris rationalibus magne curie nostre, dilrectis consiiiaribus etc. Datum anno Domini m° cc" octuagesimo , mense februarii, xviiii<> die ejusdem mensis , YIIl' indictionis, régnante domino Karulo gloriosissimo rege Jérusalem et Sicilie etc. » — Reg, ang. 30, f® 145''.
(4) Voir plus haut, p. 179.
PROTONOTAIRE
lions de logothète (1). Le rôle politique joué par Robert de Bari aux débuts de la dynastie angevine et surtout sa participation au procès de Conradin lui ont valu une certaine notoriété. La légende même s'est emparé de son nom ; on a prétendu , en effet , qu'au moment où il venait de prononcer la sentence de mort contre le petit-fils de Frédéric II, le coi?ite Robert de Flandres , incapable de contenir son indignation , l'avait frappé d*un coup mortel. Ce qu'il y a de certain , c'est que son nom se retrouve encore au bas d'un acte du 24 décembre 1268 (2), et qu'il disparaît ensuite. Il est donc probable que Robert de Bari mourut dans les premiers mois de 1269; en tous cas , son décès est certainement antérieur au 17 janvier 1270 (3).
Charles d'Anjou ne lui donna pas de successeur. Ce n'est que sous le second roi de la dynastie que les titres de logothète et de protonotaire furent officiellement relevés et attribués, le premier à Sparano de Bari , et le second à Bartolommeo de Gapoue (4). Mais les deux personnages que nous venons de nommer figurèrent dans les conseils du prince de Salerne, pendant ce que nous avons appelé, dans notre chapitre VII, la cinquième période d'absence du roi (5); et, en conséquence, ils ont été quelquefois amenés à intervenir dans la préparation des actes expédiés vers
(1) Les fonctions de. protonotaire et de logothète avaient beaucoup de rapport entre elles. On peut dire, d'une manière générale, que ces deux dignitaires étaient également chargés d'agir officiellement comme représentants directs du souverain, mais que ce que le premier faisait par écrit, en rédigeant les lettres royales, le second le faisait de vive voix, en prenant la parole, au nom du souverain, dans les circonstances solennelles, ou en recevant à sa place les personnages qui venaient à la cour, comme les fonctionnaires provinciaux ou les envoyés étrangers. Aussi ces deux charges ont-elles été souvent remplies , dans le royaume de Sicile, par un seul et même individu, que cet individu fût simplement qualifié de protonotaire, comme Robert de Bari, ou qu'il portât simultanément les deux titres de protonotaire et de logothète , comme Bartolommeo de Gapoue après la mort de Sparano de Bari.
(2) Cet acte porte textuellement : m ce Ixix ; » ce qui a induit en erreur Minieri-Riccio dans la notice qu'il a consacrée à Robert de Bari, De' Grandi UJJlzialU pp* 125-128 ; mais, comme l'a fort bien remarqué Del Giudice (Codice dipUmatico, II, p. 271, et U giudizio e la condanna di CQrradino, pp. 96 et 97, en note), l'acte est, en réalité, de 1268, le chififre 1269 étant le résultat d'une erreur matérielle que nous avons déjà relevée p. 199.
(3) Minieri-Riccio De* Grandi Vfflziali, p. 126.
(4) Consulter, sur ces deux personnages, les notices détaillées de Minieri- Riccio, De' Grandi JJfliziali, pp. 128-148. Après la mort de Sparano de Bari, en 1296, Bartolommeo de Gapoue réunit le titre de logothète à celui de protonotaire.
(5) Pages 140 et 142.
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la fin du règne de Charles P', alors que Théritier de la couronne gouvernait le royaume comme vicaire et capitaine général.
A la même époque, le vice-chancelier Guillaume de Faronville se trouvant en France avec le roi, la garde du sceau servant pour les actes de Tautorité souveraine dans le royaume de Sicile était confiée à Adam de Doussy, qui devait être plus tard le premier chancelier en titre de Charles II, mais qui n'était encore que conseiller et trésorier du roi (1). Ce qu'il y a de remarquable ^ c'est que c'était déjà un trésorier du roi, Guillaume Boucel, qu'on avait choisi dans une circonstance analogue , au moment de la précédente absence du roi, pour remplir les mêmes fonctions auprès du comte Robert d'Artois , nommé vicaire et capitaine général du royaume le 25 décembre 1275 (2).
Parmi les grands officiers dont le nom peut se trouver au bas des pièces après les mots Datum X... per^ figure encore, on le sait, le maître justicier ou son s jppléant. Ce chef du tribunal suprême de la Magna cwria est toujours un chevalier et les deux maîtres justiciers : Barrai de Baux et Guillaume de Muideblé, comme les six vice-mailres justiciers : Dreux de Roilaye, Lucas de Saint- Aignan, Jean d'Aunay, Adam Fourrier, Louis de Mons et Henri de Guines, qui se sont succédé pendant le règne du frère de saint Louis (3), avaient tous une origine française.
Quant aux maîtres rationaux , ils pouvaient être pris indifféremment parmi les clercs ou parmi les laïques; et Charles d'Anjou appela à ce poste de confiance aussi bien les Italiens Joczolino , Angelo et Ruggiero Délia Marra, Matteo di Ruggiero , de Salerne , et Sparano de Bari , que le chancelier d'Achaïe , Léonard, et que les Français Nicolas Boucel, Pierre Boudin , Jean de Mesnil et Louis de Royer (4).
(t) Les noms d'Adam de Doussy , de Bartolommeo de Capoue et de Sparano de Bari se rencontrent fréquemment au bas des actes , dans les registres du prince de Salerne pour la XII* indiction.
(2) Voir le texte reproduit plus haut, pp. 140 et 141.
(3) Minieri-Riccio, De' Granii IJffiziali» pp. 94-114.
(4) Minieri-Riccio, Itirmario di Carlo l dt An^id, pp. 17 et 18.
APPENDICE
LES FASGIGOU. LES AAGHE IN PERGAHENO ET LEfiT ÂRGHE IN
GARTA BAMBA&INA.
En dehors de la série des Registres angevins , les archives de Naples renferment encore trois autres collections de documents administratifs se rapportant à la dynastie d'Anjou :
Les Fascicoli ;
Les Arche ou Arche in pergameno ;
Enfin les volumes récemment formés des Arche in carta bambagina,
I. — Fascicoli
Les Fascicoli étaient, à Torigine, un recueil factice absolument analogue aux Registres angevins , que Ton avait formé eu groupant^ dans une centaine de volumes , tout ce qui restait de débris de registres, de cahiers, de comptes, d'enquêtes, etc., remontant à la période angevine et écrits sur papier. Dans les Fascicoli composés de feuillets de papier , de même que dans les Registres angevins composés de feuillets de parchemin, les fragments avaient été réunis sans aucun soin , et souvent dans le plus grand désordre au point de vue chronologique. Puis, ces volumes ainsixréés, à peu près au hasard , de pièces et de morceaux , on avait , en général, dans chacun d'eux, donné aux feuillets une numérotation suivie au moyen de chifires arabes , toujours comme dans les Registres angevins.
Il est probable que les deux collections ont été formées vers la même époque. En tout cas, la série des Fascicoli existait déjà au dix-septième siècle, du temps de l'archiviste Carlo De Lellis, qui les a étudiés en détail (1). A cette époque , il y avait 107 vo-
(l) Le dépouillement des Fascicoli &it par De Lellis est contenu en deux
lûmes. L'un d'eux était marqué d'une f ; les autres étaient numérotés 1 à 100. Les numéros 51 , 54, 64 et 68 faisaient défaut; les numéros 2 , 21 , 29, 93 , 96 et 98 étaient doubles et les numéros 28 et 80 triples. Déjà même , comme l'atteste une table de concordance dressée par De Lellis, cette numérotation n'était plus la numérotation primitive. Depuis la formation des volumes, il y avait eu des changements et des interversions assez nombreuses.
Sauf trois ou quatre d'entre eux , qui ne comprenaient que 30 à 50 feuillets, ces Fascicoli formaient d'assez gros volumes. Beaucoup comptaient de 200 à 300 feuillets ; l'un d'eux allait même jusqu'à 347 feuillets (1).
De cette collection étudiée par De Lellis, qui n'était déjà qu'un recueil de fragments, il ne reste plus aujourd'hui que des débris. En 1853, ces débris se trouvaient confusément entassés en treize liasses (Fascio ou Mazzo). Depuis, ils ont été remis en meilleur ordre. On a rapproché les fragments provenant des mêmes Fascicoli. Les feuillets ont été remontés et reliés en 37 forts volumes de format petit in-folio, mais sans recevoir, dans ces nouveaux volumes, de numérotation générale se rapportant à Tétat actuel des choses. Les chiffres arabes qu'on relève encore au haut des pages se réfèrent donc au recueil tel qu'il existait du temps de De Lellis , ce qui rend actuellement les renvois assez difBciles.
Les volumes sont recouverts d'une demi-reliure de chagrin marron , portant au dos l'indication des numéros des Fascicoli primitifs, lesquels ont été tantôt reliés un à un, tantôt groupés par deux, par trois ou par quatre, de la manière suivante :
Le désordre qui règne dans les Fascicoli est si grand que la plupart des volumes actuels contiennent chacun quelques fragments plus ou moins étendus relatifs au règne de Charles I". On trouve de ces fragments dans les volumes 4-5-6; 7; 9-10; 14- 15-16; 19-20; 21; 24-27; 28; 29; 39-40, 45-46; 55; 59; 60; 62; 65; 66; 70; 82; 87 et 98.
gros volumes manuscrits portant le titre de Ifotamenta ex Faiciculis régis siela. Ces deux volumes étaient , il y a quelques années , la propriété de Minieri- Riccio, alors surintendant des Archives de Naples. qui s'en est servi pour publier, en iS63, ses Studi storici su* Fascicoli angioini [Naples, S"]. (i) Minieri-Riccio, 8Mi $tmçi sv^ Fatcicoli angioini^ pp. 75-95.
FA8CIC0LI
Pour le règne de Charles I®', tous ces fragments ont un jnôine caractère. Ils proviennent , sans exception , de registres ou de cahiers qui ont été préparés et rédigés , en dehors de l'administration centrale du royaume , par les fonctionnaires de toute espèce, notamment par les justiciers, les secreti et les magistri procuratores t pour être ensuite envoyés par eux à la cour. Ce sont des enquêtes , des tableaux relatifs à la levée des impôts , des listes de répartition , des énumérations de domaines et de fiefs , mais surtout des cahiers de comptes , avec transcription des pièces à Tappui, comme dans les comptes des trésoriers du Château de rOEuf , ou des documents complémentaires destinés également à être soumis aux maîtres rationaux , tels que les registres où les justiciers reproduisaient les mandements qui leur étaient adressés, en indiquant ce qu'ils avaient fait pour l'exécution de ces mandements (1). C'est uniquement sous forme de copies postérieures que l'on trouve , dans cette collection , des actes du pouvoir central ; car il n'y a pas un seul feuillet qui émane directement de la Chancellerie royale.
Ce même caractère général persiste pour les époques postérieures au règne de Charles P'; mais, de plus, on trouve alors, dans les Fascicoli , des débris de volumes présentant tout à fait l'apparence des registres confectionnés par la Chancellerie , sauf qu'ils sont sur papier au lieu d'être sur parchemin.
Nous citerons notamment tout le volume 2 de la collection actuelle contenant des actes expédiés au nom de Robert, duc de Calabre , fils du roi Charles II et son vicaire général , depuis le 4 mars 1297 jusqu'au 31 août 1298. Ce fragment est remarquable par son ancienneté, car la plupart des débris de même nature ne remontent qu'au quatorzième et même au quinzième siècle, aux règnes de Jeanne l" et surtout de Charles III de Durazzo, de Ladislas et de Jeanne II.
II et ni. — Arche in pergameno. Arche in caria bambagina.
Les deux collections qui complètent les archives angevines se composent de pièces originales détachées que l'on a collées sur feuillets et réunies en volumes à une époque relativement très récente.
Ces deux collections ne diffèrent que sur un point : les Arche proprement dites ou Arche in pergameno contiennent des pièces
(I) Voir p. 53
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sur p(\rchemin; la collection nouvelle des Arche in caria bambagina, des pièces sur papier. Mais les deux collections ont une même origine. Elles représentent ce qui reste du fonds constitué jadis par Taccumulation des documents administratifs envoyés à la cour par les fonctionnaires royaux et surtout des innombrables pièces justificatives remises à Tappui de tous les comptes présentés devant les maîtres rationaux (1).
Les pièces détachées formaient autrefois une collection extrêmement considérable. Elles étaient réunies, sans aucun ordre appréciable et sans distinction entre les pièces sur papier et les pièces sur parchemin , dans treize coffres ou arche , analogues aux anciennes layettes qui servaient dans les archives de France pour le Trésor des chartes. Les arche qui ont donné leur nom à la collection étaient marquées : les douze premières par des lettres A, B, C, D, E, F, G, H, I, K, L, M, et la dernière par une*. Chaque archa comprenait une série de liasses, mazzo ou fasdculiAs , numérotées en chiffres arabes , et dans chaque liasse les pièces portaient également un numéro d'ordre. La lettre de Yarcha^ le chiffre du mazzo, et le numéro d'ordre individuel étaient inscrits sur toutes les pièces : c Arc. E, mazzo 94, n°'6. » — « Arc. L , mazzo 30, n* 47. »
Dans l'état actuel des choses, il est difKcile d'évaluer d'une manière précise quelle pouvait être l'étendue primitive de la collection. Cependant on peut dire qu'en moyenne le nombre des liasses dépassait 80 à 90 par archa ^ et que chaque liasse comprenait au moins une vingtaine de pièces (2).
Cette collection de pièces détachées n'a pas été plus épargnée que les Registres angevins et les Fasckoli. 11 ne subsiste plus aujourd'hui qu'une portion des documents jadis conservés dans les arche. Vers le commencement de notre siècle, entre 1815 et 1824, on a extrait de ce résidu toutes les pièces sur parchemin ; et on a formé avec elles la collection dite des Arche ^ ou plus exacte-
(1) Nous avons déjà expliqué , p. 229, comment , dans cette catégorie de pièces à l'appui, se trouvent rentrer des documents qui n'ont pas, par eux-mômes, de caractère financier, tels que des lettres royales portant nomination de justiciers ou des procès-verbaux d'élections de judices^ magistri jurati^ etc.
(2) Encore aujourd'hui, après toutes les pertes que la collection a subies, on compte, rien que pour les règnes de Charles I" et de Charles II, près de deux mille pièces sur parchemin ; et d'autre part les documents sur papier, contenus dans la nouvelle collection des Arche in caria bambaginaf dépassent trois mille cinq cents. Mais que sont ces chiffres auprès de l'immense quantité des actes transcrits dans les Registres angevins ?
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ment Arche in pergameno, en rangeant les documents par ordre chronologique (1), sans tenir aucun compte de Tancien classement. Les actes qui se rapportent aux règnes de Charles l^^ et de Charles II ont été analysés ; et ces analyses en latin forment l'ouvrage intitulé Syllabus membranarum ad regix siclx archivum pertinentium ^ deux tomes en trois volumes in-4** publiés parla surintendance des archives de Naples^ de 1824 à 1845. Dans cet ouvrage, les documents sont groupés par liasses ou fasdculi^ dont chacune contient exactement dix pièces. Il y a trois séries de fasciculi : la première, de I à LXIX (2), plus un appendice de sept pièces, embrasse le règne de Charles 1"; la seconde, de I à LX (3), la première partie du règne de Charles II jusqu'en 1299; la troisième, de I à LXI (4), la fin du môme règne, de 1300 à 1309.
Aujourd'hui, les pièces détachées sur parchemin sont montées sur onglet et reliées en volumes petit in-folio contenant chacun, en moyenne, de 100 à 120 pièces (5). Il y a, pour la période angevine , quarante-sept volumes numérotés 2 à 48 , le premier volume de la série contenant des parchemins antérieurs à Charles P', La reliure de ces volumes porte comme titre : Archivio DELLA HEGiA Zegga. Les documeuts y sont rangés dans Tordre chronologique adopté pour le Syllabus membranarum ad regix siclx archivum pertinentium ; mais, au lieu d'être groupés par liasses de dix , ils ont reçu une numérotation générale continue. Toutefois, quelques pièces ont été oubliées et ne sont pas comprises dans cette numérotation. Les actes se référant à l'époque de Charles I" occupent les volumes 2 à 7 et une partie du volume 8 (6),
(1) On relève dans ce classement chronologique quelques erreurs, d'ailleurs facilement compréhensibles, pour les actes datés seulement par indiction, analogues à celles que nous avons relevées plus haut, p. 205, note 2.
(2) Le fasciculus LXIX ne compte que cinq pièces.
(3) Le fasciculus LX ne compte que cinq pièces.
(4) Le fasciculus LXI compte seulement neuf pièces.
(5) La confection des volumes actuels a eu lieu vers» 1844. Voir B. Capasso, Le fonti délia storia delk provincie napolitane , dans V Archivio storico per le prwincie napoletane, I , p. 610.
(6) Ces volumes sont ainsi formés :
Volume 2, pièces n«> 1 à 83.
Id. 3, id. n«* 84 à 180.
Id. 4, id. n<» 181 à 306.
Id. 5, id. n»' 307 à 418.
Id. 6, id. n<^ 419 à 552, plus 4 pièces sans numéro.
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La plupart des actes sur parchemin n'émanent pas du pouvoir central. Ce sont, le plus souvent, des attestations notariées constatant l'exécution de tel ou tel mandement royal, de telle ou telle ordonnance administrative qui doit finalement se traduire par une recette à percevoir ou par une dépense à effectuer au nom de l'Etat. Cependant on y rencontre également bon nombre de pièces sorties de la Chancellerie royale , rapportées , comme nous l'avons dit plus haut, comme pièces justificatives à l'appui des redditions de comptes.
Les parchemins ainsi mis à part et classés à nouveau , il restait , des anciennes arche, toutes les pièces sur papier. Celles-ci ont été à leur tour réunies en dix-neuf volumes , formés par la surintendance des archives de Naples, du mois de noveûibre 1874 au mois de mai 1875. Ces volumes, de très grand format (54 centimètres de haut sur 38 de large), couverts d'une belle reliure en parchemin avec trois fermoirs de cuivre, portent le titre de : Arche in carta bambagina.
Contrairement à ce gui s'était passé pour les actes sur parchemin, on a respecté, dans cette collection nouvelle, l'ancien classement par arche marquées avec des lettres (1), sans chercher à rétabhr l'ordre chronologique. Du reste, il eût été difficile d'agir autrement ; car, sauf de très rares exceptions , les documents sur papier ne présentent d'autres éléments de date que l'indication du lieu, du jour et de l'indiction. On n'y voit presque jamais mentionnées ni l'année de l'Incarnation ni celle du règne. Or, on sait combien l'indiction employée seule laisse d'incertitude , les mêmes notations se retrouvant tous les quinze ans. Les 3412 pièces contenues dans ces dix-neuf volumes ont seulement reçu une numérotation générale suivie, de 1 à 3392 , dans laquelle on a employé trois fois le chiffre 9 et deux fois les chiffres 987, 989,
Volume 7, pièces n<»' 553 à 650, plus 1 pièce sans numéro. Id. 8, id. n*" 65t à 762, plus 15 pièces sans numéro. (1) Voici comment les pièces se repartissent suivant leur provenance : Volume I Arche A à E
Volume II à V Archa E {suite)
Volume VI Arche F à I
Volume VII à IX Archa K Volume X Arche E et L
Volume XI à XIII Archa h {suite) Volume XIV à XVIII Archa M Volnme XIX Archa *
ARCHE IN CARTA BAMBAGINA
992, 1273. 1995, 2414, 2586, 2870, 2923, 3133, 3189, 3233, 3324, 3325, 3370, 3376 et 3383.
L*itiimense majorité des pièces n'est pas antérieure au quatorzième siècle , et celles qui datent du treizième siècle sont postérieures à l'avènement de Charles IL II n'y a, en tout et pour tout , dans toute la série , que trois pièces , deux apodixes et une antapoque , relatives à Fadministration des trésoriers du Château de rOEuf , qui remontent d'une manière certaine jusqu'au règne de Charles P"^ (1). Tous les documents se réfèrent à des questions d'ordre financier; et, sauf quelques ordonnances de paiement délivrées par Robert ou par son fils, le duc de Calabre, ils émanent non pas de la Chancellerie royale , mais des comptables et des agents de l'Etat, surtout des trésoriers et des maîtres rationaux, ou môme des simples particuliers. Très souvent, ces pièces sur papier portent des traces de sceaux plaqués , de signets et de cachets , malheureusement assez mal conservés (2).
11 est à noter qu'au milieu de pièces détachées se sont glissés quelques fragments très courts de cahiers et de registres sur papier, analogues à ceux qu'on rencontre dans la collection des Fascicoli.
A la série de ces dix-neuf volumes se rattachent encore deux volumes de supplément semblables d'aspect. Le premier, n° XX, formé au mois de juin 1875, comprend le résidu des actes sur parchemin qui ont été oubliés dans la formation de la première collection. Les actes sont au nombre de 188, dont 17 postérieurs à Tépoque angevine. On trouve parmi eux (n^^ 44, 100, 105, 109 et 161) cinq mandements de paiement adressés par Charles I" à des justiciers ou à des secreti. Le second volume , no XXI , formé en octobre 1875, remplit le même rôle pour les actes sur papier. Il comprend 114 pièces. Dans ces deux volumes de supplément , les actes sont rangés suivant l'ancien classement des arche.
(1) Volume X, n« 1760; volume XI, n° 1823; volume XV, n? 2626. Nous avons déjà mentionné ces trois pièces p. 98, notes 4 et 5, et p. 100, note 2.
(2) Parmi ces fragments de sceaux plaqués, nous citerons les débris d'un grand sceau équestre d'Eudes de Toucy , qui fut maître justicier du royaume de Sicile sous le règne de Charles IL Ce sceau en cire. rouge, apposé au verso d'un acte du 25 octobre 1290 « est tout à fait dans le style des beaux sceaux français du treizième siècle. — Arche in carta bambagim, volume III, f" 31 ^ n« 395.
SECONDE PARTIE
REMONTANT
AD RÈGNE DE GBARLES r
SECONDE PARTIE
Cette seconde partie de notre travail a pour but d'indiquer, aussi nettement et aussi brièvement que possible, pour la portion qui remonte jusqu'au règne de Charles I»', le contenu, fragment par fragment, des Registres angevins, tels qu'ils subsistent aujourd'hui^ sans nous préoccuper en aucune manière d'établir entre ces fragments les rapprochements qui sont réservés pour la Restitution des registres dans leur état primitif (1).
Après avoir donné le titre de chaque Registre angevin , nous commençons par indiquer le nombre de feuillets encore existants et leur numérotation actuelle , c'est-à-dire la numérotation se rapportant à Vétat présent des volumes qui consiste presque toujours en chiffres arabes et d'après laquelle sont faits tous les renvois aux Registres angevins. Comme on peut le voir par certains registres (2) , elle esi parfois assez compliquée , et il est indispensable de donner à cet égard des renseignements très précis pour éviter toute confusion. Dans ce premier paragraphe , nous le répétons encore , nous ne mentionnons que la numérotation actuelle , qui est relativement moderne, et nous laissons absolument de côté les numérotations primitives en chiffres romains , qui seront au contraire une des bases principales de notre Restitution.
Un second paragraphe expose en quelques mots la pHysionomie générale de chaque Registre angevin actuel. Tantôt tous les éléments du volume proviennent d'un seul et même registre primitif (3); tantôt nous trouvons reliées ensemble et placées les unes à la suite des autres des portions relativement homogènes de deux, trois ou quatre registres primitifs (4). Ailleurs , c'est un mélange informe de fragments réunis au hasard, sans aucune espèce d'or-
(1) Voir le second volume.
(2) Voiries Registres angevins 33, 41, 48.
(3) Uegistres angevins 5, 7, 11, 17, etc.
(4) Registres angevins 1, 8, 10, 14, 15, etc.
dre{l). Il arrive même quelquefois que ces fragments, au lieu de remonter tous au règne de Charles I»>^, se répartissent sur un grand nombre d'années avec plus d*un siècle de différence entre les plus anciens et les plus récents (2).
Vient ensuite , en petit texte , Tanalyse du Registre angevin fragment par fragment ou, au besoin, feuillet par feuillet, d*après la nature et les dates extrêmes des pièces transcrites.
Les chiffres par lesquels débute chaque alinéa renvoient à la numérotation actuelle du Registre angevin. Pour désigner les différentes natures d'actes, nous employons toujours, autant que possible, les termes usités par la chancellerie angevine. Par exemple les mentions : a Just. Sicilie » ou a Secr. Apulie > indiquent que les actes sont adressés au justiciarius Sicilie ou au secretus Apulie; et ainsi de suite.
A moins d'indication contraire, les actes transcrits dans chaque fragment sont rendus au nom du Roi Charles I«'. Lorsque les actes émanent d'un autre personnage ayant le titre de Capitaine ET VICAIRE GÉNÉRAL DU ROYAUME, le uom de ce pcrsonuage est toujours indiqué en petites capitales ; et cette indication est répétée, en tête des alinéas, autant de fois que cela est nécessaire pour éviter absolument toute hésitation au lecteur. Il en est de même pour les fragments postérieurs au règne du fondateur de la dynastie angevine.
On trouve des restes de registres et de cahiers de comptes remontant à l'époque de Charles P"" dans cinquante-six des volumes qui forment aujourd'hui la collection des Registres angevins (3).
(1) hzgiitm anam-M 2, 3, 4, 6, 9, 13, 18, etc.
(2) Regristres angevim 12, 16.
(3) Ainsi que nous l'avons dit dans notre introiuotion ^ p. 17, il y avait jadis en plus huit autres Registres angevins portant sur le dos de leur reliure le nom de Carolds I, lesquels sont aujourd'hui perdus :
Carolus I 1267 I
On verra dans l'appendice hihiiograifhiquA qui fait partie de notre second volume que des extraits de ces registres perdus, relevés au dix-septième siècle par
XV» INDIC
• ^iv
De Lellis, sont reproduits dans les publications de Minieri-Riccio et notamment dans les BrHi nottzte xniiymo aVC krchivio angmno ai Napoli,
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Dans dix autres Registres augevins, les portions antérieures à la mort de Charles I" , sans remplir absolument tout le volume, en constituent du moins la presque totalité (1).
Registre angevin
: Garolus I.
Les portions datant du règne de Charles P' n'occupent , au contraire, que 105 feuillets sur 243, soit un peu plus des deux cinquièmes du volume , dans le
Registre angevin 16 : Carolus L 1272 E.
Enfin, elles se réduisent à quelques feuillets, perdus au milieu de morceaux d'époque plus ou moins postérieure ^ dans les huit Registres angevins qui complètent le chiffre de cinquante-six :
Registre angevin 12 : Garolus III. 1271.
— 54 ; Garolus II. 1291 A.
— 127 : Garolus II. 1302 X.
-r- 183 : Garolus II. G.
— 207 : Gedularia diversa. 1316 A.
— 225 : Garol.illlustris. Ratio THESAURi. 1319.
— 273 : Gedularia diversa. 1328.
— 283 : Gedularia diversa. 1331 X.
Nous allons analyser ces volumes en suivant l'ordre du classement actuel.
Reg:lstre ang:eTln i.
Garolus I. 1268 A.
168 feuillets numérotés : 1 à 43 et 52 à 176. — Les feuillets 52 et 53 portent également les numéros 44 et 45.
(1) Ainsi, dans le Registre angevin 15, il n'y a qu'ttn seul feuillet qui soit postérieur à Charles !•'.
Ce volume contient des fragments des deux registres primitifs suivants :
Registre de la Chambre pour la V* indiction
mu f« 1 au fM3 ) < (septembre 1276-août 1277) disposé de la ^ '' ] même manière qu'un registre de la Chan-
cellerie. Cf. Rest., n° XCI.
Registre de la Chambre pour la fin de la VI® indiction (janvier-août 1278). Les actes (Duf*52auf°176.) { sont simplement classés par provinces,
sans autre distinction d*adresse. Cf. Rest.j n«CI.
Le Registre angevin 1 se décompose comme suit :
i-3 — a Justiciario Aprucii » — 9 septembre 1276 au 24 juillet 1277. 4-12 ~ Just. Terre Laboris et Comitatus Molisii • — 4 septembre 1276
au 22 juin 1277.
13 — a Just. Principatus » — 29 décembre 1276 au 22 mai 1277. 14-15 — « Just. Basilicate » — 15 décembre 1276 au 16 juillet 1277. 16-17 — « Just. Capitanate » — 4 septembre 1276 au 9 juin 1277.
18 — « Just. Vallis Grati » — 28 avril au 2 mai 1277.
19 — <c Just. Calabrie » — 8 mai au 15 juin 1277.
20 — a Just. Siciiie citra flumeu Salsum » — 22 mai au 7 août 1277. 21-22 — « Secretis Principatus , Terre Laboris et Aprutii » ^ 26 septembre 1276 au 15 juin 1277.
23-24 — « Secrète Apulie » — 9 septembre 1276 au 28 juin 1277.
25 — « Magistri portulani et procuratores » — 5 mai au 26 juin 1277.
26-31 — a Littere extravacantes infra et extra regnum » — 9 septembre 1276 au 19 juillet 1277.
32-34 — a Apodixc officialium Hospitii de equis mortuis et restitutis » — 30 octobre 1276 au 30 août 1277.
35-37 — a De familiaribus receptis » — 15 juillet 1276 au 16 juillet 1277.
a Apodixarium » — 26 septembre 1276 au 24 juin
52-62 — o Littere misse in Aprutio ■ — 19 février au 27 août 1278. 63-94 — « Littere misse in Terra Laboris et Com. Molisii n — 3 février
au 28 août 1278.
95-102 •— a Littere misse in Principatu » — 17 janvier au 23 août 1278. 103-117 — « Littere misse in Capitanata » — 19 février au 27 août 1278. 118-129 — a Littere misse in Basilicata » — 3 février au 29 août 1278. 130-135 — a Littere misse in Apulia » — 20 février au 22 mars 1278. 136-143 — o Littere misse in Apulia et in Sicilia » — 2 février au
21 mars 1278.
144-168 — a Littere misse in Apulia » — 24 mars au 31 juillet 1278. 109-176 — a Littere misse in Terra Bari » — 20 janvier au 17 juillet 1278.
Regrlstre angevin Z.
Carolus I. 1268 O.
128 feuillets numérotés : 1 à 135. — En double le fo 133, — Manquent : 49, 73, 77-79, 114, 115 et tl7.
Ce volume contient un grand nombre de fragments que nous nous bornons à énumérer, en renvoyant, pour leur groupement , à la Restitution des Registres : no» 0, IV, V, XX , XXIIl, XXXI, XXXVI , XXXVIII , XL , XLI , XLII , XLIII , XLIV , XLV , LVI, LVIII, LXIV, LXXIV, LXXXIV, LXXXV, LXXXVII, XC, XCIII, CIV, CXXXI, CXXXV, CXXXVII et CXLVI.
1 — a Just. Aprucii » — 12 septembre 1277.
2 — « Magistris procuratoribus Âpulie » (ces actes n'émanent pas du Roi) — 26 septembre 1277.
3 — a Just. Terre Laboris » — 5 septembre 1277.
4-5 ... Fragment de compte relatif à des paiements effectués depuis le
4 juillet 1268 jusqu'au 18 novembre 1269.
6 — Fin de Tacte qui commence au f» 19 du même voltfme. 7-10 — Saufs-conduits — 7 février au 2 octobre 1268. 11-12 — Emprunts faits par le Roi (suite des fo" 25 et 20) — 31 avril au
23 septembre 1268.
13-14 — « Privilégier um instrumenta et littere universales cum extrava-
gantibus » — 7 février au 10 mars 1268.
15 — Actes analogues — 11 au 14 octobre 1268. 16-17 — « Secr. Apulie » — 24 mars au 18 septembre 1268.
18 — « Secr. Sicilie » —28 mars au 13 juillet 1268.
19 — (Commencement d'un acte du 9 août 1268 relatif à des restitutions de biens faites à divers évéques et abbés.
20 — Emprunts faits par le Roi (suite du f» 25) — 29 février au 31 avril 1268.
21 — Saufs-conduits — septembre 1268.
22 — « Vicario Sicilie » — 29 mars au 10 décembre 1268. 23-24 — « Matrimonia » - 26 avril au 27 août 1274.
25 — Emprunts faits par le Roi — 7 au 22 février 1268.
26-27 — « Extravagantes infra regnum » — 20 au 28 février 1272.
28-35 — Charles, prince de Salerne — Actes expédiés aux divers justiciers, sans distinction de provinces — 28 avril au 11 mai 1276.
36-39 — Apodixe délivrée par le Roi à la suite du conlpte rendu par le justicier de la Terre de Bari, le 18 novembre 1269.
40-41 -— Comptes en français des trésoriers du Château de TCËuf pour les mois de juin à août 1281 .
42 -- Comptes semblables pour le mois de juillet 1283. 43-44 — « Just. Vallis Grati o — 4 au 11 février 1272. 45-46 — « Just. Terre Bari » — • Vers le milieu du règne.
47 — « Apodixarius » — 22 janvier au 3 mars 1277.
48 et 50 — Extravagantes » — 12 au 25 mars 1273.
51-58 — Charles , prince de Salerne — Actes administratifs mêlés —
Décembre 1270 au 31 janvier 1271.
59 ^ Apodixe délivrée par le Roi à la suite du compte rendu par les
héritiers d'un • Portulanus Sicilie » en mai 1269 — L'apodixe est
probablement de la XIII« indiction (septembre 1269-août 1270). 60-61 — Charles, prince de Salerne — Actes administratifs — 6 au
22 avril 1271.
62-69 — Charles, prince de Salerne — Actes adressés aux justiciers,
sans distinction de provinces — 12 mai au 3 juin 1276. 70-72 et 74 — « Physici, cirurgici, notarii Provincie, comiti et prothon-
tini » — 12 avril au 20 juin 1273.
75 — Apodixe délivrée par le Roi à la suite du compte rendu par le • Justiciarius Sicilie citra flumen Salsum n — - 30 mai 1270.
76 — Charles, prince de Salerne — Actes administratifs — 23 février au 4 mars 1277.
80-81 — Fragment d'une apodixe délivrée par le Roi à la suite d*un
compte postérieur au 20 avril 1268.
82-86 — Apodixes délivrées par le Roi à la suite de comptes rendus
devant les maîtres rationaux — 1" février au 7 mars 1267. 87-88 — a Extravagantes infra regnum » — 20 au 25 février 1272. 89-90 — Nominations de « portulani d — 8 octobre au 12 novembre 1269. 91-94 — Comptes en latin des trésoriera du Château de l'Œuf, pour les
mois de mars à mai 1282.
95-96 — Charles, prince de Salerne — a Just. Terre Laboris » —
31 octobre au 7 novembre 1276.
97-98 — a Just. Capitanate » — 23 novembre 1274 au 6 Janvier 1275. 99-102 — Charles, prince de Salerne — Actes administratifs — 12 mars
au i^ avril 1271.
103 — SiclariisBrundusieetMessanew — l*» avril [1275, 1278ou 1279] (?)
104 — « Extravagantes » — 1" décembre 1271.
105 — « Just. Terre Bari » — 17 novembre au 6 décembre 1271. 106-107 — « Just. Principatus » — 11 mai au 20 juin 1272. 108-109 — Charles l'Illustre, fils du roi Robert — 1321.
110-113 — Philippe de Constantinoplb — Actes administratifs, sans distinction d'adresses — 30 octobre au 5 novembre 1270.
116 — Fragment d'un acte contenant une longue énumération de pièces de terre — Vers le milieu du règne.
118 — Comptes en français des trésoriers du Château de l'Œuf — Commencement d'un mandement du 15 mars 1281. ^
119 — Blanc.
120 — Apodixe en latin aux gi*effiers de l'Hôtel, le 28 juillet 1278.
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Chaule» II
123-127 — Fragment d*un compte (ou d'une apodixe) , postérieur au 10 décembre 1272.
128 — Charles II — 1292.
129 — « Extravagantes » — 1«' au 4 avril 1280.
130-131 — Charles, comte d'Anjou et de Provence — 17 et 18 juillet 1257.
132 — « Justiciario » — 25 septembre 1281 au 12 juin 1282.
133 '''-135 — Charles, prince de Salerne — Actes adressés aux justiciers, sans distinction de provinces. — 12 au 26 mars 1276.
Registre aii§;e¥in 3,
Carolus I. 1269 A.
157 feuillets numérotés : 1 à 150. — Plus , après le f« 150 : 1 à 8.
Ce volume renferme un grand nombre de fragments que nous nous bornons à énumérer, en renvoyant, pour leur groupement, à la Restitution des Registres ; n©» I, L, LI, LU, LUI, LV, LVI et LIX.
1-8 — • Privilégia • — 12 mars 1269 (1) et 20 avril au 19 août 1273. 9 — Actes administratifs (nomination de fonctionnaire, saufS' conduits ,
reconnaissance de dettes) adressés a Universis présentes etc. —
15 juillet au 5 août 1265.
10-12 — « Just. Aprucii » — 13 avril au 26 juin 1273. 13-14 — « Extravagantes extra regnum » — 15 avril au 31 mai 1273. 15-16 — o Matrimonia « — 12 mai au 5 août 1273.
18 — « Notarii regni creati per regem •) — 22 avril au 22 mai 1273.
19 — a Just. Sicilie ultra flumen » — 11 avril au 16 mai 1273.
20-27 — a Just. Terre Laboris » — 2 novembre au l" décembre 1272.
28-35 — a Extravagantes infra regnum » — l«f au 10 septembre 1272.
Id. — 22 avril au 1«' juin
66-102 — a Extravagantes infra regnum ■ — 4 mai au 31 août 1273.
103-112 — o Extravagantes extra regnum » — 28 juin au 8 juillet 1273.
(i) Un seul acte du 12 mars 1269 transcrit tardivement.
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113 — « Secretis Principatus , Terre Laboris et Aprucii » — 2 au 4 octobre 1272.
114 — Id. — 28 octobre au 4 novembre 1272.
115 — Id. — 21 au 30 septembre 1272.
H6 — Id. — 8 au 26 octobre 1272.
117-120 — a Magistris massariis » — 2 septembre 1272 au 28 février 1273.
121 — « Secretis Principatus , Terre Laboris et Aprucii * — 2 novembre 1272.
Idem. — Septembre 1272 au 8 février
126 — Id. — 10 au 22 septembre 1272.
127-134 — a Extravagantes infra regnum » — 13 au 24 avril 1273.
135 — « Vicario et camerario Urbis » — 13 octobre 1272.
136 — Id. — 22 mars au 31 août 1273.
137-138 — « Extravagantes extra regnum » — 5 avril au 4 juin 1273. 139-141 — a Apodixarius » — 5 mai au 11 juillet 1273. 142-149 — « Apodixarium » — 14 octocre 1272 au 21 avril 1273. 150 — « Cera » (Fragment de comptes d'achats de cire) — 20 décembre 1272 au 10 janvier 1273.
1-8 (après le f» 150) — o Extravagantes infra regnum » ^ 27 janvier au 21 février 1269.
Reg:istre angevin 4.
Garolus I. 1269 B.
2t3 feuillets numérotés : 9 à 227. —En double les feuillets 49 , 88, 115 et 124. — Manquent les feuillets 54, 62, 77, 98-99, 133, 142, 173, 176 et 226.
Ce volume renferme un grand nombre de fragments que nous nous bornons à énumérer, en Renvoyant, pour leur groupement, à la RestittUion des Registres : n°» V, VI, VII , VIII , IX, X , XII , XIII , XIV , XV, XVI , XVIII , XX , XXIX , XXXVI , XLII et CLl. Nous ferons seulement remarquer que beaucoup de ces fragments (FF. 17-19, 22, 34-40, 51-53, 58-68, 100-102, 143-158, 160-166, 168, 189-190 , 192-193, 198-200, 217) proviennent d'un même registre primitif : Registre des justiùiarii et des secreti pour la XIP indiction (septembre 1268-août 1269). Cf. Rëst. , no VI.
9 — « Extravagantes » — 23 mai au 1«' juin 1269.
Just. Terre Bari » — 26 avril au 13 juin
19 — Idem — 24 octobre 1268 au 17 janvier 1269.
20-21 — u Extravagantes infra et extra regnatn. » — 5 au 22 mai 1269.
22 — « Just. Terre Bari. » — 19 janvier au 16 mars 1269.
23-33 — a Extravagantes infra regnum » — 3 février au 15 avril 1269.
34 — a Justiciario Capitanate » — 21 octobre 1268 au 20 janvier 1269.
35 — Id. — l*»»- au 21 mai 1269.
36 — « Just. Basilicate • ~~ 25 avril au 26 mai 1269.
37 — t Just. Terre Ydronti » — 4 février au 19 mars 1269.
38 — a Just. Capitanate » — 4 au 18 juin 1269.
39 — a Just. Terre Ydronti » — 25 octobre 1268 au 4 février 1269.
40 — • Just. Vallis Grati • — 8 novembre 1268 au 4 février 1269. 41-42 — a ExU-avagantes o — 1« juillet 1269.
Id. — 19 août au 2 septembre
143-150 — a Secreto Apulie i — 28 juin au 1« septembre 1269. 151-158 — « Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 29 juin au 1«' septembre 1269.
159 — « Secretis Calabrie » -— 8 au 21 juin 1269.
160 — Id. — 4 au 17 juillet 1269.
161 — Id. — 10 au 23 juin 1269.
162 — Id. — 10 au 16 août 1269.
163 — Id. — 21 au 26 août 1269.
Extravagantes » — 16 au 24 mai
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171 — « Liltere in extravagant! bus » — 5 au 13 octobre 1268.
172 —- Mandements de paiements — 10 au 17 septembre 1268.
174 — Apodixes et reconnaissances de dettes — 2 juin au 20 octobre 1268.
175 — « Littere de matrimoniis » — 14 avril au 9 octobre 1268.
177 — Dons faits par le Roi à quelques nouveaux chevaliers (1) — Mars au 25 mai 1268.
178 — • Secretis Sicilie » — 16 juin au 18 août 1269.
179-180 — a Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii ■ — 6 au
23 mai 1269.
181 — « Secreto Aprucii » — 10 avril au 17 mai 1269. 182-183 — a Secreto Apulie » — 31 mai au 25 juin 1269.
184 — a Secretis Terre Laboris et Aprucii » — 7 au 30 mai 1269.
185 ^ Liste de rép.artition par feux , relative à la levée de la « Subventio generalis » dans la province de Terre de Labour — X1I« indiction (1268-1269).
a Just. Terre Bari » — 15 juin au 27 juillet
189 — « Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 1«' au 7 juin 1269.
190 — Id. —juin 1269.
191 — a Extravagantes » — 19 décembre 1271 au 4 janvier 1272.
192 — ft Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 12 au 22 juin 1269.
193 — a Just. Capitanate » — 10 janvier au 14 mai*s 1269. 194-197 — « Secreto Sicilie » — 14 mai au 12 août 1269.
198 — a Just. Terre Bari » — 19 mars au 20 avril 1269.
199 — « Vicario Sicilie >> — 20 mars au 30 mai 1269.
200 — a Secreto Terre Laboris » — 22 octobre au 25 novembre 1269. 201-203 — « Extravagantes extra regnum » — Juin-août 1269. 204-205 — Registre de la Chambre — 13 au 20 décembre 1268.
206 — Id. — 8 au 12 décembre 1268.
207-209 — a Just. Terre Ydrontis » — 13 décembre 1270 au 28 mai 1271.
210 — « Quaternus extravagantium extra regnum » — 24 janvier au
5 février 1272.
211-212 — « Secretis Principatus et Terre Laboris « — Novembre 1269. 213-215 — a Just. Terre Ydrontis » — 28 mai au 6 juin 1271.
216 — Registre de la Chambre — 11 au 13 décembre 1268.
217 — a Secreto Sicilie » — 24 juin au 15 juillet 1269.
218-221 — a Extravagantes infra regnum » — 5 juillet au 26 août 1269.
222 — a Secreto » — 4 au 14 juin 1269.
223-224 — Charles , prince de Salbrnb — « Extravagantes 1 — 20 avril
au 25 mai [1284].
a Apodixarium » — 16 octobre 1268 au 12 juin
(i) Le feuillet 177 et le feuillet 172 sont les deux portions d'une même feuille de parchemin.
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Registre angevlii S.
Carolus I. 1269 C.
243 feuillets portant une double numérotation : to Ancienne numérotation en chififres romains : n à ccxlvii. Entre le feuillet clxxv et le feuillet clxxvi , un feuillet sans numérotation presque entièrement blanc ; manquent les feuillets
XXIY, G , CXIIII et CG.
2û Numérotation en chiffres arabes très incomplète : 2 à 71 ; 113; 132-135; 186-191 ; correspondant à la première, sauf du f* XXV, marqué 24 (par suite de la perte du f® xxiiii), au f« xxxviui , marqué 38 ; Texactitude se rétablit au f» xl , marqué 40 ; les P" [gi] et [cm] portent, par erreur, les chififres 104 et 106.
Les éléments de ce volume proviennent d'un registre renfermant la série à peu près complète des actes expédiés par la Chancellerie : lettres adressées aux justiciarii et aux secreti , Extravagantes infra et extra regnum, Privilégia^ Apodixarturriy etc., pendant trois mois de la XIIP indiction (janvier à mars 1270). — Cf. Rest., no XVII.
Le Registre angevin 5 se décompose comme suit :
ii-vuu — a Justiciario et erario Terre Laboris et comitatas Molisii » -* janvier au 12 mars 1270.
x-xxiii — Idem — !•«• au 28 janvier 1270.
xxv-xxxii — Id. — 15 au 26 mars 1270.
xxxni-xxxYi — a Just. et erario Priacipatus et Terre Beneventane » — 6 février au 28 mars 1270.
xxxvii-xl — Id. — .... janvier au 5 février 1270.
xli-xlvin — « Just. et erario Aprucii » — 17 janvier au 23 mars 1270.
xlvnii-lviii — « Just. Capitanate et Honoris Montis Sancti Angeli » — 15 janvier au 29 mars 1270.
Iviiii-lxYi — « Just. Terre Bari » — 13 janvier au 16 février 1270.
Ixvii-lxxxiiii ~ Id. — 7 décembre 1269 (un seul acte) ; 1«' avril 1270 (un seul acte).
Ixxxv-lxxxx — • Just. Basilicate ■ —-.18 janvier au 29 mars 1270.
Ixxxxi-lxxxxYiiii — « Just. Terre Ydronti » — 16 janvier au 31 mars 1270.
[ci]-cyiii — • Just. Vaiiis Grati et Terre Jordane » — 14 janvier au 27 mars 1270.
cix-[cxii] — a Jast. Calabrie » — 20 janvier au 17 mars 1270.
cxin -* « Just. Sicilie citra et ultra flumen Salsum » — 10 au 25 février 1270.
cxv-[cxxxiiii] ■— « Secreto Terre Laboris, Principatas et Aprucii » —
18 janvier au 31 mars 1270.
[cxxxvj-cliiii — a Secreto Apulie » ^ 6 janvier au 30 mars 1270. clv-clxii — « Secreto Calabrie » — 6 janvier au 30 mars 1270. clxiii-clxvii — a Secreto Sicilie » — 17 janvier au 31 mars 1270. clxviii-clxxi — a Sententie » — 11 janvier au 16 mars 1270. clxxii — « Littere de securitate » — 8 janvier au 27 mars 1270. clxxiii-clxxv — « Apodixarium » — 16 janvier au 30 mars 1270. clxxvi-clxxxi — a Privilégia » — 13 janvier au 13 mars 1270. dxxxii — a Pro notariis » — 16 janvier au 27 mars 1270. clxxxiii-clxxxx — a Vicaiio et camerario Aime Urbis, vicario in Tuscia,
procuratoribus in Francia, senescalto Provincie et aliis extra regnum »
— 10 janvier au 31 mars 1270.
[clxxxxi] — a Magistro massario Terre Ydronti » — 12 février au
24 mars 1270.
clxxxxii-clxxxxiii — « Magistris massariis Basilicate » — 13 janvier au
13 mars 1270.
clxxxxiiii-clxxxxvm — c Magistris massariis Capitanate » — 24 janvier
au 30 mars 1270.
clxxxxviiii — « Magistris massariis Calabrie» — 13 février 1270. CCI — a Inquisitoribus curie in Terra Laboris » — 13 janvier au
22 mars 1270.
ccii — o Inquisitoribus curie in Capitanata » — 4 février au 3 mars 1270. cciii — « Inquisitoribus Aprucii » — 9 mars 1270. coiiii — « Inquisitoribus in Calabria » — 17 au 27 février 1270. ccv — a Inquisitoribus Basilicate » — 27 février 1270. ocvi-ccxlvii — a Extravagantes infra regnum » — 16 janvier au
31 mars 1270.
Regristre ang^evln 6.
Carolus I. 1269 D.
258 feuillets numérotés : 1 à 270. — En double les feuillets 47 et 258. — Manquent les feuillets 77, 81, 141, 142, 148, 149 , 151- 154, 170, 181, 228 et 233.
Ce volume contient un grand nombre de fragments que nous nous bornons à énumérer, en renvoyant, pour leur groupement, à la Restitution des Registres : n<>» XVI , XVII , XVIIl , XIX , XX , XXI, XXII, XXIII, XXVI, XXVIII, XXIX, CLXIV, GLXVI et CLXVII.
Privilégia » — 6 janvier 1269 au 1«' janvier
9-12 r— Apodixe délivrée par le Roi à la suite du compte rendu par le
c Secretus Sicilie o le 5 mai 1269.
13-14 _ Apodixe délivrée par le Roi à la suite du compte rendu par un
receveur d'impôts en Principat et Terre de Labour le 12 juin 1269. 15-22 — a Privilégia et concessiones » — Septembre 1269 au 28 mars 1270.
23 — Grâces accordées (1) — 4 octobre 1269 au 12 janvier 1270.
24 — a Extravagantes extra regnum » — 3 mars et 26 février 1270. 25-30 — a Just. Terre Laboris et comitatus Molisii : De curia » —
20 avril au 10 juin 1270.
31 — 8uit€ du fo 24 — 2 mai 1270.
32 — a Just. Terre Laboris et comitatus Molisii : De curia » — 14 juin au 2 juillet 1270.
Id. — 12 septembre 1269 au 8 janvier
150 — Œ Ballivo Andegavensi et Guillelmo , decano sancti Martini Andegavensis : pro prlvatis » — 16 mai au 3 juin 1270.
155 — ft Apodixarium » — 8 septembre au 12 novembre 1270.
156-158 — « Glerici , milites , armigeri , familiares et consiliarii domini régis Sicilie » — 2 septembre au 7 novembre 1270.
159-164 — « Quaternus omnium justiciariorum factus tempore quo dominus Rex fuit in partibus Tunisii , anno XIIII« indictionis » — 6 septembre au 31 octobre 1270.
165-169 — « Quaternus omnium secretorum, factus tempore, etc. [comme ci-dessus] o — 13 septembre au 16 novembre 1270.
171-174 — « Extravagantes » — 13 novembre au 10 décembre 1269.
175 — a Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 6 au 12 janvier 1270.
a Extravagantes » — 2 au 15 octobre
(1) Deux autorisations de mariage et une nomination à TUôtel.
178-180 — « Senescalco Provincie et aliis officialibus in Provincia » —
24 juin au 20 août 1270.
182-183 — Registre de la Chambre — 18 juin au 10 juillet 1270. 184 — « Vicario et camerario Urbis » — 19 avril au 25 mai 1270. 185-186 — c Just. Sicilie » — 8 au 20 août 1270. 187-192 — o Just. Vallis Grati et Terre Jordani » — 26 novembre 1270
au 10 janvier 1271. 193-200 — « Just. et erario Aprucii » — 9 juin au 5 juillet 1270. 201-204 — a Secreto Sicilie » — 18 septembre 1269 au 6 janvier 1270. 205-208 — « Magistris massariis : in Capitanata, Basilicate, Terre
Ydronti» — 5 septembre au 16 décembre 1269.
209-216 — a Just. et erario Aprucii » — le*" août au 10 juin 1269. 217-219 — « Just. Vallis Grati » — 17 septembre 1269 au 15 janvier 1270. 220-222 — a Just. Calabrie » —• 10 septembre 1269 au 15 janvier 1270.
223 — a Just. Vallis Grati : De curia » — 28 mai au 28 juin 1870.
224 — « Extravagantes » — 29 au 31 mars 1270.
225 — a Senescalco Provincie et aliis oâScialibus in Provincia » — - 22 mai au 22 juin 1270.
226 — « Just. Sicilie » — 24 juillet au 8 août 1270.
227 — « Just. Terre Ydronti » — 14 au 31 décembre 1284. 229 — « De mutuo contrahendo » — 12 au 16 mars 1270.
230-233 — « Secretis et magistris procuratoribus Basilicate et Terre
Bari » — 9 au 29 décembre 1284.
234 — o Balllvo Andegavie : De curia » — 22 mai au 15 juin 1270. 235-238 — a Secretis Principatus et Terre Laboris » — 24 novembre
au 27 décembre 1269.
239-246 — « Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 1«' avril
au 6 mai 1270.
247-249 — Id. — 31 octobre au 23 novembre 1269. 250-252 — Id. — 13 novembre au 2 décembre 1269. 253-254 — « Secreto Calabrie — 28 septembre au 28 décembre 1269.
255 — <• Magistris massariis » — 6 avril au 24 juin 1270.
256 — Secreto Principatus » — 3 au 6 janvier 1270.
257-258 '• — « Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 28 sep-
tem.bre au 26 octobre 1269.
259-261 — « Secreto Apulie » — 13 au 29 septembre 1269. 262-265 — « Extravagantes » — l«'au 20 octobre 1269.
266 — « Magistris massariis » — 1«' juillet au 12 août 1270.
267 — a Secreto Calabrie » — 6 au 18 janvier 1270.
268 — « Just. Sicilie » — 8 avril au 18 juillet 1270.
269 — « De matrimonio contrahendo » — 17 septembre 1269 au 2 janvier 1270.
270 — Fin d'une apodixe délivrée à la suite d'un compte rendu par un certain Guillaume, le 4 juin 1270.
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Regrtatre anseirin If.
Carolus I. Liber Donàtionuh.
85 feuillets numérotés : 4, 7, 5, 6, 12, 16 , 26, 27, 32 à 41 , 8, 42 à 107.
Les éléments de ce volume , qui a été amplement décrit dans le chapitre VIII de notre première partie , proviennent d'un registre où Ton mentionnait les droits que se réservait la Couronne sur les terres données a des feudataires. Les actes sont rangés par provinces ; mais les fragments conservés ne se rapportent qu'à trois d'entre elles. — Cf. Best.^ n« XI.
Sans tenir compte , pour les dates , des mentions transcrites postérieurement à la confection du registre, le Registre angevin 7 se décompose comme suit :
4-84 — In justiciariatu Terre Laboris et Comitatus Molisii » — 6 décembre 1268 au 22 mars 1273.
85-92 — a In justiciariatu Aprucii » — 16 décembre 1268 au !•' janvier 1271.
93-100 — « In justiciariatu Principatus et Terre Beoeventane » — 15 décembre 1268 au !•' janvier 1269 et 6 janvier au 26 février 1271.
Re^stre angevin 8.
Carolus I. 1270 B.
182 feuillets numérotés : 1 à 181. — En double le feuillet 123.
Ce volume contient des fragments des cinq registres primitifs suivants :
[ Registre des secreti et magistri procuratores
f A'^ \^ P^^^ ^^^ partie de la VHP indiction (Du 10 1 au fo 4J.) j (septembre 1279 au 8 avril 1280). Cf.
Rest., noCXVIIL Registre des secreti et magistri procuratores^ contenant des actes de Charles , prince (Du r 44 au f* 49.) { deSalerne, pour une partie delà XIP indiction (avril au l«f juin 1284). Cf. Rest.^ n« CL.
Registre des justiciarii pour la fin de la (Du fo 50 au f« 124.) \ Ville indiction (8 avril au 30 août 1280).
Gf.Rest.,n^GXYi.
Registre des secreti et magistri procuratores (Du fo 125 au f* 151 .) { pour la fin de la Ville indiction (6 avril
au 27 août 1280). Cf. Rest., n« CXIX.
Registre des magistri portulani et procura- (Du fo 152 au fo 181 .) { tores pour la IX» indiction (sept. 1280 à
août 1281). Cf. Rest., no CXXVI.
Le Registre angevin 8 se décompose comme suit :
1-3 — a Secretus Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 24 septembre 1279 au 20 mars 1280.
4-7 — « Secretus Apulie » — 3 septembre 1279 au 4 avril 1280.
8 — a Secretus Calabrie » — 24 septembre 1279 au 8 février 1280.
9-11 — a Secretus Sicilie — 28 octobre 1279 au 26 février 1280.
12-19 — a Magister procurator et portulan us Principatus et Terre Laboris » — 3 septembre 1279 au 7 avril 1280.
20-31 — a Magister procurator et portulan us Apulie et Aprucii » — 2 septembre 1279 au 8 avril 1280.
32-35 — a Magistris portulanis et procuratoribus Calabrie »> — 4 septembre 1279 au 21 mars 1280.
36-43 — « Magistris portulanis et procuratoribus Sicilie » — 29 septembre 1279 au 31 mars 1280.
44-48 — Charles, prince de Salerne — a Secreto Apulie » — 22 avril
au 1«' juin 1284.
49 — Charles, prince de Salerne — « Secretia Terre Bari « ^ 24 mai
au 1« juin 1284.
50-62 — o Just. Aprucii » —9 avril au 30 août 1280. 63-77 — « Just. Terre Laboris » — 9 avril au 30 août 1280. 78-88 — a Just. Principatus » — 9 avril au 28 août 1280. 89-98 — a Just. Capitanate » — 10 avril au 27 août 1280. 99-104 — a Just. Basilicate » — 8 avril au 8 mai 12S0. 105-118 — « Just. Terre Bari » — 10 avril au 30 août 1280. 119-124 — « Just. Terre Ydronti » — 10 avril au 30 août 1280.
Secreto Sicilie » — 13 avril au 3 août
133-138 — a Magistri procuratores et portulani Principatus et Terre Laboris » — 13 avril au 27 août 1280.
139-146 -^ « Magistri procuratores et portulani Apulie et Aprucii » — • 10 avril au 24 juillet 1280.
147-150 — « Quaternus magistrorum procuratorum et portulanorum Sicilie » — 13 avril au 24 août 1280.
151 — Blanc.
152-159 — a Magistro portulano Principatus n — 5 novembre 1280 au 8 août 1281.
160-173 — « Procuratoribus Apulie et Aprucii » — 3 septembre 1280 au 2 août 1281.
174-175 — a Magistro portulano et procuratori Calabrie » — 7 septembre 1280 au 28 mai 1281.
176-181 — «^ Magistris portulanis Sicilie » — 4 septembre 1280 au 16 août 1281.
Restatre angevin 9.
Carolu» I. 1270 G.
274 feuillets numérotés : 1 à 274. — En double les feuillets 95 et 140. — Manquent les feuillets 153 et. 271. —A partir du fo 180, marqué aussi 170, il existe, jusqu'à la fin du volume, une seconde série de chiffrés arabes inférieurs d'une dizaine à la numérotation exacte : 200 au f» 210, 210 au f» 220 , etc.
Ce volume comprend, entre autres éléments, des fragments dli registre primitif suivant :
Registre des secreti pour les IIIP et V« indictions (janvier 1276 à mars 1277), et des Extravagantes pour la IIII« indiction (Du f® 1 au f« 83.) { (janvier à août 1276), au nom de Robert,
COMTE d'Artois, et de Charles, prince de Salerne, capitaines et vicaires généraux du royaume. Cf. Rest. , n© LXXXVI.
Plus un grand nombre d'autres fragments renfermant des actes de Charles I®'' , de Charles , prince de Salerne , de Robert , comte d'Artois, de Hugues, duc de Bourgogne , de Charles II , — fragments que nous nous bornons à énumérer, en renvoyant, pour leur groupement , à la Restitution des Registres : n®* XXXI , XXXIX , XLI , XLII , LXXX, LXXXIII , LXXXIV, LXXXV, LXXXVI, LXXXVII, LXXXVIII, XC, XCI, CIII et CXXXII.
1-16 — Charles, prince de Salerne — a Secretis » (sans distinction de
provinces) — 31 octobre au 18 décembre 1276.
Id. — 11 mai au 13 juin
76-83 — Charles, prince de Salerne — « Extravagantes infra regnum » — 7 au 20 avril 1276.
84-91 — • Charles, prince de Salerne — a Justiciariis » (sans distinction de provinces) — 13 au 27 juin 1276.
92-93 — Robert, comte d'Artois, et Charles, prince de Salerne — a Apodixarius » — 30 décembre 1275 au 8 février 1276.
Id. — 13 avril au 22 juin
104 ■— « De matrimoniis » — 15 janvier au 22 août 1276.
105-110 — Charles, prince de Salerne — « Justiciariis » (sans distinction de provinces) — 19 au 29 août 1276.
111 — a Justiciario Basilicate et erario » — 4 au 8 février 1272-
112-119 — Charles , prince de Salerne — « Justiciariis » (sans distinction de provinces) — 11 au 25 mai 1276.
Id. — 11 décembre 1290 au 2 mars
156 — « Extravagantes extra regnum » — 5 au 28 février 1272.
157-160 — Charles, prince de Salerne — « Justiciariis » (sans distinction de provinces) — 31 octotre au 4 novembre 1276.
161 — a Justiciario Capitanate» — 26 décembre 1271 au 21 janvier 1272.
162 — a Justiciario Basilicate » — 21 novembre au 25 décembre 1275.
163 — a Vicario Sicilie » — 18 décembre 1281 au 20 janvier 1282. 164-165 — Charles , prince de Salerne '— « Justiciariis » (sans distinction de provinces) — 24 octobre au 2 novembre 1276.
166-173 — Charles, prince de Salerne — a Extravagantes infra regnum » — 13 décembre 1276 au 28 janvier 1277.
Id. — 24 octobre au 4 novembre
208-211 -^ Mandements en français adressés aux trésoriers du Château de rCEuf — 12 juin au 21 août 1278.
242-214 — Charles , prince de Salerne — « Apodixarius » — 8 février au 13 avril 1276.
215-222 — Charles, prince de Salerne — « Extravagantes infra regnutn » — 25 novembre au 5 décembre 1276.
223-230 — Hugues, duc de Bourqoqne — • Actes administratifs, sans autre ordre que celui des dates ■— 23 janvier au 5 février 1271.
231-236 — Charles, prince de Salerne — « Justiciariis b- (sans distinction de provinces) — 12 au 20 août 1276.
237 — Philippe de Constantinoplb bt l'archevêque d'Arles — ^ Actes administratifs — 28 au 31 octobre 1270.
238 — Id. — 5 novembre au 2 décembre 1270.
239 — « Justiciario Vallis-Grati et Terre Jordane ir — X« indiction [1281-1282].
240 — Charles, prince de Salerne — « Justiciariis » — l«'au i mars 1277.
241 — a Justiciario Terre Bari » — 3 septembre 1276 au 13 avril 1277.
242 — Charles, prince de Salerne — « Justiciariis » — 11 au 15 août 1276. 243-250 — Id. — 30 mai au 13 juin 1276.
251 — Hugues , duc de Bourgogne — Actes administratifs — 3 au 6 février [1271].
252 — « Apodixarius » — 25 juin au 6 juillet 1277.
253 — t Vicario Sicilie » — 25 août 1277.
254-261 — Charles, prince de Salerne — « Extravagantes infra regnum »
— 31 octobre au 10 novembre 1276.
Id. — 4 au 14 décembre
270 — a Apodixarius » — 3 au 5 mars 1277.
272 — a Justiciario Sicilie citra flumen Salsum i — 20 avril au 26 mai 1277. 273-274 — Apodixarius — 13 juillet au 25 août 1277.
Regristre anseTin iO.
Carolus 1. 1271 B.
197 feuillets numérotés : 1 à 203. — En double les feuillets 115, 143 et 171. — Manquent les feuiUets 161-164, 175-178. — Le chiffre 20 sauté dans la numérotation.
Ce volume renferme des fragments des deux registres primitifs
suivants :
Begistre contenant des actes administratifs, sans distinction d'adresses, au nom de Hugues, duc de Bourgogne, et de l'archevêque d'Arles, exerçant la charge de capi-
(Du fo 1 au f° 33.) ( taines et vicaires généraux du royaume.
Ce registre, commencé le 11 novembre de la XIIII* indiction (1270), s'étendait au moins jusqu'au commencement de février 1271. Cf. Rest., no XXXIX.
Fin d'un registre contenant la série à peu
près complète des actes expédiés par la
Chancellerie ; lettres aux jtisticiarii et aux
secretiy Extravagantes ^ Privilégia, etc. Ce
(Du f« 34 au fo 203.) { registre, commencé le 22 novembre de
la XlIIIa indiction (1270), s'étendait jusqu'au commencement du mois d'août de la même indiction (1271). Cf. Rest. , n» XXIX.
Le Registre angevin 10 se décompose comme suit :
1-33 .. Le duc de Bourooqne et l'archevêque d'Arles — Actes administratifs sans distinction d'adresses — il novembre au 21 décembre 1270.
34-46 — « Secreto Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 30 novembre 1270 au 31 juillet 1271.
47-55 — tt Secreto Apulie » — 12 décembre 1270 au 1" août 1271.
56-59 — « Secreto Calabrie » — 13 décembre 1270 au 25 janvier 1271.
Id. — 24 janvier au !•' août
62 — Blanc.
63-88 — « Secreto Sicilie et vicesecretis , et vicario Sicilie » — 27 novembre 1270 au 31 juillet 1271.
89-145 — « Extravagantes » — 24 novembre 1270 au 28 juillet 1271.
146-157 — a Vicario et camerario Urbis, senescallo Provincie, et G., decano sancti Martini Andegavensis, et omnibus extra regnum » — 7 décembre 1270 au 23 juillet 1271.
Vicario Urbis » — 7 avril au 17 juillet
160 — « Senescallo Provincie , ballivo Andegavensi et aliis ultramontanis 9 — 13 avril au .3 mai 1271.
465-166 — « De matrimoniis » — 20 décembre 1270 au 15 janvier 1271.
167-472 — « Privilégia , concessiones et confirmationes » — 25 novembre 1270 au 6 janvier 1271.
473 — a De mutuo contrahendo » — 7juinau 18 juillet 1271.
174 — « Quaternus condempnationum i — 18 juin au 25 juillet 1271.
479-185 — o De notariis regni et Provincie, et de securitate, et de advocatis » — 24 novembre 1270 au 1«' août 1271.
186-187 — « Glerici, consiliarii, valletti, familiares et hostiarii domini Régis et Régine » — 21 décembre 1270 au 16 juillet 1271.
488-189 — Apodixe délivrée à la suite d'un compte rendu par J. Rufulus, chargé de diverses missions, le 5 juin 1271.
490-497 — Apodixe délivrée à la suite d'un compte rendu par le « SecretisApaUe« — [4271].
198 — « Secreto Sicilie » — 2 novembre 1270 au 23 février 1271. 199-203 — a Apodixarium » — 19 décembre 1270 au 28 juiJlet 1271.
Regristre angevin il.
Carolds I. 1271 C.
100 feuillets numérotés : 1 à 99 ^ plus un folio sans numéro.
Les éléments de ce volume proviennent d'un registre contenant les lettres adressées aMxjusticiarii^ aux secreti, aux magistri mas* sarii et les Extravagantes, De curia, depuis les derniers jours du mois de mars jusqu'à la fin de la XIII« indiction (août 1270). — Cf. Rest. , no XVIII.
1.4 ..» (f Just. Capitanate et Honoris Mentis Sancti Angeli » — 31 mars
au 3 juillet 1270.
5-10 — a Just. et erario Terre Bari » — 27 mars au 13 août 1270. 11-15 — o Just. et erario Basilicate » — l*"^ avril au 23 juin 1270. 16-17 — t Just. Terre Ydronti » — 3 avril 15 août 1270. 18-21 — a Just. Calabrie » — 22 avril au 13 août 1270. 22-25 — a Justiciariis Sicilie ultra et citra flumen Salsum 9 — '14 mai
au 20 août 1270.
26-32 — a Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 24 mars
au 12 août 1270.
33-34 — « Secreto Principatus et Terre Beneventane » — Juin au
21 juillet 1270.
35-39 — a Secreto Apulie » — 1« avril au 14 août 1270.' 40-43 — a Secreto Calabrie » — 9 avril au 21 août 1270. 44-48 — « Secreto Sicilie » — 22 avril au 22 août 1270. 49-96 — a Extravagantes » — 1«' avril au 22 août 1270. 97-98 — a De mutuo contrahendo.» — 4 avril au 15 juin 1270. 99-[100J — « Magistris massariis » — 2 avril au 31 juillet 1270.
Regristre angreviii i!S.
Carolus m. 1271.
229 feuillets , de dimensions très inégales et sans numérotation générale, bien qu'un certain nombre d'entre eux portent des chififres romains ou des chifires arabes.
Ce volume , dont la reliure offre un titre si bizarre, a.été formé à une époque relativement récente. Il comprend un grand nom-
bre de fragments renfermant des actes au nom de Charles I*' ; de son fils Charles, prince de Salerne; du même Charles, devenu le roi Charles II ; de son fils Charles, d'abord avec le titre de prince de Salerne , puis avec le titre de roi de Hongrie ; de Charles Tlllustre , fils du roi Robert ; du roi Charles III et du roi Ladislas de Durazzo. Tous ces fragments sont rangés dans le désordre le plus absolu. Il n'y a que sept feuillets qui se rapportent au règne de Charles I*'. Deux renferment des actes émanés du Roi ; les cinq autres , des pièces portant le nom de son fils Charles, prince de Salerne. — Cf. Rest.^ n^* LXXXVII^ CIL et CLI.
Le Registre angevin 12 se décompose comme suit :
En tète, 27 feuillets postérieurs au règne de Charles I«'.
Puis, 2 feuillets portant les chiffi^es 170 et 171 : — Charles, princb de Salerne, — « Justiciario Terre Ydronti » — 20 décembre 1283 au 12 mars 1284.
1 feuillet portant le chiffi^ 110 : -— Charles, prince de Salerne — « Justiciario Terre Bari » — 16 octobre au 22 novembre 1283.
2 feuillets 'paraissant avoir porté les chiffres 145 et 152 ou 182 : — Charles, prince de Salerne — a Extravagantes infra regnum » — i^' au
4 et 17 au 20 septembre 1283.
Viennent ensuite 2 feuillets au nom de Charles , roi de Hongrie , dé l'année 1293 ; et enfin :
2 feuillets, portant les chiffres xxxiii et xxxiiii : — « Magistri jurati et judices (1) » — 23 janvier au 21 octobre 1276.
Tout le reste du volume ne contient que des fragments postérieurs au règne de Charles !•'.
Refiristre angreirln 18.
Garolus I. 1272 A.
269 feuillets numérotés : 1 à 270 , plus un feuillet très endommagé, sans numéro. — Manquent 51 et 52.
Ce volume renferme un grand nombre de fragments que nous nous bornons à énumérer, en renvoyant , pour leur groupement , à la Restitution des Registres : n°- XVI , XX , XXVI , XXVIII ,
(1) C'est une liste des individus appelés aux fonctions de Magistri jwrati et de JudUa , avec la date de leurs nominations.
XXIX , XXX , XXXII , XXXIII , XXXIV , XXXV , XXXVI
XLIl, XLIII, XLIII bis, XLIV et CLXVI.
Nous ferons seulement remarquer que les fragments les plus importants (fif. 31-44, 65-70, 75-107, 118-152 et 172-175) proviennent d'un même registre primitif : Registre contenant la série à peu près complète des actes expédiés par la Chancellerie , commencé le 22 novembre de la XIIII« indiction (1270) et s'étendant jusqu'au 2 août de la même indiction (1271). —Cf. ResL, n© XXIX.
Le Registre angevin 13 se décompose comme suit :
Secreto Sicilie » — 5 août au 5 décembre
12-17 — Magistris procuratoribus Principatus et Terre Laboris » — 7 août 1271 au 17 janvier 1272.
i8 — a Magistris portulano et procuratori Calabrie » — 9 août 1271 au 17 janvier 1272.
19'*22 *- « Magistris portulanis et procuratoribus a portu Roseti usque ad flumen Tronti » — 8 août au 7 septembre 1271 .
23 — Blanc.
Id. — 15 au 31 janvier
45-46 — Robert, comte d* Artois, et le Léqat du Pape, Réqents du Royaume — 24 mars au 3 avril 1286.
47-48 — Acte en faveur de marchands d'Amalfi , qui avaient prêté de l'argent au Roi — 26 décembre 1269.
49-50 — « Senescalco Provincie , ballivo Andegavensi et magistro G., decano sancti Martini Andegavensis » — 2 septembre au 17 octo-
a Extravagantes » — 12 au 24 mars
110-117 — Régents du hoyaumb — Actes administratifs — 30 décembre [12851 au 25 janvier [1286] .
118-121 — « Just. et erario Vallis Grati et Terre Jordane » — 15 juin au 1«' août 1271.
122-123 — « Just. et erario Principatus et Terre Beneventane » — 13 au 29 juUlet 1271.
124-129 — « Just. Principatus et Terre Beneventane » — 20 décembre 1270 au 10 juillet 1271.
Registre de la Chambre — 20 janvier au 15 mars
214-215 — Registre de la Chambre —29 septembre 1269 au 21 septembre 1271.
216 — Registre de la Chambre — 12 décembre 1271 au 20 février 1272.
217-218 — Registre de la Chambre — 21 juin au 27 juillet 1272.
(l) Cet acte du 3 novembre peut avoir été transcrit sur le présent feuillet quelques mois seulement après son expédition.
RegisU*e de la Chambre — 9 jaavier au 2 août
225 — « Just. Aprucii » — 13 au 22 août 1272.
226 — « Just. Principatus : de privatis » '— 28 janvier au 5 février 1272.
227-231 — Just. Aprucii » — 28 janvier au 12 février 1272. 232-233 — « a Just. Terre Laboris • — 23 janvier au 10 février 1272. 234 — Registre de la Chambre — 26 juillet au 23 août 1272. 235-239 — « Just. Sicilie ultra flumen Salsum » — 2 juillet au 31 août 1272.
240 — a Just. [Vallis Grati (?)] » — 10 au 12 janvier 1272.
241 — « Justîciario » — 13 janvier au 12 février 1272.
242-249 — « Secretis Principatus , Terre Laboris et Aprucii » — 16 février au 12 mars 1272.
250-257 — « Secretis Calabrie » — 16 février au 27 juin 1272. 258-261 — « Secretis Principatus » — l»*" octobre 1271 au 14 janvier 1272.
262 — a Justiciario » — 3 au 8 janvier 1272.
263-265 — Registre de la Chambre — 21 octobre 1270 au 6 mars 1272.
266 — Idem — 28 janvier au 26 juiUet 1271.
267 — Id. — 21 septembre au 31 décembre 1271.
268 — Id — 9 janvier au 11 mars 1272.
269, 270 et dernier feuillet — « Justiciario Aprucii » — 20 janvier au 10 février 1272.
Regrtatre ansevin 14.
Carolus I. 1272 B.
213 feuillets numérotés : 14 , 32 , 33, 44 à 50, 74 à 119 , et 135 à 311.
Ce volume comprend des fragments des cinq registres primitifs suivants :
Registre des actes adressés aux justiciarii
(Du fo 14 au f 50.) ) f^"^f''\ ^^^^^ f^ ^''!'^'^ ' ^ W^*"
^ la XII^ mdiction (1" juin au 2 septembre
. 1269). Cf. Rest., no VII.
Registre des justiciarii^ allant depuis le (Du f. 74 au fo 111.) ! ^"^^^ de la Xiiii. indiction (1271) jus-
^ qu au mois de janvier de la Xv« mdiction (1272). Cf. Rest., n*» XXX.
Registre des Extravagantes infra et extra
/T^ xv. j jo r j ^/^ .1 regnum et des actes adressés au vicariits (Duf^ll2aufolI9et) ^^ -i- i i a^ *-^ ^^ i..
dufo 135aufo 171 ){ ^^^^^^^ P^^r ^^ P^^s grande partie de la
' 1" indiction (octobre 1272 à la fin d'août 1273). Cf. Rest., no LVI.
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I Registre des yi/5ftctam pour' une partie de la Iï« indiction (septembre à novembre 1273). Cî. ResL, no LXI.
! Registre des Extravagantes infra regnum^ de curia, pour une grande partie de la Ile indiction (30 novembre 1273 au 31 août 1274). Cf. Rest., n« LXIX.
Le Registre angevin 14 se décompose comme suit :
14 — a Justiciario [Aprucii (?)!»— 25 au 26 août 1269.
32 — « Just. Basilicate i — 29 août au 2 septembre 1269.
33 — « Just. Capitanate » — 29 juin au 10 juillet 1269. 44 . a Just. Terre Bart » — 8 au 30 août 1269.
45^8 — % Just. Terre Ydronti » — 12 juillet au 31 août 1269.
Just. Vallis Grati » — 18 juillet au 27 août
74.gO — a Just. Principatus b — 10 août 1271 au 16 janvier 1272.
81.90 — e Just. Capitanate » — 5 août 1271 au 20 janvier 1272.
91.94 — « Just. Basilicate » — 4 août 1271 au 4 janvier 1272.
95-102 — « Just. Terre Bari » — 4 août 1271 au 7 janvier 1272.
103-106 — a Just. Terre Ydronti » — 7 août au 27 novembre 1271.
107-108 — o Just. Vallis Grati » — i^ août 1271 au 6 janvier 1272.
109-111 — « Just. Calabrie » — 7 août 1271 au 12 janvier 1272.
Ii2-ii9 et 135-136 — « Extravagantes extra regnum » — 17 juillet au 29 août 1273.
137-140— a Vicario Sicilie » — 22 octobre 1272 au 1~ août 1273.
141-147 — « Extravagantes infra regnum » — 42 au 20 octobre 1272.
Just. Terre Laboris » — 5 septembre au 2 novem
186-190 — « Just. Principatus » — 4 septembre au 9 novembre 1273.
191-194 — a.Just. Capitanate » — 4 septembre au 11 novembre 1273.
195 -~ t Just. Basilicate » — 4 septembre au 5 novembre 1273.
196 — « Just. Terre Bari » — 4 septembre au 29 octobre 1273. 197-199 — « Just. Terre Ydronti » — 10 septembre au 10 novembre 1273.
200 — ■ Just. Vallis Grati » — 12 au 26^octobre 1273. 201-202 — a Just. Calabrie » — 1" septembre au 6 novembre 1273. 203 — « Just. Sicilie citra » — 30 octobre au 3 novembre 1273. 204-311 — f Extravagantes infra regnum : de curia w — 30 novembre 1273 au 31 août 1274.
Registre angevin i S.
Carolus I. 1272 C.
239 feuillets numérotés : 1 à 243. — Manquent les feuillets 102 à 105.
Ce volume contient, indépendamment d'un feuillet postérieur au règne de Charles P' (f*» 115), des fragments des trois registres primitifs suivants :
Registre des secretiy portulani et siclarii
^ Du f> 1 au f* 54 ^ ) P^^^ ^°® partie de la P* indiction (sep- ^ '^^ tembre 1272 à mars 1273). CL Rest.,
n° LU.
! Registre contenant les Extravagantes extra regnum et les actes gracieux pour une partie de la P® mdiction (septembre 1272 à mars 1273). Cf. ResL, n*» LVIL ^n foi no f 11A t( R®fi>istre de la Chambre pour une partie du f» 116 au f* 243 ?! ^® ^^ ^" indiction (septembre 1272 à mai
'' ( 1273). Cf. Rest., n« LIX.
Le Registre angevin 15 se décompose comme suit :
1-5 — « Secreto Principatus » — 7 février au 13 mars 1273. 6-22 — a Secreto Apulie » — 2 septembre 1272 au 10 mars 1273. 23-29 — « Secreto Calabrie » — 7 septembre 1272 au 8 mars 1273. 30-39 — a Secreto Sicilie » — 2 septembre 1272 au 10 mars 1273. 40-52 — a Procuratores et portulani » — 2 septembre 1272 au 10
mars 1273.
53-54 •» « Siclariis, distributoribus, dohaneriis et magistris tarsiona-
tum » — 9 septembre 1272 au 10 mars 1273.
55-67 — « Extravagantes extra regnum per totam Ytaliam » — 3 septembre 1272 au 10 mars 1273.
68-80 — a Extravagantes extra regnum in Provincia et Francia » — 3 septembre 1272 au 13 mars 1273.
81-84 — tt Extravagantes extra regnum in partibus Orientis et in insulis » — 1«' septembre 1272 au !•"• mars 1273.
85-90 •» c Judices , medici et notarii » <- 2 septembre 1272 au 13 mars 1273.
91-99 — « Magistri jurati » — 13 septembre 1272 au 26 février 1273.
100 — d Kotarii Provincie o — 31 septembre 1272 au 1" jalivier 1273.
101 — a Advocati » — !« octobre 1272.
Matrimonia » — 9 septembre 1272 au 10 mars
109-114 — Registre de la Chambre — 2 au 29 septembre 1273. 115 — Actes du Roi et de la Rbine de Hongrie , fils et bru de Charles II — août 1292.
116-164 — Registre de la Chambre — 30 septembre 1272 au 7 mai 1273. 165-166 — Id. — 12 septembre 1272 au 23 mars 1273. 167-170 — Id. — 13 septembre 1272 au 6 mai 1273. 171-172 — Id. — 30 septembre 1272 au 5 mai 1273. 173-186 — Id. — 7 septembre 1272 au 5 mai 1273. 187 — Id- — 6 janvier au 1« avril 1273.
188-189 — Id. — 9 octobre 1272 au 13 avril 1273. 190-197 — Id. — 6 septembre 1272 au 17 avril 1273. 198-200 — Id. — 10 septembre 1272 au 7 mai.1273. 201-208 — . Id. — 5 septembre 1272 au 21 avril 1273.
209 — Id. — 18 octobre au 10 décembre 1272.
210 — Id. — 6 septembre 1272 au 28 avril 1273. 211-215 — Id. — 4 septembre 1272 au 9 mai 1273. 216-220 — Id. — 5 septembre 1272 au 8 mai 1273. 221 — Id. — 18 décembre 1272 au 23 février 1273. 222-225 — Id. — 4 septembre 1272 au 14 avril 1273. 226-229 — Id. — 2 septembre 1272 au 24 avril 1273. 230-235 — Id. — 10 septembre 1272 au 8 mai 1273.
236-243 — Apodixarius » — 3 septembre 1272 au 13 février 1273.
Reg^îstre angeTin 16.
Carolus I. 1272 E.
243 feuillets numérotés : 1 à 245. — Manquent les feuillets 2, 28 et 115. — En double le feuillet 128.
La plus grande partie de ce volume provient de registres postérieurs au règne de Charles I". Seuls les feuillets 1 à 91 et 98 à 1 1 3 sont relatifs à ce règne. Ces feuillets se décomposent en six fragments (1 ; 3 à 46; 47 à 83; 84 à 91; 98 à 105; 106 à 113), pour lesquels nous renvoyons à la Restitution des Registres , n~ XLVIII, XLIX, XLVII, LXXXVII, XLI et LXXXIV.
Tous les actes transcrits sur les feuillets Ià91et98àll3 sont au nom de Charles, prince de Salerne.
1 — « Secretis, tam de curia quam de privatis : Secreto Calabrie »> — l»"^ avril au 4 mai 1272.
3-28 — a Extravagantes : de curia a — 6 avril au 4 juin 1272.
29-42 — a Extravagantes : de privatis » — 5 avril au 2 juin 1272.
a Just. Aprucii » — 6 avril au 30 mai
49-54 — « Just. Principatus et Terre Laboris » — IS avril au l*' juin
55-58 _ « Just. Basilicate » — 6 avril au 30 mai 1272. 59-63 — a Just. Capitanate » — 1«' avril au 30 mai 1272. 64-71 — a Just. Terre Bari » — 4 avril au 27 mai 1272. 72-78 — a Just. Terre Ydronti » — !•' avril au 4 juin 1272. 79-80 — « Just. Vallis Grati » — 6 avril au 22 mai 1272. 81-83 — « Just. Calabric » — 6 avril au 4 juin 1272. 84-91 — « Extravagantes > — 4 au 13 novembre 1276. 92-97 — Charles II — 23 juin au 2 août 1291.
98-105 — Registre de la Chambre — 27 février au 13 mars 1271. 106-113 — a Registrum Justiciariorum > — 3 au 23 septembre 1276.
Viennent ensuite, du f« 114 au f© 245, vingt-cinq fragments divers qui contiennent des actes au nom : de Charles II ; de sa femme la reine Marie; de Robert, comte d'Artois, et de Charles, fils aîné de Charles II, comme lieutenants généraux du royaume; du même prince Charles, devenu roi de Hongrie; de sa femme Clémence, reine de Hongrie ; de Robert, comme duc de Calabre du vivant de son père Charles II, puis comme roi; de Charles riUustre , fils de Robert ; des régents du royaume pendant la minorité de la reine Jeanne I" ; enfin de Charles III de Durazzo ; et qui se rapportent aux années 1289, 1292-1293, 1295, 1306, 1309, 1310, 1311, 1316-1317, 1321 , 1325-1328, 1329, 1333, 1344-1345, 1382 et 1384.
Carolub I. XY Inoio.
65 feuillets numérotés : 1 à 63, 72, 73 et 95. — Manquent les feuillets 56 et 62.
Les éléments de ce volume proviennent d'un registre contenant les Extravagnntes infra et extra regnum, les Privilégia et VApodiwarium pour une partie de la XV« indiction (janvier à août 1272). Cf. Rest.y n© XLV.
Le Registre angevin 17 se décompose comme suit : 1-iO — a Extravagantes infra regnum » — 11 au 30 août 1272.
17-19 — a De matrimoniis » — 't2 février au 28 août 1272. 20-40 — a Privilégia o — 13 janvier au 28 août 1272. 41-48 — a Apodixarium » — 19 février au 26 août 1272.
49 — a Quaternus extractorum victualium » — 3 juin au 4 août 1272.
50 — a Vicario et camerario Urbis et vicario Tuscie , senescallo Lombardie , ballivo Ândegavensi , senescallo Provincie et aliis extra regnum » — 16 au 22 février 1272.
a Extravagantes infra regnum » — 11 au 21 mars
95 — a Extravagantes extra regnum » — 8 au 13 juillet 1272.
Registre angeTte 18.
Carolus 1. 1273 Â.
275 feuillets numérotés : 1 à 276. — En double les feuillets 72, 73, 81, 166 et 182. — Manquent les feuillets 13, 21 et 174 à 177.
Ce volume contient un grand nombre de fragments que nous nous bornons à énumérer en renvoyant , pour leur groupement , à la Restitution des Registres n"' IX ^ LX, LXII, LXIII, LXIV, LXV, LXVI, LXVIII, LXIX, LXXI et LXXII.
1-2 — « Magistris procuratoribus et portulanis n — 9 au 10 novem-
a Extravagantes » — 8 juin au 14 juillet
14-20 — « Extravagantes extra regnum : de privatis » ^ 4 décembre 1273 au 2 mai 1274.
22-42 — a Extravagantes infra regnum : de privatis » — 3 mai au 18 août
43-50 — c Secreto Apulie : de curia » — 18 novAibre 1273.au 26 mars 1274.
51-58 — a Secreto Apulie : de privatis » — 23 novembre 1.273 au 4 mai
59-66 — a Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii : de privatis » — 17 novembre 1273 au 13 août 1274.
67-71 — « Magistris portulanis et procuratoribus »'— 16 novembre 1273 au 26 janvier 1274.
Secreto Sicilie » — 13 janvier au 17 août
91-110 — « Procuratores etportulani : de privatis » — 6 décembre 1273
au 31 août 1274.
111-120 — t Privilégia » — 17 novembre 1273 au 21 juin 1274. 121-128 — Registre de la Chambre — 10 avril au 29 mai 1274. 129-135 — a Secretis : de curia » — 20 décembre 1273 au 23 août 1274. 136-139 — a Secreto Apulie : de curia » — 22 mai au 21 août 1274. 140 — Registre de la Chambre — 6 au 9 février 1274.. 141-142 — « Procuratores et portulani » — 31 mars au 2 juin 1274. 143 — «Secreto Sicilie » — 16 novembre au 17 décembre 1273. 144-149 — Registre de la Chambre — 3 février au l»' mars 1274.
150 — • a Magistri procuratores et portulani : pro curia » — 22 janvier au 15 février 1274.
151 — « Secreto Calabrie » — 30 janvier au 29 mars 1274.
152-155 — « Magistris procura toribus et portulanis : de curia »— 24 avril au 16 mai 1274.
Registre de la Chambre — 27 au 28 août
Regristre anf^eTin 19.
Carolus I. 1274 B.
171 feuillets numérotés : 1 à 187. — Manquent les feuillets 63, 133, 134, 147, 148, 159 à 168 et 178.
Ce volume contient un certain nombre de fragments que nous nous bornons à énumérer en renvoyant , pour leur groupement , à la Restitution des Registres : n*»" LXIV, LXXIIl, LXXIV, LXXVI, LXXVII, LXXVIII et LXXIX. Nous ferons seulement remarquer que plusieurs des fragments les plus importants (FF. 22-33, 35-36, 39-66, 68-84, 94-109 et 114) proviennent d'un même registre primitif : Registre des justiciarii pour la III» indiction (septembre 1274-août 1275). Cf. Rest., n© LXXIIl.
i-4 — a Just. Principatus » — 27 novembre 1274 au 30 août 1275. 5-9 — a Just. Terre Bari » — 27 janvier au 19 juin 1275.
10 — a Just. Terre Laboris » — juin 1275.
11 — Charles II — 3 septembre 1289.
12-19 — a Just. Terre Laboris » — 27 novembre 1274 au 3 juin 1275. 20-21 — Registre de la Chambre — 10 juillet au 11 août 1275. 22-29 — « Just. Terre Laboris » — 27 novembre 1274 au 12 février 1275. 30-33 — « Just. Terre Laboris et comitatus Molisii : pro privatis per-
sonis » — 1»' septembre au 8 novembre 1274.
34 — Charles II — 16 au 27 septembre 1289.
35-'36 — « Just. Terre Laboris » — 7 septembre au 22 novembre 1275. 37-38 — Charles 11—14 septembre 1289 au 8 mai 1290. 39-46 — • Just. Aprucii ultra » — 1«"^ septembre au 2 décembre 1274.
47 — Idem — 20 février au 21 avril 1275.
48 — Id. — 11 au 27 mai 1275.
Id. — 19 janvier au 22 mars
58-59 — « Just. Âprucii ultra flumen Piscarie » — 9 septembre au
31 octobre 1274.
60-66 — « Just. Aprucii citra flumen Piscarie : pro factis privatarum
personarum » — 30 octobre 1274 au 7 mars 1275. 67 — a Just. Calabrie » — 9 décembre 1274 au 22 juin 1275. 68-71 — « Just. Vallis Grati i> — 12 mars au 15 juin [1275]. 72-77 — « Just. Calabrie » — 23 février au 25 juin 1275.
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Charles II — 12 au 15 septembre
88-91 — ROBERTy COMTE d'ÂRTOIS, ET ChARLES, FILS AÎNÉ DE GhaRLES II —
25 au 29 septembre 1289.
92-93 — a Extravagantes infra regnum » — 14 au 23 octobre 1274. 94-101 — a Just. Sicilie citra flumen Salsum : pro factis privatarum
personarum » — 15 octobre 1274 au 15 août 1275. 102-109 — « Just. Sicilie ultra flumen Salsum : pro [factis] curie et
etiam privatorum » — 13 octobre 1274 au 12 août 1275^ 110-113 — a Extravagantes infra regnum » — 7 au 25 octobre 1274. 114 — a Just. Sicilie citra flumen Salsum » — 23 au 24 août 1275. 115-118 — Charles 11 — 13 septembre 1289 au 13 mars 1290.
119 — « Secreto Princîpatus : de privatis » — 18 au 31 août 1274.
120 — « Magistri siclarii Brundusii » — 28 janvier 1275.
121 — ft Just. Sicilie citra flumen Salsum » — 10 février au 4 juin 1275, 122-139 — a Extravagantes infra regnum • — 1«' septembre au 27 octobre 1274.
a Advocati • — 10 septembre 1274 au 13 août
186-187 — « Omnes recepti de Hospitio domini Régis » •» 9 septembre 1274 au 13 août 1275.
Reg^istre angevin ItO.
Carolus I. 1274 B.
50 feuillets portant une double numérotation générale r Numérotation arabe, de 45 à 97, plus un dernier feuillet numéroté 108. — En double les chiffres 50 et 81 ; en déficit les feuillets 60 à 65. Le feuillet 45 est en blanc.
Numérotation romaine , de i (f* 46) à Iv (fo 97). — Manquent antérieurement à la numérotation arabe le f* xxxv (entre les f** 78 et 79) , et postérieurement les feuillets xvi à xxi (60 à 65),
Les éléments de ce volume , à Texception du dernier feuillet , proviennent d'un registre des Extravagantes extra regnum allant
du mois de mai de la IP indiction (1274) au mois de juillet de la V^ indiction (1277). Cf. ResL, no LXX.
Le Registre angevin 20 se décompose comme suit :
46-71 — V Quaternus extravagaotium extra regnum in Francia, comita-
tibus Ândegavie, Provincie et Forcalquerii , et etiam Lombardie » — *
15 mai 1272 au 3 juillet 1277.
72-97 — Registrum Provincie, Lombardie, Tuscie et quarumdam pro-
curationum d^— 20 juin 1274 au 28 janvier 1277. 108 — Presque tout blanc, sauf quelques lignes d'un acte paraissant se
rapporter au monastère de Sainte-Marie de la Victoire.
Carolus I. 1274 B.
309 feuillets numérotés : 1 à 379. — En double les feuillets 172, 214, 221 et 290. — Manquent les feuillets 45 à 108 (1), 114 , 118 , 260 , 351 à 355. - Omis les chiffres 30 et 31.
Ce volume contient des fragments des trois registres primitifs suivants :
[ Registre des secreti et magistri portulani
mn fo 1 an fo AA \ ) P^^^ '^ plus grande partie de la I" in- {uu I 1 au I ^*.; < ^.^j.^^ (octobre 1272 à août 1273). — Cf.
f Rest., n« LIV.
Registre des jusliciarii , pro privatisa pour (Du fo 109 au fo 180.) { une partie de la IP indiction (nov. 1273
à août 1274). — Cf. ResL, n*» LXIL Registre des justiciarii pour la III« indic- (Du fo 181 au f» 379.) { tion (septembre 1274 à août 1275). — Cf.
ResU, no LXXIII.
Le Registre angevin 21 se décompose comme suit :
1-13 — « Secretis Principatus , Terre Laboris et Aprucii » — 19 octobre 1272 au 13 août 1273.
14-26 — « Secreto Apulie » — 15 octobre 1272 au 31 août 1273.
(t) La plupart de ces feuillets 45 à 108 forment le Registre angevin 20.
27-36 — « Secreto Sicilie » — 15 octobre 1272 au 6 juillet 1273. 37-44 — a Magisti'is portulanis et aliis officialibus » •» 23 avril aa 12 mai 1273.
109-113 — « Just. Calabrie » — 18 novembre 1273 au 30 août 1274. 115-117 — « Just. Sicilie citra flumen Salsum w — 13 décembre 1273
au 28 août 1274.
119-125 — a Just. Terre Laboris » — 4 juillet au 31 août 1274. 126-136 — « Just. Principatus » — 18 novembre 1273 au 30 août 1274. 137-144 — « Just. Capitanate » — 10 novembre 1273 au 22 août 1274. 145-150 — « Just. Basilicate » — 6 décembre 1273 au 28 août 1274. 151-164 — a Just. Terre Bari » — 18 novembre 1273 au 27 août 1274. 165-176 — « Just. Terre Ydronti» — 23 novembre 1273 au 19 août 1274. 177-180 — « Just. Vallis Grati et Terre Jordane » — 17 novembre 1273
au 27 avril 1274.
181-210 — a Just. Terre Laboris d — 18 février au 28 août 1275.
211-260 — « Just. Principatus et Terre Beneventane » — 2 septembre 1274 au 26 août 1275.
261-294 — « Just. Capitanate » — l«r septembre 1274 au 31 août 1275.
295-312 — a Just. Basilicate » — 3 septembre 1274 au 28 août 127.5.
313-338 — a Just. Terre Bari » — 1«' septembre 1274 au 21 août 1275.
339-363 — t Just. Terre Ydronti »> — 3 septembre 1274 au 29 août 1275.
364-371 -— « Just. Vallis Grati et Terre Jordane » — 8 septembre 1274 au 14 mars 1275.
372-379 — « Just. Calabrie « — 2 septembre 1274 au 20 février 1275.
Carolus I. 1275 A.
231 feuillets numérotés : 1 à 230. — En double les feuillets 46, 56, 219. — Manquent les feuillets 184 et 199.
Ce volume contient des fragments des trois registres primitifs suivants :
Registre des justiciarii pour la IV« indic- (Du f 1 au f> 112.) I tion (septembre 1275 à août 1276). — Cf.
Rest. , n« LXXX.
Registre des extravagantes infra régnum contenant des actes de Charles, prince (Du f« 11 3 au f* 183.) { de Salerne, pour une partie de la IV* indiction (12 mai au 21 août 1276). — Cf.
Rest., no LXXXVI.
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Registre de la Chambre pour la 1V« indic- . tion (septembre 1275 à août 1276), dis- (Du fo 185 au fo 2^0.) j p^g^ comme un registre de la Chancellerie. — CL Rest.y n» LXXXIII.
Le Registre angevin 22 se décompose comme suit :
1-30 — « Justiciario Aprucii » — 2 septembre 1275 au 27 août 1276. 31-56 — « Just. Terre Laboris' et Comitatus Molisii » — !«' septem- ' bre 1275 au 30 août 1276.
57-67 — € Just. Principatus.» — 25 octobre 1275 au 23 août 1276. 68-79 — a Just. Capitanate » — !«' septembre 1275 au !8 juillet 1276. 80 — a Just. Basilicate > — • 3 au 13 septembre 1275. 81-82 — Id. — 20 novembre 1275 au 28 avril 1276. 83-84 — a Just. Terre Bari » — i^^ septembre au 26 octobre'1275. 85-86 — « Just. Basilicate » — 13 septembre au 16 novembre 1275. 87-95 — a Just. Terre Bari » — 2 novembre 1275 au 3 août 1276. 96-104 — a Just. Terre Ydronti. » — 3 septembre 1275 au 30 août 1276. 105-108 — « Just. Vallls Grati et Terre Jordane » — 31 août 1275 au
16 juillet 1276.
109-112 — a Just. Calabrie » — 6 septembre au 26 décembre 1275.
113-183 — • Charles , Prince de Salbrne — « Extravagantes infra regnum » — 12 mai au 21 août 1276.
185-192 — a Justiciario Terre Laboris » ^ 2 septembre au 25 décembre 1275.
193-197 — « Just. Principatus et Terre Beneventane » — 5 septembre 1275 au 13 août 1276.
198 — « Just. Basilicate » — 9 mars au 27 avril 1276. *
200 — « Just. Calabrie » — 21 novembre 1275 au 28 février 1276.
201-204 — a Just. Terre Bari » — 2 septembre 1275 au 21 juillet 1276.
205-206 — « Just. Capitanate » — 28 septembre 1275 au 22 avril 1276.
207-210 — a Just. Aprucii » — 20 octobre 1275 au 23 juillet 1276.
211-213 — • Secreto Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 6 octobre 1275 au 30 août 1276.
214-215 — « Secreto Apulie » — 9 septembre au 8 novembre 1275.
216-218 — « Magistris siclariis sicle Brundusii et distri[bu]toribus eorum per regnum » — 16 septembre 1275 au 27 juin 1276.
.219 (lo) — tt Magistro portulano et procuratori in Apulia » — 25 novembre 1275.
219 (2o)'230 •» tt Quaternus de apodixis officialiurn assignatis in Caméra, de equis mortuis et rcstitutis, et de illis qui recepti sunt de Hospitio » — 12 septembre 1275 au 8 août 1276.
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Garolus I. 1275 B.
142 feuillets numérotés : i à cl. — Manquent les feuillets Izi, Ixiiii, Gxxxiiii, Gxli à Gxlvi. — Sur quelques feuillets (1 à 11 et 82 à 99), il 7 a une numérotation en chiffres arabes coïncidant avec la numérotation romaine.
Les éléments de ce volume proviennent d*un registre comprenant les Extravagantes infra regnum , les Privilégia , Matrimonia et A'podixarium pour la Ille indiction (septembre 1275 à août 1276)« — Cf. /î^^r,n°LXXXII.
Le Registre angevin 23 se décompose comme suit :
i-oxxvi — « Extravagantes infra regnam n — !•' septembre 1275 au 28 août 1276.
cxxvn-cxxx — « Privilégia, concessiones et donationes » — 12 octo* bre 1275 au 22 mai 1276.
cxxxi-cxxxiii — a Quaternus matrimoniorum » — 3 septembre 1275 au 16 août 1276.
cxxxv-ci — a Quaternus apodixarum » — 9 septembre au 27 décem-
Reg^tre aHg^Tin !S4.
Carolus L 1275 C.
55 feuillets portant une double numérotation générale : Chiffres arabes, 1 à 54 (en double le feuillet 23). — Chiffres romains, I à Ivi (manque le feuillet xxxiii).
• Les éléments de ce volume proviennent d'un registre des secreti et magistri procuratores et portulani , pour la IV« indiction (septembre 1275 à août 1276). — Cf. Rest., no LXXXL
Le Registre angevin 24 se décompose comme suit :
|.|5 — a Secretus Principatus, Terre Laboris et Aprucii — 9 septembre 1275 au 25 juin 1276.
17-23 (2o) — « Secretus ApuUe d — • 4 septembre 1275 au 3 août 1276.
24-27 — CI Secpetus Calabrie » — 13 septembre 1275 au 6 juillet 1276. 28-30 — « Secretus Sicilie » — 22 septembre 1275 au 2 août 1276. 31-54 — o. Magistri procaratores et magistri portulaoi regni tam citra quam ultra Farum » — !«' septembre au 31 décembre 1275.
Reffistre an^eTin 1C5.
Carolus 1. 1276 a.
191 feuillets portant une double numérotation générale :
Numérotation moderne arabe ^ allant seulement de 1 à 167 (f» clxvii). — On a sauté les chiffres 36 et 37, 119 à 125 et 154 ; manquent les feuillets 78 et 79 (Ixxviii et Ixxvini).
Ancienne numérotation en chiffres romains commençant seulement au folio 22 marqué xxini et allant jusqu'à Tantépénulliëme feuillet marqué ccxi. — Manquent, indépendamment des deux feuillets déjà signalés (Ixxviii et Ixxviiii), les feuillets cxfi à cxx , Gxxviiii, clxxxi à clxxxiiH, clxxxvii et clxxxviii. Du folio 22 au folio 35 (xxxvii), cette numérotation romaine est en avance de deux chiffres sur la numérotation arabe. La coïncidence se rétablit au folio 38 (xxxviii) et dure jusqu'au folio 111 (cxi). Elle cesse de nouveau, du folio 112 (oxxi) au folio 116 (cxxv), pour se rétablir au folio cxxvi (126).
A la fîn du volume, deux feuillets endommagés, sans numéro.
Les éléments de ce volume proviennent d'un registre comprenant les Extrav^agantes infra et extra regnum , les Matrimonia , les nominations de comiti, notariiy advocati, phisici , etc. ; les réceptions à V Hôtel ^ et VApodixarium pour la V" indiction (septenAre 1 276 à août 1277). — Cî. Rest., n^ XG.
Le Registre angevin 25 se décompose comme suit :
(tj-clxxiiii — • a Extravagautes infra regnum b — \^^ septembre 1276 au
31 août 1277.
clxxv-clxxvii — « Littere'de contemptu défense » — 22 mars au
31 août 1277.
dxxviii-clxxx — « Privilégia » — 23 mai au 26 juillet 1277. clxxxv-clxxxvi — fl Matrimonia » — 26 décembre 1276 au 28 août 1277. dxxxviiu-clxxxxvi — a Apodixarius » — 26 septembre 1276 au 21 août
clxxxxvii-clxxxxviiii — a Apodixarius (1) » — 18 octobre 1276.
(1) Le fragment porte le titre de « Privilégia » ; mais , en réalité , c'est une apodixc accordée à Robert TËufant, ancien justicier de la Sicile Ultérieure,
ce — « Privilégia » — 18 mai 4277.
CCI — « Comiti » — 16 avril au i"' août 1277.
ccïi — a Notarii regni » — 8 octobre 1276 au 10 juillet 1277.
cciii — a Advocati » — 8 avril au 20 août 1277.
cciiu •» tt Quateraus judicam — Phisici et cirurgici » — 18 septembre 1276 au 22 août 1277.
oov-ccviiii — a Magistri jurati » — 11 octobre 1276 au 3 août 1277.
ccx-cczi — « Clerici , milites et valleti recepti iq Hospitio régis » — l*» octobre 1276 au 15 août 1277.
2 feuillets sans numéro, en mauvais état — a Extravagantes extra regnum » — 12 janvier au 15 février 1277.
333 feuillets numérotés : ii à ccx (1) et 211 à 332. — En double les feuillets cxcvi et 270.
Ce volume contient des fragments des trois registres primitifs suivants :
Registre des secreti et magistri procuratores (Du f° 2 au fo 85.) { pour la V indiction (septembre 1276 à
août 1277). — Cf. Rest., no LXXXIX.
Registre des justiciarii pour la VP indiction (Du fo 86 au f« 225.) { (septembre 1277 à août 1278), — Cf. Rest.,
no XCII.
Registre contenant les actes adressés au vicarius Siciliej et les Extravagantes infra (Du f° 226 au f* 326.) ( regnum pour une partie de la VIII« indio-
tion (septembre 1279 à mars 1280). — Cf.
Rest., n'^GXXL
Les derniers feuillets du volume (327-332) renferment des actes postérieurs au règne de Charles P
er
(1) Bien qu'exprimée en chiffres romains, cette numérotation des 211 premiers feuillets se réfère à l'état présent du volume et est indépendante des numérotations primitives qui existent à côté, du f> 86 au f* 225. Aussi, pour simplifier les choses, croyons-nous devoir ici employer uniquement les chiffres arabes pour tout ce qui concerne l'ordre actuel des feuillets dans le Registre angevin 26, quels que soient les signes : chiffres romains ou chiffres arabes, employés dans le manuscrit même.
Le Registre angevin 26 se décompose comme suit :
2-11 — a Secretus Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 4 septembre 1276 au 28 août 1277.
12-27 — « Secretus Apulie » — 9 septembre 1276 au 25 août 1277.
28-31 — a Secretus Calabrie » — 11 septembre 1276 au 3 août 1277.
32-37 — tt Secretus Sicilie » — 11 septembre 1276 au 18 août 1277.
38.85 -— « Magistri procuratores et magistri portulani regni , tam citra quam ultra Farum » — 1«' septembre 1276 au 29 août 1277.
86-117 — a Just. Aprucii » — 1*' septembre 1277 au 28 août 1278.
118-150 — « Just. Terre Laboris et comitatus Molisii » — 5 septembre 1277 au 28 août 1278.
151-166 — « Just. Principatus et Terre Beneventaae » — 6 septembre 1277 au 31 août 1278.
167-195 — a Just. Capitanate » — 3 septembre 1277 au 30 août 1278.
196 (1«)-217 — « Just. Basilicate » — 2 septembre 1277 au 28 août
Just. Terre Bari » — 9 mars au 17 juillet
226-231 — « Vicario Sicilie » — 2 septembre 1279 au 24 mars 1280. 232-326 — a Extravagantes infra regnum » — 2 septembre 1279 au
27 mars 1280.
327-332 — Charles l'Illustre, fils du roi Robert » — 10 septembre au
31 octobre 1328.
ReiTtstre angevin Z^.
Carolus L 1276-1277 A.
167 feuillets portant une double numérotation générale : Numérotation arabe moderne ne commençant qu*au folio 1 et allant de 50 à 171. — Le chiffre 74 est sauté; manquent les folios 131 (cxxxi) et 155 (clv).
Numérotation romaine primitive, de i à clxxi, coïncidant avec la première, sauf au folio Ixxiiii = 73. — Manquent xxii, Ixxiii, cxxxi(i31) et clv (155).
Les éléments de ce volume proviennent d'un registre des jicsti^ ctarii pour la V« indiction (septembre 1276 à août 1277). — Cf. Rest., no LXXXVin.
Le Registre angevin 27 se décompose comme suit :
1-26 — a Justiciario Aprucii » — 2 septembre 1276 au 24 août 1277.
27-58 — a Just. Terre Laboris et comitatus Molisii » — • 4 septembre 1276 au 30 -août 1277.
59-72 — « Just. Principatus » — 6 septembre 1276 au 30 août 1277.
73.93 -. a Just. Capitanate » — 4 septembre 1276 au 31 août 1277.
94-109 — « Just. Basilicate > — 16 septembre 1276 au 25 août 1277.
110-130 — • Just. Terre Bari » — 4 septembre 1276 au 28 août 1277.
132-154 — a Just. Terre Ydronti » — 16 septembre 1276 au 31 août 1277.
156-163 — • Just. Vallis Grati et Terre Jordane 1 — 1«' septembre 1276 au 20 juillet 1277.
164-171 — f Just. Calabrie » — 8 octobre 1276 au 27 août 1277.
Registre angevin ItS.
Carolus I. 1277 F.
310 feuillets numérotés : 1 à 310. — Eu double le chiffre 98. — Omis le chiffre 102.
Ce volume contient des fragments des trois registres primitifs suivants :
Registre des secreti pour la VI* indiction (Du f 1 au f*> 116.) { (septembre 1277 à août 1278). --Gi.Rest.,
n'^ XCV.
Registre de la Chambre pour la VII® indio- (Du f> 117 au f> 215, | tion (septembre 1278 à aoiit 1279) conteetduP224auf®310.) ) nant des actes rangés par provinces. —
Cf. ResL, n« CXI.
Registre des Extravagantes infra regnum (Du f° 216 au f* 223.) { pour une partie de la VIP indiction
(avril à mai 1279). — Cf. Rest., n* CX.
Le Registre angevin 28 se décompose comme suit :
1-11 .. o Secreto Priucipatus, Terre Laboris et Aprucii » — 3 septembre 1277 au 26 août 1278.
12-25 — a Secreto Apulie » — 2 septembre 1277 au 23 août 1278.
26-30 — t Secreto Calabrie • — 14 septembre 1277 au 25 août 1278.
31-34 — « Secreto Sicilie • — 6 septembre 1277 au 23 juillet 1278.
351 16 — « Magistri procuratores et portulaui » — 1*' septembre 1277 au 31 août 1278.
117-126 — a Aprucius » — 20 septembre 1278 au 7 août 1279. 127-150 — a Terra Laboris » — 5 septembre 1278 au 23 août 1279. 151rl66 — « Principatus 1 — 3 septembre 1278 au 25 août 1279.
167-184 — Capitanata i — 10 septembre 1278 au 28 août 1279. 185-199 — f Basilicata » — 2 septembre 1278 au 28 août 1279. 200-215 — f Apulia » — 8 septembre 1278 au 7 juin 1279.
216-223 — • Extravagantes in regnum » — 30 avril au 18 mai 1279.
a Bicilia » — 5 septembre 1278 au 24 août
299-302 — « Littere misse extra regnum » — 14 au 16 août 1279.
303-305 — • Aprucius, Apulia, Basilicata » — 15 au 28 août 1279.
306-310 — « Littere misse extra regnum » — 2 septembre 1278 au 14 juillet 1279.
Regristre angevin 1t9.
Carolus I. 1278 A.
259 feuillets numérotés : 2 à 266. — Manquent les feuillets 76 , 77, 90 à 92 et 111.
Ce volume contient des fragments des quatre registres primitifs suivants :
I Registre de Geoffroy de Beaumont pour la X® indiction, commençant au 23 octobre 1266. — Cf. Rest., n° II.
(Du f* 20 au fo 40 ; [ Registre de la Chambre, allant du mois de du f> 45 au f 50; \ juillet de la XIIP indiction (1270) au • et du f^ 55 au i commencement de la P® indiction (sepf» 155.) ( tembre 1272). — Cf. Rest., n° XXVI.
/n f fi f AA ( ^^®*'®^ relatives à la levée de la Subventio A foL^^ Ltll] 9^^^^^^^^ PO^r la XIP indiction (1268et du f> 51 au f> 54.) J ^^eO). — Cf. ResL , n« XV.
Registre des actes adressés aux justiciarii sans distinction de provinces, au nom de
/n fùiç^R fboAft Charles, prince de Salerne, depuis le
(Du f» 156 au P 266.) ^ ^er janvier de la IlIP indiction (1276)
jusqu'au mois de mars de la V* indiction (1277). — Cf. ResL, n» LXXXIV.
Le Registre angevin 29 se décompose comme suit :
2 — Presque entièrement blanc, sauf un acte de fidéjussion en faveur de a Berardus dictus Gouvion, miles, o — du 29 novembre 1266.
3 — i Registrum Cancellarie factum anno décime indictionis, xxim ootobris, tempore domini G. de Beliomonte (1). »
4 — « Littere universis extfa regnum » — 27 octobre au 20 novembre 1266 i2).
5 — Fin d'une liste des notaires nommés dans le royaume — 8 mars au 19 avril 1267.
6 — « Comiti creati tempore domini G. » — 18 février au 26 mars 1267. 7-19 — Actes analogues aux « Extravagantes infra regnum ii — 5 décembre 1266 au 15 avril 1267.
20-23 - Registre de la Chambre — 12 juillet 1270 au 15 mars 1272.
24 — Id. — 27 août au 9 septembre 1272.
Id. — 16 février au 12 juillet
41 — Liste relative à la levée de la « Subventio generalis » dans la Terre
de Bari — XH* indiction (1268-1269).
42-43 — Liste semblable pour le Principat — 1268-1269. 44 -. Liste semblable pour le Val de Grat — 1268*1269.
45-48 — Registre de la Chambre — 28 novembre au i» décembre 1271 . 49-50 — Id. — 10 au 19 août 1272.
51-52 — Liste relative à la levée de la a Subventio generalis n dans les
Abruzzes — XII» indiction (1268-1269).
Liste semblable pour la Basilicate
55-65 — Registre de la Chambre — 31 juillet 1270 au 25 août 1272. 66-69 — Id. — 6 novembre 1270 au 16 juiUet 1272. 70-73 — Id. — 8 octobre 1271 au 12 janvier 1272. 74-75 — Registre de la Chambre : « Littere responsales misse ad curlam a justiciariis de impositione collecte » — • 2 septembre à octobre 1271. 78-82 — Registre de la Chambre — 5 août 1270 au 5 août 1272. 83 — Id. -r 15 août au 15 décembre 1270.
84-89 — Id. — Iw août 1270 au 8 Juillet 1272. 93-94 — Id. — 8 juillet 1270 au 20 janvier 1271. 95-96 — Id. — 22 août [1270] au 5 juillet [1271].
(1) Entièrement blanc, sauf la note reproduite ci-dessus.
(2) Actes en faveur de particuliers, adressés au sénéchal de Provence, au trésorier royal à Angers, au prince Henri, fils du roi de Castille, aux Pisans, etc.
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97 — id. — 24 juin au 7 juillet 1272.
Id. — 5 juillet au 15 novembre
100 — Id. — 9 au 29 juillet 1272.
101 — Id. — 18 novembre 1271 au 3 février 1272.
102 — Id. — 30 janvier au 13 avril 1271.
103-106 — Id. — 20 janvier au 16 septembre 1271. 107-110 — Id. — 5 mars au 28 juillet 1272.
112 — Id. — 15 au 26 août 1272.
113 — Id. — 7 juin au 4 septembre 1271.
114-116 — Même registre de la Chambre : a Isti sunt notarii Canceliarie recepti cum scriptoribus anno XIII^ indictionis, et milites recepti in familiares anno XIIII» indictionis, et alii » — 8 octobre 1270 au 4 mai 1272.
117-122 — o Apodixarius » - 19 juillet 1271 au 12 janvier 1272.
Apodixarius » — 14 juin 1271 au 27 août
156-171 — Charles, prince de Salernb — « Justiciariis » — 10 juillet au 26 août 1276.
172-250 — Charles, prince de Salbrne — « Justiciariis o — 25 septembre 1276 au 4 mars 1277.
251-266 — « Cedule taxationis facte in Curia, mense junii quarte indictionis, apud Neapolim, de distributione nove denariorum monete sicle Brundusii, distribuende in subscriptis terris justiciariatuum infrascriptorum pro anno future quinte indictionis. » — 10 juin 1276.
Re^tatre an^ewiii SO.
Carolus I. 1278 B.
232 feuillets numérotés : l à 240. — En double les feuillets 50, 94, 96, 123, 126, 127 et 201. — Manquent les feuillets 92 et 226 à
Ce volume contient un certain nombre de fragments que nous nous bornons à énumérer en renvoyant pour leur groupement à la Restitution des Registres, n»" XVI, XIX, CIX, CX, CXIV, CXVI , CXVIII , GXIX , CXXI , CXXII , CXXIII , CXXIV et CXXX. Nous signalerons seulement trois fragments de comptes en langue française (ff. 110-140).
Le Registre angevin 30 se décompose comme suit :
1.8 .. a Magistri procuratores et portulani o — 2 septembre an 26 octobre 1278.
9-15 — a Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 3 septembre 1278 au 25 août 1279.
16-23 — t Extravagantes infra regnum » — !«' septembre au l* novembre 1278.
Extravagantes infra regnum » — Juin
46-50 — « De contemptu défense » — l*»' septembre 1278 au 10 juin 1279.
51-53 — « Secretô Calabrie » — 4 septembre 1278 au 16 août 1279.
54-61 — « Magistris portulanis et procuratoribus » — 31 octobre 1278 au 7 janvier 1279.
62-68 — a Secreto Apulie » — 28 octobre 1278 au 25 août 1279.
69-77 — a Magistris portulanis et procuratoribus » — 21 février au 22 mars 1279.
dem —janvier au 2 avril
141-146 — « Privilégia » — 15 septembre 1279 au 23 février 1280. 147 — a Justiciario Terre Laboris. » — 4 au 31 octobre 1279. 148-150 — « Just. Principatus » — janvier 1280. 151-154 — « Just. Terre Bari » — novembre 1279. 155-160 — « Just. Aprucii » — 4 septembre au 25 novembre 1279. 161-168 — a Just. Calabrie » — 9 avril au 11 mai 1280. 169-176 — « Just. Vallis .Grati » — 8 avril au 24 août 1280. 177 — « Just. Aprucii ^ — i^'^ au 4 avril 1280. 178-183 — f Vicario Sicilie d — 10 avril au 3 août 1280. 184-189 — « Just. Sicilie citra » — 20 avril au 28 août 1280. 190-192 — Vicario Sicilie » — 8 au ^26 août 1280.
Idem — 31 avril au 28 mai
195 — a Secreto Principatus » — décembre 1279 à février 1280.
196 — [« Extravagantes (?)] — avril 1280.
197 — f Secreto Aprucii » — 6 au 13 janvier 1270.
498-201 — a Magistri procuratores et portulan! Calabrie » — 8 avril au 12 mai 1280.
202 — tt Senescallo Provincie et aliis offîcialibus in Provincia n — 5 avril au 1« mai 1270.
203 — « Quaternus offîcialium qui inducere debent, de mandate regio, aliquam personam in possessionem alicujus doni vel concessionis facte a domino Rege, ab xi<> Aprilis YIII« ind. in antea, quo nova ordinatio facta fuit apud turrim Capue » — 10 au 15 avril 1280.
204 — a Matrimonia » — 7 novembre 1279 au 18 février 1280. 205-212 — « Extravagantes » — 9 au 29 mars 1280. 213-214 — Idem — 8 février au 8 avril 1280.
Extravagantes]» — 9 au 17 août
240 — « Apodixarium » — 3 décembre 1279 au 14 janvier 1280.
Registre ang^Tin 3fl.
Carolus I. 1278 D.
136 feuillets numérotés : 1 à 158. — Manquent les feuillets 52 à 63, 71 à 73, 80 à 85, 156 et 157. — En double le feuillet 67.
Ce volume comprend un certain nombre de fragments que nous nous bornons à énumérer en renvoyant, pour leur groupement, à la Restitution des Registres n°» LXXXV, XCII, XCVI, et IC.
Nous ferons seulement remarquer que la plupart de ces fragments (FF. 1-2, 44-51 , 64-70, 74-79, 100-158) proviennent d'un même registre primitif : Registre des Extravagantes^ Matrimonia et Privilégia pour la VP indiction (septembre, 1277-août 1278). Cf. Rest. , n° XCVI. Ce registre renferme (FF. 116, 122 vo, 124, 125, 126) quelques pièces en langue française.
Le Registre angevin 31 se décompose comme suit :
Privilégia » — 6 février au 8 juillet
3^ — a Just. Calabris » — 6 septembre 1277 au 12 août 1278.
9-10 ~ Charles, Prince de Salernb — a Justiciariis » — 26 février au
4 mars 1277.
11-12 — « Just. Calabrie» — 13 mars au 20 avril 1278. 13-27 — « Just. Terre Bari » — 1er septembre 1277 au 29 août 1278. 28-43 — « Just. Terre Ydronti » (1) — l*"" septembre 1277 au 30
août 1278.
(1) Voir, pour plus de détails sur les feuillets 13-27 et 28-43. la Restitutùm desIUgisirM, n» XCII.
44-51 — « Extravagantes ÎDti'a regnum » -^ 23 septembre au 4 octobre 1277.
Idem — 13 au 24 septembre
74 — « De coDtempta défense » j— 7 septembre au 8 décembre 1277.
75 — « Matrimonia » — 20 avril au 8 mai 1278.
76-77 ~ « Extravagantes in regnum » — 12 au 13 septembre 1277.
78 — « Matrimonia » — 19 mars au 26 avril 1278.
79 — « Extravagantes in regnum » -^ 28 au 29 août 1278.
86-91 — Fragments paraissant provenir d'un « Registrum Camere. » —
6 avril au 16 août 1278.
92-99 — Fragments provenant du môme registre — 18 février au 8 avril
100-158 — • Extravagantes infra regnum » — 6 avril au 16 août 1278.
Reg^tre angreiriii 91t.
Carolub I. 1278 D.
198 feuillets numérotés 169 à 376. — En double les feuillets 276, 294, 295, 312 et 324. — Manquent les feuillets 231, 242, 301 et 367. De plus, on a sauté les chiflTres 284 à 293 dans la numérotation.
Ce volume comprend un certain nombre de fragments que nous nous bornons à énumérer en renvoyant, pour leur groupement, à la Restitution des Registres n*»" XCII, XCIV, XCVI, XGVII,
xcviii, c, cm, CIV, CV, CVII et CXXXIII.
Nous signalerons seulement, parmi eux, des fragments de Comptes^ Apodixes et Mandements aux trésoriers (FF. 350-361 et 364-376), rédigés en langue française.
Le Registre angevin 32 se décompose comme suit :
169-176 — a Extravagantes infra regnum » — 6 au 18 février 1278.
lo) — Idem — 10 mars au 31 août
294 (2»)-299 — « Apodixainum anni Vl® ind. » — 4 septembre 1277 au
29 juin 1278.
300 — Actes relatifs à TAnjou — 10 octobre 1277.
302 — a Matrimonia » — 15 au 28 août 1278.
303 — a Just. Basilicate » — 9 au 10 juillet 1278.
304 — Actes administratifs pour la Provence — 18 novembre 1277 au 29 mai 1278.
305 — o Notarii Provincie » — 12 septembre 1277.
306-307 — « Phisici, cirurgici et comiti o -^ 3 septembre 1277 au 29 août 1278.
308 — «k Recepti de Hospitio régis » -«- 8 septembre 1277 au 4 mai 1278.
Matrimonia » — 2 septembre 1277 au 15 août
312 (lo) — . a Quaternus Provincie et Forchalquerii , Lombardie, Tuscie et quarumdam procurationum » — 15 septembre au 8 novembre 1277.
312 (2<»)-319 — Fragment contenant des actes rangés par ordre chronologique pouvant provenir d'un registre de la Chambre — 15 septembre au 24 novembre 1277.
320-321 — o Extravagantes infra regnum » — 1*' novei^abre 1277.
322-324 (2») — « Littere de contemptu défense » — 9 avril au 20 juillet 1278.
325-327 — a Just. Sicilie citra flumen 8alsum » — *24 mars au 14 août
328 — o Extravagantes » — 25 au 27 août 1278.
329-330 — a Just. Sicilie citra flumen Salsum « — 22 novembre 1277 au 22 mars 1278.
331-338 — « Extravagantes in regnum » — 12 au 13 septembre 1277.
339-346 — « Just. Vallis Grati et Terre Jordani » — 3 septembre 1277 au 3 avril 1278.
347-349 — a Just. Sicilie ultra » — 8 septembre 1277 au 6 août 1278.
Comptes de THôtel, en français — Mars à mai
356 — a Apodixarius » (1) — 28 juillet *1278.
357-361 — Comptes en français des trésoriers du Château de TCEuf — Avril 1280.
362 — « Medici et advocati » — 28 décembre 1277 au 6 août 1278.
363 — a Recepti in Hospitio » — 14 mai au 28 août 1278.
364-365 — Comptes de l'Hôtel, en latin , avec des mandements en français transcrits comme pièces justificatives — Juin 1278. 366 — Mandements aux trésoriers, en français — 8 au 9 juin 1278. 368-376 — Comptes de l'Hôtel, en français — Mars-mai 1278.
Carolus I. 1278-1279 H.
254 feuillets portant une double numérotation générale :
En chiffres romains , de ii à cclvii. — Manquent les feuillets
xl, cv, cliiii à civil, ccxxi ; en double le feuillet marqué lu. En chiffres arabes, de 2 à 121 (ii à cxxii), de 138 à 142 (cxxxviii
à cxlii), de 238 à 249 (ccxxxviii à ccxli et col à cclvii).
Les éléments de ce volume proviennent d'un registre des jmti"
(I) Le recto de ce feuillet contient la fin d'une apodixe rédigée en latin ; et le verso, le commencement de la même apodixe traduite en langue française.
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ciarii poar la YII» indiction (septembre 1278-août 1279). — Cf. Rest., n* CVIII.
Le Registre angevin 33 se décompose comme suit :
2-39, ou ii-zxxviiii -^ a Justiciario Aprucii « ^ 49 septembre 1278 au
28 août 1279.
40-73, ou zli-lxxiii — ff Just. Terre Laboris « — l*' septembre 1278 au
1« juillet 1279.
74-104, ou Ixxiiii-ciiii — a Just. Principatus » — 2 septembre 1278 au
25 août 1279.
Cyi-Gxxzvii (i) — • Just. Capitanate » — 4 septembre 1278 au 7 août 1279. czxxYiii-cliii — ff Just. Basilicate » -^ 3 septembre au 13 août 1278. cWiii-clzxxYiiu — cVust. Terre Bari > — 2 septembre 1278 au 22 août
clxEXX-ccxx — « Just. Terre Ydrontis » — l** septembre 1278 au
28 août 1279.
ccxxii-ccxli -* a Just. Vallls Grati » — 1«' septembre 1278 au 8 août 1279. ccl-ccWii, ou 242-249 — « Just. Calabric » — 22 juin au 28 août 1279.
Regrtetre angrewin 34.
Carolus I. 1279 A.
232 feuillets numérotés : 1 à 237. — Manquent les feuillets 78 à 82.
En laissant de côté les feuillets 1 à 6 , gui sont postérieurs au règne de Charles I^, ce volume contient des fragments des quatre registres primitifs suivants :
i Registre de la Chambre , allant du 1 2 mai de la I" indiction (1273) au 26 octobre de la II« indiction (môme année). — Cf.
ResU^ no LX.
! Mandements aux trésoriers et Apodixes rédigés en langue française, pour la VI I« indiction (septembre 1278-30 juillet 1279).
— Cf. Rest. , n« CXIII.
I Mandements aux trésoriers et Apodixes rédigés en langue française, pour la VI* indiction (novembre 1277.août 1278). — Cf. Rest., n« CIII.
(1) Les feuillets cvi-czxn marqués aussi 107-121.
Registre des justiciarii pour les sept pre-
/Tin f* i 07 an fo 9^7 \ ) ^^^^^ mois de la VIII* indiction (I« sep- (Dul 1U7 aul 161,) { ^^^^^ j^^g^g ^^^.j J280). _ a. Resu,
noCXV.
1-6 — Charles l'illustre, fils du roi Robert. — Fragment d'un compte de 1326.
7-29 — Registre de la Chambre — 12 mai au 14 août 1273. 30-38 — Idem — l** septembre au 26 octobre 1273.
39-70 — Mandements en français— 2 septembre 1278 au 30 juillet 1279. 71-77 — « Apodixarium, » en français — 28 septembre 1278 au 20 mars
83-94 — Mandements en français , adressés aux trésoriers du château
de rCEuf — 19 novembre 12*77 au 5 juin 1278.
95-106 — Apodixes en français et en latin — 19 mars au 29 août 1278.
107-114 — a Just. Aprucii » — 15 décembre 1279 au 22 mars 1280. 115-137 — « Just. Terre Laboris » — 2 septembre 1279 au 30 mars , 1280.
138-149 — « Just. Principatus » — 7 septembi-e 1279 au 9 avril 1280. 150-175 — « Just. Càpitanate » — -2 septembre 1279 au 5 avril 1280. 176-189 — « Just. Basilicate » — 7 septembre 1279 au .3 avril 1280. 190-203 — « Just. Terre Bari » — 4 septembi-e 1279 au 5 avril 1280. 204-215 — a Just. Terre Ydrontis » — 1«' septembre 1279 au 5 avril
216-223 — « Just. Vallis Grati » — 5 septembre 1279 au 25 mars 1280. 224-233 — « Just. Calabrie » — 5 septembre 1279 au 24 mars 1280. 234-237 — « Just. Sicilie citra flumen Salsum » — 21 septembre 1279 au 3 avril 1280.
Registre angrevln dS.
Carolus I. 1279 B.
51 feuillets numérotés : 1 à 52. — Manque le feuillet 32 qui paraît avoir été blanc.
Les éléments de ce volume proviennent d'un registre des ^e-
crtti et magistri portukmi pour la VHP indiction (septembre 1279août 1280). — Cf. ResL, no CXVn.
Le Registre angevin 35 se décompose comme suit :
1-7 — a Magistro portulano Principatus » — 24 septembre 1279 au 27 août 1280.
8-27 — a Magistro portalano Apulie » — 3 septembre 1279 au 25 août 1280
28-31 — « Magistro portalano Galabrie » — 1« octobre 1279 au 19 août 1280.
33-37 — « Magistro portulano Siciiie » — 12 octobre 1279 au 28 août 1280.
38-42 — « Quaternus secreti Apulie , octave indictionis » — 3 septembre 1279 au 20 août 1280.
43-44 — « Secreto Galabrie » — 29 septembre 1279 au 31 juiUet t280.
45-52 — « Secreto Siciiie » — 29 octobre 1279 au 4 août 1280.
Registre angeTln 36.
Carolus I. 1279-1280 A.
85 feuillets numérotés : 1 à 85.
Les éléments de |Ce volimie proviennent d'un registre des justiciarii pour la VII1« indiction (septembre 1279-aoilt 1280). CL Rest., no CXIV.
Le Registre angevin 36 se décompose comme suit :
1-11 — « Justiciario Aprucii • >— 4 septembre 1279 au 24 août 1280.
12-16 — « Just. Terre Laboris » — 30 septembre 1279 au 9 juillet 1280.
17-32 — a Just. Basilicate » — 19 septembre 1279 au 11 août 1280.
33-53 — « Just. Gapitanabe » ^ 18 septembre 1279 au 31 août 1280.
54-61 — a Just. Terre Bari » — 11 décembre 1279 au 20 août 1280.
62-69 — a Just. TeiTe Ydroûtis » — 23 septembre 1279 au 31 août 1280.
70-73 -. « Just. Valiis Grati » — 11 octobre 1279 au 23 août 1280.
_ a Just. Calabiie » — 31 mars au 28 juillet
77-82 — « Just. Siciiie citra flumen Salsum » — 11 décembre 1279 au 28 août 1280.
83-85 — û Just. Siciiie ultra flumen Salsum » — 10 octobre 1279 au 30 juillet 1280.
Refaire ang^Tln 37.
Carolub I. 1279-1280 B.
118 feuillets numérotés : 1 à 120. — En double le feuillet 85 ; manquent les feuillets 108, 109 et 110.
Les éléments de ce volume proviennent d'un registre contenant les Extraxmgantes infra regnum et VApodixarium pour la VIII* indiction (septembre 1279-août 1280). — Cf. Resu, no CXX.
Le Registre angevin 37 se décompose comme suit :
1-16 — « Extravagantes » — 22 septembre 1279 aa 22 janvier 1280.
Idem — 25 septembre 1279 ou 30 août
111-120 — « Apodizarium » -^ 4 septembre 1279 au 29 mai 1280.
Rei^iiitre aii§re¥iii 38.
Carolub I. 1280 A.
95 feuillets numérotés : 1 à 97. — En double le feuillet 91 ; manquent les feuillets 22 , 23 et 24.
Les éléments de ce volume proviennent d'un registre contenant les Extravagantes infra regnum pour la IX« indiction (sept. 1280 au 31 août 1281). — Il y a, de plus, deux feuillets (27 et 28) d^actes adressés aux secretis Apulie^ transcrits par erreur dans le registre. — Cî.Rest.,noGXXVll.
Le Registre angevin 38 se décompose comme suit :
1-26 — « Extravagantes infra regnum » -^ 6 septembre 1280 au 23 janvier 1281.
27-28 * « Secretis Apulie » ^ 12 octobre 1280 au 6 mars 1281.
29-97 — « Extravagantes infra regnum » — 6 février au !•' septembre 1281.
Registre an^ewin S 9.
. Carolub 1. 1280 B.
230 feuillets numérotés : 1 à 239. — En double les feuillets 90 et 200. — Manquent les feuillets 28, 128 et 129, 152 à 159,
En laissant de côté les feuillets 5 et 6 , qui sont postérieurs au règne de Charles I*', ce volume contient des fragments des trois registres primitifs suivants :
( Registre des Extravagantes infra regnum ,
duf* 186auP*239 M ^^^^ ^^ ^* indiction (septembre 1281-
'^ ( août 1282). — Cf. Rest., n« CXXXIH.
Registre des Citationes^ des lettres adressées aux magistri massariij des Privilégia, des Matrimonia et des Extravagantes infra (Du f 7 au f* 1 27 .) ( regnum , commencé le 1 1 avril de la
VIII* indiction (1280) et allant jusqu'à la fin de la même indiction (août 1280).
-^CL Rest., noCXXII.
Registre des Extravagantes infra regnum et des actes aux secretiy allant du commence- (Du f« 1 30 au f» 185.) ( ment de la XP indiction (septembre 1282)
au mois de janvier de la même indiction (1283). — Cf. Rest., xf CXL.
Le Registre angevin 39 se décompose comme suit : 1-4 — ft Extravagantes infra regnum » — 4 au 29 août 1282.
5.5 — Charles l'Illustre, fils de Robert — 3 septembre au 7 novembre 1328.
7-9 — « Citationes per vice magistrum justiciarium et judices » — 11
avril au 26 août 1280.
10-11 — « Citationes per magistros rationales facte » — 12 avril au
24 août 1280.
12-21 — a Magistris massariis » — 8 avril au 18 août 1280. 22 — « Matrimonia » — 9 avril au 24 mai 1280. 23-27 — « Quaternus privilegiorum , donorum et concessionum »
— 18 mars au 21 août 1280.
29-127 — o Extravagantes infra regnum » — 8 avril au 30 août 1280.
Idem — 1«" septembre au 26 décembre
160-165 — « Secreto, magistro portulano et procuratori, ac magistro to-
tius salis provinciarum Terre Laboris et Aprucii b — 4 septembre
1282 au 12 janvier 1283.
166-173 — « Secreto, magistro portulano et procuratori, ac magistro to-
tius salis Apulie — 16 septembre au 30 décembre 1282. 174-180 — « Magistro portulano et procuratori Calabrie » — 4 septembre
1282 9Ja 4 janvier 1283.
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181 — Blanc.
182 — a Matrimonia » — 10 octobre au 10 novembre 1282.
183-185 — a Lodoyco de Montibus , capitaneo regni. » — 2 décembre 1282 an 11 janvier 1283.
186-239 — « Extravagantes infra regnum » — l*»' septembre 1281 au 3 août 1282.
Reertatre angrevin 40.
Carolus I. 1280 G.
flO feuillets numérotés : 1 à 122. — Manquent les feuillets 19, 49, 50, 59 à 64, 109, 110 et 113.
Ce volume contient, entre autres éléments , des fragments des quatre registres primitifs suivants :
Premier registre de la Chancellerie de (Du fo 1 au f« 4.) { Charles I*', commencé aussitôt après son
avènement. — Cf. Rest.^ n° I.
Registre de Geofifroy de Beaumont pour la (Du f» 6 au f« 10.) { X« indiction, commençant au 23 octobre 1266. — Cf. Rest., n« IL Registre des justiciarii pour la IX* indic- (Du fMl au JP> 39.) { tion (septembre 1280-août 1281). — Cf.
Rest., n«CXXV.
I Comptes en français des trésoriers du Château de rOEuf pour les quatre premiers mois de la IX» indiction (septembre à décembre 1280). — Cf. ResL, no CXXX.
Plus, un certain nombre d*autres fragments que nous nous bornons à énumérer, en renvoyant, pour leur groupement, à la Restitution des registres n^ IV, XLVl, LXIV, GXXV, CXXVII, CXXVIII et CXXIX.
Le Registre angevin 40 se décompose comme suit :
1-2 — Pouvoirs donnés aux envoyés du roi pour traiter avec les go uver-* nements italiens ; actes gracieux , faveurs accordées , nominations de fonctionnaires, réceptions à l'Hôtel, etc.. — 7 septembre au 28 octobre 1265.
3-4 -* Actes analogues aux précédents , la plupart relatifs à des emprunts faits par le roi — 4 octobre 1265 au !«' avril 1266.
5 — ■ Siclariis Sicilie et Baroli n — 5 au 15 novembre 1266.
6-7 — • Actes analogues aux u Extravagantes extra regnum», adressés en général aux trésoriers royaux ou aux sénéchaux de Provence et de Lombardie, ou bien encore a Universis présentes, etc. » — 23 novembre 1266 au 31 janvier 1267.
8 — Nomination du « prothontinus Gaieté » (1) — 9 novembre 1266.
9 — « Isti fuerunt recepti temporc domini G-, de Bellomonte. » Liste de quelques familiers reçus à THôtel •— 6 janvier au 23 juin 1267. Sur le verso du même feuillet , liste des notaires nommés dans le royaume — 2 novembre 1266 au 5 mars 1267.
10 — Analogue comme contenu aux fo* 6-7 — 5 février au 26 mars 1267. 11-18 — « Justiciario Terre Laboris o — 2 septembre au 30 décembre 1280.
20-23 — a Justiciario Aprucii » — 18 juillet au 21 août 1281.
Id. — 1" septembre au 23 décembre
32-39 — « Justiciario Sicilie citra flumen Salsum » — 2 septembre 1280
au 23 mai 1281.
40-41 — « Vicario Sicilie » — 16 juin au 30 juillet 1281. 42-44 — a Extravagantes extra regnum » — 7 février au 22 mai 1281. 45 — • « Extravagantes infra regnum n — 11 mars 1281. 46-48 et 51 — « Extravagantes infra regnum » — 9 janvier au 1«' août
52 — « Extravagantes infra regnum » — 26 janvier au 6 février 1281.
53 — « Extravagantes infra regnum » — 14 au 26 février 1281.
54-55 — Liste des notaires nommés en Provence — du 16 février 1266 au 15 juin 1272.
Id. — 6 au 26 août
' 97-122 — Comptes en français des trésoriers du Château de l'Œuf pour les quatre premiers mois de la IX« indiction — septembre à décembre 1280.
(1) Un seul acte , tout le reste du feuillet blanc.
ReiT^stre angreTin 41.
Carolus I. 1281 A.
134 feuillets numérotés : 1 à 142. — Le chiffre 16 a été omis; en double le chiffre 81 ; manquent les feuillets 40 à 47.
Les éléments de ce volume proviennent d'un registre contenant les actes adressés au vicariat Sicilie et aux magistris massariis, et les Extravagantes infra regnum pour la IX® indiction (sept. 1280- 28 juillet 1281). — Cf. Rest., n» GXXVIIL
Le Registre. angevin 41 se décompose comme suit :
1-8 — « Magistris massariis regai * — 3 septembre 1280 au 30 mai 1281 . 9-29 — a Vicario SiciUe » — 6 septembre 1280 au 10 juin 1281. 30-142 — a Extravagantes infra regnum » — 2 septembre 1280 au 28 juillet 1281.
Carolus L 1281 B.
127 feuillets numérotés : 1 à 126. — En double le feuillet 63.
Les éléments de ce volume proviennent d'un registre des justiciarii pour la IX» indiction (septembre 1280-août 1281). — Cf. Rest., n° CXXV.
Le Registre angevin 42 se décompose comme suit :
1 — û Justiciario Terre Laboris » — 25 décembre 1280 au 7 janvier 1281. 2-9 — V Just. Aprucii » — 4 janvier au 10 juin 1281. 10-23 — Just. Terre Laboris » — 26 février au 28 août 1281. 24-38 — « Just. Principatus » — 3 septembre 1280 au 22 août 1281. 39-63 (1°) — « Just. Capitanate » — 3 septembre 1280 au 27 août 1281. 63 (2o).76 — a Just. Basilicate » — 3 septembre 1280 au l«r août 1281. 77-95 — a Just. Terre Bari » — 8 septembre 1280 au 26 août 1281. 96-111 — a Just. Terre Ydrontis » — 31 août 1280 au 8 août 1281. 112-118 — « Just. Calabrie » — 2 septembre 1280 au 22 août 1281. 119 — a Just. Terre Ydrontis » ~ 6 au 27 août 1281.
120-125 — a Just. Vallis Grati • — 7 septembre 1280 au 19 mars 1281. 126 — « Just. Terre Ydrontis » — 24 août 1281.
Begristre angevin 48.
Caholus I. 1282 A.
197 feuillets numérotés : 1 à 198. — Eu double le feuillet 126. — Manquent les feuillets 157 et 158.
Ce volume contient deux anciens registres de comptes : le premier encore intact, le second incomplet seulement de quelques feuiUets. — Cf. ResUy n<»- CXLVII et CXXXVII.
Le Registre angevin 43 se décompose comme suit :
1-99 — Comptes en latin des trésoriers du Château de l'Œuf, pour les
mois de septembre à décembre 1282.
100-198 — Comptes en latin des mômes trésoriers pour les mois de
mars, avril et mai 1282.
Reg^tre aug^evlii 44.
CARdLUS I. 1282 B.
193 feuillets numérotés : 2 à 206. — Manquent les feuillets 26, 27, 70, 71, 107, 124, 132, 140 à 143, et 183.
Ce volume contient des fragments des six registres primitifs suivants :
Registre des Extravagantes infra et extra (Du f» 2 au f» 25.) { regnum pour la X® indiction (sept. 1281-
août 1282). — Cf. Rest., n** GXXXIV.
/T^ iv. «r» i. ,cxn ,1 Registre des mmaani et du vicarim 5ici- (Duf* 28 auf« 106 et\ ,. i a • j- .-^ ne a ^
du i» 110 au fo 1 28 n ' P^^^ ^^ même indiction. — Cf. Rest.j
' ' n» CXXXII.
Registre des secretij de privatisa pour une (F" 108 et 109.) \ portion de la I" indiction (janvier-février 1273). — Cf. Rest. , n» LUI.
I Comptes en français des trésoriers du Châ-
mo» 190 af r« \ ; '®^^ ^® rOEuf, pour les mois de juin- (Èf izy ei lôô.) < ^^^^ ^^ j^ ^e indiction (1282). — a.
' Rest.y no CXXXVI.
Comptes analogues, également en françaisy {F^ 130 et 131.) { pour le mois de mai de la VIII* indiction (1280). — Cf. Rest., n© CXXIV.
Comptes analogues, mais en latin, pour les (Dufo 134auf*206.) { mois de juin-août de la X* indiction
(1282). — Cf. ResL, no CXXXVIII.
Le Registre angevin 44 se décompose comme suit :
Id. — 15 au 21 novembre
22 — a Extravagantes extra regnum » — 12 au 15 septembre 1281.
23 — Id. — 10 mai 1282.
24-25 — « Extravagantes infra regnum » — 30 décembre 1281 au l»» avril 1282.
28-35 — Justiciario Capitanate » — 30 novembre 4281 au 24 avril 1282. 36-43 — • Just. Principatus » — 15 septembre 1281 au 4 juin 1282. 44-51 — « Just. Terre Ijaboris et comitatus Molisii » — 1«' septembre
1281 au 25 mai 1282.
52-59 -— a Just. Capitanate n — 6 septembre 1281 au 28 novembre 1282. 60^6 — Id. — 23 avril au 23 août 1282.
67-76 — « Just. Basilicate » — 15 septembre 1281 au 11 août 1282. 77 — « Just. Terre Bari » — 5 au 28 avril 1282. 78-85 — Id. — 12 septembre 1281 au 31 mars 1282. 86-93 — « Just. Terre Ydronti » — 8 septembre 1281 au 22 avril 1282. 94 — Id. — 3 au 10 juin 1282.
95.98 — a Just. Terre Bari » — 10 mai au 18 août 1282. 99-100 — « Just. Terre Ydronti » — 26 avril au 30 août 1282. 101-106 — ff Just. Vallis Grati et Terre Jordane » —22 novembre 1281
au 28 août 1282.
108-109 — • Secretis Principatus et Terre Laboris : de privatis » — 28 janvier au 10 février 1273.
110-116 — a Justiciario Sicilie citra flumen Salsum » — 7 septembre 1281 au 19 mars 1282.
117-127 — a Just. Aprucii » — 29 septembre 1281 au 31 août 1282.
128 — • Herberto de Aurelianis , vicario Sicilie » — 6 octobre au 6 décembre 1281.
129 — Comptes en français des trésoriers du Château de l*GEuf — Juin 1882.
130-131 — Comptes en français des trésoriers du Château de l'GEaf — Mai 1280.
133 — Comptes en français des trésoriers du Château de l'Œuf — Août 1282.
134-206 — Comptes en latin des trésoriers du Château de l'Œuf »- !«' juin au 31 août 1282.
Re§ristre angevin 4S.
Carolus I. 1283 A.
189 feuillets numérotés : 1 à 195. — En double le feuillet 45. On a omis, dans la numérotation, les chiflFres 106 et 107. — Manquent les feuillets 11, 49, 55, 171 et 189.
Ce volume se compose d'un assez grand nombre de fragments provenant les uns de registres de Charles Iw, les autres de registres du Prince de Salerne. — Nous nous bornerons à énumérer ces fragments en renvoyant, pour leur groupement, à la Restitua tion des Registres primitifs n" VI , VII, CXLVIir, CIL, CL, GLI, CLII, GLIII, CLIV, CLV, CLVI, CLVII, GLVIII, GLIX, GLX, CLXI , GLXII et CLXIV.
Le Registre angevin 45 se décompose comme suit :
1-4 — Chablbs, prince de Salerne — « Justiciario Vallis Grrati et Terre Jordane • — 13 novembre 1283 au 26 avril 1284.
5 — a Just. Calabrie » — 28 juillet au 20 août 1284.
6-8 — a Capitaneo et Justiciario Aprucii ultra flumen Piscarie » — 5 septembre au 20 décembre 1284.
9 — a Justiciariis » — 20 août au 27 octobre 1284.
10 — a Justiciario Terre Laboris « — 12 au 19 juin 1284.
12-13 — « Secreto Terre Laboris » — 18 août 1284 au 7 janvier 1285. 14-17 — Charles, prince de Salerne — « Justiciario Terre Laboris » —
23 décembre 1283 au 20 février 1284.
18 — « Just. Terré Laboris » — 19 au 23 juin 1284.
19-20 — Charles, prince de Salerne — o Just. Terre I^aboris »— 14 au
24 janvier 1284.
RBaiSTRE ANGBVIN 45. 309
2i — « Juat. Terre Ydronti » — 18 juin au 16 juillet 1284.
22 — Idem — 15 avril au 17 mai 1269.
23 — Id. — 12 au 30 juin 1269.
Id. — 20 août au 6 novembre
28-31 — Charles , princb de Salernb — a Prepositis Âpulie » -— 23 février au 10 mai 1284.
32-33 — Charles, prince de Salerne — a Extravagantes infra regnums
— 8 au 16 janvier 1284.
34-38 _ a Justiciario Terre Bari » — 28 juillet au 25 octobre 1284. 39 — Id — 15 juin au 5 juillet 1284.
40-45 (lo) — Charles , prince, de Salernb — a Just. Capitanate ^ 30 janvier au 16 avril 1284.
45 (2o)-48 — « Just. Capitanate » — 6 août au 18 décembre 1284. 50-53 — V Just. Basilicate » — 18 août au 9 septembre 1284. 54 -. a Just. Capitanate » —29 juillet au 19 août 1284. 56-65 — Charles, prince de Salernb ^ « Extravagantes infra regnum »
— 20 septembre au 6 octobre 1283.
66-67 — Charles, prince de Salernb — « Justiciario... » — 3 au 27 octobre 1283.
68-69 — Charles , prince de Salernb — « Extravagantes infra regnum »
— 10 au 13 octobre 1283.
c Extravagantes» — 8 août au 16 décembre
166-170 — a Extravagantes infra regnum » — 27 juillet au 21 août 1284.
472 — « Capitaneo Calabrie » — 27 juillet au 9 août 1284.
173 — « Extravagantes infra regnum » — 19 au 20 juin 1284.
174-177 — a Secretis, magistris portulanîs, magistris procuratoribuset
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magîstris salis Apulie , Basilidate et Terre Ydronti v — 12 août au
22 septembre 1284.
178-179 — « Secretis Calabrie » — 7 août au 2 novembre 1284. 180 185 — Charles, prince de Salbrnb — « Magistris massariis regui »
— 11 décembre 1283 an 8 mai 1284.
186-187 — « Secreto Terre Laboris et comitatas Molisii » — 8 au
17 août 1284.
188 — ■ Secreto Terre Laboris » — H au 12 juin 1284. 190 — « Secretis, magistro portalano et procnratori Terre Ydronti, Terre
Bari et Basilicate » — 24 juillet au 6 août 1284. 191-192 — Charles, prince de Salerne — « Secreto... » — 17 mai au
2 juin 1284.
193 — Charles, prince de Salerne — « Secretis , Terre Laboris et
comitatus Molisii » — 8 au 27 mai 1284.
194 — « Extravagantes » — 20 au 21 juin 1284.
195 — c Magistris massariis regni » — 5 au 6 juillet 1284.
Re§ristre ançeTin 46.
Carolus I. 1283 Ê.
209 feuillets numérotés : 1 à 216. — Manquent le^ feuillets 5, 6,7,41, 114, 158 et 211.
Ce volume comprend un assez grand nombre de fragments que nous nous bornons à énumérer en renvoyant , pour leur groupement, à la Restitution des Registres n^ CXXIII, CXXIV, CXXX, CXXXIX, CXL, CXLI, CXLIl, CXLIII, GXLIV, CXLV, GXLVI, CLVIIl et CLXITL
Nous ferons seulement remarquer qu*à partir du f© 115 jusqu'à la fin du volume, tous les fragments proviennent de comptes rédigés en langue française.
1 — « Magistris massariis regni » — 3 septembre au 6 décembre 1282.
2 — a Secreto Aprucii » — 8 août au 20 décembre 1284.
3 — Charles , prince de Salerne — a Secreto Apulie » — 1 au 7 juillet 1283.
4 — Secreto Apulie » — — 13 décembre 1282.
8 — Charles, prince de Salerne — a Secreto... » — 15 au 28 août 1283.
9 — Charles, prince de Salerne — « Secreto Apulie » — 1«' au 15 mai
10-13 —Charles, prince de Salerne — a Secreto, magistro portulanoet
procnratori ac magistro salis Principatus et Terre Laboris » — 20 février au 15 juin 1283.
14-19 — « Capitaneo a Faro ultra in regno Sicilie » — 5 septembre au 21 novembre 1282,
20-25 — Charles, princb db Salbrmb — « Capitaneo a portu Roseti » — 25 avrU au 27 juin 1283.
26-27 — Charles l'Illustre, fils du roi Robert — il au 31 août 1328.
28-31 — Charles, prince de Salernb — « Secreto, magistro portulano et procuratori Apulie » — 12 janvier au 28 avril 1283.
32 — Charles, prince de Salbrne — « Justiciario Calabrie et justiciario Apulie 9—10 juillet au 20 août 1283.
a Justiciario Calabrie » — 3 au 22 octobre
35 — a Just. Vallis Grati » — 6 septembre au 15 octobre 1282.
36 — a Just. Calabrie » — 23 au 28 octobre 1282.
37-40 — « Extravagantes infra regnum »— 17 décembre 1282 au 12 janvier 1283.
42 — a Secreto Basilicate » — 22 au 30 décembre 1282.
43 — « Magistris portulanis... » — 19 au 30 décembre 1282.
44-45 — a Justiciario Vallis Grati» —2 novembre au 2 décembre 1282..
4647 — Charles, prince de Salbrne — « Justiciario Aprucii » — 6 juillet au 14 août 1283.
48-51 — Charles, prince de Salerne — c Extravagantes infra regnum » — 13 au 26 mai 1283.
52 — Charles, prince de Salbrne — a Justiciario [Aprucii?] » — 31 juillet au 15 août 1283.
53-58 — Charles , prince de Salernb — a Extravagantes infra regnum » ^31 mai au 16 juin 1283.
59 — Idem — 10 au 13 juillet 1283.
Id. — 25 jùiUet au 3 août
111-112 9 Extravagantes infra regnum • — 29 décembre 1282 au 7 janvier 1283.
113 — Idem — 21 décembre 1282 au 12 janvier 1283.
115-120 — Comptes en français des trésoriers du Château de l'Œuf pour les mois de septembre à décembre 1280.
121-130 — Comptes semblables pour les mois de février à avril 1283.
Comptes semblables pour le mois d'avril
133 — Comptes semblables pour le mois de juin 1280.
134-141 — Comptes semblables pour les mois de février à avril 1283.
142-195 <~ Comptes semblables pour les mois de septembre à décembre 1282.
196-202 — Comptes semblables pour les mois de juin et de juillet 1280. 203-214 — Idem —juin et juillet 1283, 215-216 — Id. — septembre et octobre 1284.
Begrtfitre mngewÈa 4*9^
Carolus I. 1284 A.
99 feuillets numérotés : 1 à 100. — Manque le feuillet 3.
Les éléments de ce volume proviennent d*un registre contenant les actes adressés au capitaneus regni et aux secretij magistri portulani et procuratores , au nom de Charles , prince de Salerne , pour la plus grande partie de la XIP indiction (septembre 1283- 1®' juin 1284). Par suite d'une erreur, on a transcrit, dans ce registre des secretij quelques actes adressés à un jusliciarius. — Cf. Rest., no CL.
Le Registre angevin 47 se décompose comme suit :
1-2 — Capitaneo regni Sicilie » — 28 septembre 1283 au 11 mai 1284.
4-7 — « Secretis et magistris procuratoribus Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 3 septembre au 12 octobre 1283.
8-17 — « Secr. et mag. procur. Apulie » — l«"f septembre au 27 novembre 1284.
a Just. Terre Bari » — 22 septembre
24-27 — a Secr. , mag. portul. et procur. Calabrie » — 5 septembre au
24 octobre 1283.
28-37 — « Secr. Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 12 octobre
au 1" décembre 1283.
38-45 — a Secr., mag. portul. et procur. Apulie » — 28 novembre 1283
au 8 janvier 1284.
46-47 — a Secr., mag. portul. et procur. Calabrie » — 24 octobre au
25 novembre 1284.
48-55 — Secr., mag. portul. et procur, Apulie » — 4 janvier au 16 février 1284.
56-57 — a Secr. Calabrie » — 28 novembre 1283 au 14 février 1284.
58-65 — a Secr. , mag. portul. et procur. Apulie » — 20 février au 18 mars 1284.
66-71 — a Secr., mag. portul. et procur. Principatus , Terre Laboris et Aprucii » ^- 27 janvier au 22 mars 1284.
72-79 — « 8ecr. Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — !•' janvier
aa 12 février 1284.
80-87 — « 8ecr., mag. portul. Apulie » — 17 mars au 19 avril 1284. 88-95 — Secr. , mag. portai, et procar. Principatus , Terre Laboris et
Aprucii » — 5 avril au 23 mai 1284. 96 — a Secr., mag. portul. et procur. Principatus. » — 8 au 24 mai 1284. 97-100 — a Secr., mag. portul. Calabrie » — 30 décembre 1283 au
!•' juin 1284.
Registre angeviii 48.
Carolus I. 1284 B.
183 feuillets numérotés vu à 201. Jusqu'au feuillet xxiiii, il n*y a que des chififres romains ; puis , à partir du feuillet 25 , une double série de chiffres, romains et arabes, jusqu'au feuillet 134= cxxxiiii, aprèslequella numérotation arabe persiste seule. Les deux numérotations coïncident exactement jusqu'au folio 46*'=xlvi; le chiffre 46 étant répété , la numérotation romaine prend alors Tavance d'un chiffre ; l'équilibre se rétablit au folio 68, le chiffre 67 ayant été sauté dans la numérotation arabe. — Manquent les feuillets 27, 35, 36 et 123 à 130. — A côté de la numérotation générale, romaine et arabe, subsistent des numérotations primitives en chiffres romains, et parfois aussi une quatrième série de chiffres, arabes, ne paraissant se rapporter à rien et dont il est inutile de tenir compte.
Ce volume est presque entièrement formé par des débris des deux registres primitifs suivants :
Registre contenant les actes adressés aux justiciarii^ aux secreti et les Extravagantes (Du f* VII au P 34.) { pour une partie de la XP indiction (septembre 1282 à janvier 1283). —Cf. Rest.y no CXXXIX.
Registre contenant les Extravagantes infra regnum , au nom de Charles , prince de (Du f* 37 au f^ 186.) { Salerne , pour la plus grande partie de
la XIP indiction (24 octobre 1283 au 1" juin 1284). — Cf. Rest., n» CLII.
Les derniers feuillets (du P 187 au f*» 201) contiennent des actes de Charles P' pour les premiers mois de la XlIP indiction (septembre-décembre 1284). — Cf. Rest., n~ CLXV et CLXVIL
vii-viii (1) — a Justiciario Capitanate » — 16 septembre 1282 au 6 janvier 1283.
viiii-x (2) — a Just. Terre Ydronti » — 9 septembre au 1» décembre
xi-xiiii (3) — a Magistro portulano et procuratori Calabrie » — 15 octobre au 13 décembre 1282.
xv-xvii (4) — « Secreto , magistro portulano et procuratori, ac magistro salis Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 8 septembre 1282 au 7 janvier 1283.
xviii-xxv ou 25 (5) •— « Extravagantes infra regnum » »- 6 septembre au 28 octobre 1282.
26 — « Secreto etc. Principatus, Terre Laboris et Aprucii » — 15 octobre au 3 novembre 1282.
28-34 — a Extravagantes infra regnum. » — 30 octobre au 10 décembre 1282.
37-57 — Charles, prince de Salerne — a Extravagantes infra regnum »
— 4 au 31 décembre 1283.
Id. — 4 au 29 mai
187-191 — « Capitaneo regni » — 16 septembre au 21 décembre 1284.
192-199 — c Extravagantes infra regnum » — 2 septembre au 14 octobre 1284.
200-201 — a Extravagantes extra regnum » — 6 septembre au 2 décembre 1284.
Regristre angevin 49.
Carolus I. 1284 C,
366 feuillets numérotés 1 à 368. — En double le feuillet 147. — Manquent les feuillets 171, 266 et 267.
(1) Et aussi xvi-xvn , suivant la numérotation primitive.
(2) Et aussi xxu-xxiii.
(3) Et aussi xxxvi-xxxvim.
(4) Et aussi xln-xhm.
(5) Et aussi li-lvm.
Ce volume contient des fragments des deux registres primitifs suivants , tous les deux au nom de Charles , prince de Salerne.
[ Registre des justiciarii pour la plus grande (Du f> 1 au f» 170.) I partie de la XIP indiction (septembre 1283
( au 3 juin 1284). — Cf. ResL, n« CXLVIII.
Registre delaChambre, — contenant, d'une part, les actes adressés aux secreti (du f 172 au f* 265); de l'autre, les Extrava- /•n fù 179 fo Qco \j 9(^'n>tes et les actes adressés aux magistri (Du f^ 172 au f> 368.)^ massarii (du P 268 au f> 368), — pour la
plus grande partie de la XIP indiction (septembre 1283 au 3 juin 1284). — Cf.
Res t., n'^GLlll.
Le Registre angevin 49 se décompose comme suit, tous les actes étant au nom de Charles, prince de Salerne :
1-4 — a «lusticiario Calabrie » — 4 septembre au 12 novembre 1283. 5-12 — Just. Terre Laboris et comitatus Molisii » — 29 novembre au
23 décembre 1283.
13.20 — a Just. Aprucii » — 29 novembre 1283 au 13 janvier 1284. 21-28 — a Just. Capitanate » — 4 septembre 1283 au 1»' février 1284. 29-36 — • Just. Terre Bari » — 22 novembre 1283 au 10 février 1284. 37-42 — « Just. Basilicate » — 5 septembre 1283 au 7 février 1284. 43-50 — « Just. Principatus » — 29 novembre 1283 au 2 février 1284. 51-53 — a Just. Terre Ydronti » — 4 septembre au 9 décembre
54 —. a Capitaneo a portu Roseti » — 13 au 27 février 1284. 55-59 — « Just. Terre Ydronti » — 10 décembre 1283 au 2 mars 1284. 60-67 — a Just. Terre Bari » — 10 février au 18 mars 1284. 68-75 — a Just. Basilicate » — 7 février au 22 mars 1284. 76-83 — a Just. Terre Laboris et comitatus Molisii » — 12 février
3 mai 1284.
84-91 — « Just. Vallis Grati et Terre Jordane » — 1" novembre 1283 au
26 avril 1284.
92-96 — a Just. Calabrie ». — 24 novembre 1283 au 10 mai 1284. 97-101 — a Just. Terre Bari » — 6 mai au 1" juin 1284. 102-109 — « Just. Aprucii » — 13 janvier au 15 avril 1284. 110-117 — a Just. Principatus » — 1«' février au 2 mai 1284. 118-119 — « Just. Aprucii » — 6 au 26 avril 1284. 120-127 — a Gapitaneis Aprucii » — 26 avril au 31 mai 1284. 128-134 — « Just. Terre Ydronti » — 4 mars au 2 juin 1284. 135-142 — « Just. Terre Bari » — 18 mars au 7 mai 1284. 143-149 — a Just. Capitanate » — 15 avril au 6 mai 1284,
150-156 -— a Just. Terre Laboris et comitatus Molisii x> — 2 mai aa
3 juin 1284.
157-160 — a Just. Principatus • — 2 mai au 3 juin 1284. 161-168 — « Jusf. Basilicate » — 6 avril au 1" juin 1284. 169-170 — a Just. Capitanate o — 16 mai au 2 juin 1284.
172-210 — « Secretis Apulie « — 13 septembre 1283 au 30 mai 1284.
211-228 — « Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii, XII® indictionis » — 15 septembre 1283 au 23 avril 1284.
229-230 — f Secretis Calabrie, XII« ind. » — 11 septembre au 24 octo-
231-236 — « Secretis Principatus, Terre Laboris et Aprucii ■ — 24 décembre 1283 au 6 février 1284.
237-242 — <c Secretis Calabrie, Xn« ind. 9 — 17 octobre 1283 au 4 avril
243-254 — « Secretis Apulie » — 5 février 1283 au 13 mai 1284.
255-263 — a Secretis Terre Laboris » — 23 avril au 3 juin 1284.
a Secretis Aprucii » — 20 avril au 20 mai
268-355 — a Extravagantes infra regnum » — 19 septembre 1283 au 16 mars 1284.
356-364 — a Magistris massariis et araciarum regni » -^ 15 septembre 1283 au 31 mai 1284.
365-368 — a Magistris araciarum curie in regno » — 15 septembre au 21 mars 1284.
Registre ansevin S4.
Carolus n. 1291 A.
286 feuillets numérotés 2 à 295. — En double les feuillets 50 , 51 , 63 et 204. — Manquent les feuillets 6 , 33 à 43. — Les feuillets 44 et 45 sont placés par erreur entre le f© 51 (lo) et le f» 50 (2o).
La majeure partie de ce volume est postérieure à Charles I** et contient des actes au nom de Robert comte d* Artois , et de Charles , fils aîné de Charles II , lieutenants généraux du royaume pendant la captivité du roi Charles II, avec les dates de 1288, 1289, 1290 et 1291. Seuls, les feuillets 4, 32, 44 à 63 (lo) et 65 à 115 remontent au règne de Charles I*^'. Ces feuillets forment quatre groupes (FF. 4 ; 32 et 44 à 51 (lo) ; 50 (2o) à 63 (1©); 65 à 115) provenant de quatre registres primitifs , pour lesquels nous renvoyons à la Restitution des Registres, n**" LXXXIV, LXXXVI , LXXXVII et CLVIl.
Les feuillets relatifs au règpe de Charles 1®' se décomposent comme suit.
4 — c Secreto... • — 12 au 21 juin 1284.
32 — Robert, comte d'Abtois — « Magistri jurati et judices » — 2 et
4 janvier 1276.
46-51 (lo) — tt Jurati et judices » — 15 septembre au 31 octobre 1276. 44-45 — id. — 23 novembre 1276 au 4 janvier 1277,
50 (2o)-57 — Robert , comte d'Artois — • Secreti » — 7 janvier au
31 mars 1276.
58-63 (1<>) — Robert , comte d'Artois — • Extravagantes » — 2 au
18 janvier 1276.
65-67 — Robert , comte d' Artois , Charles , prince de Salerne , et les maîtres rationaux (1) — c Littere misse ad dominum regem » — l» février au 23 novembre 1276.
68-91 — Robert , comte d'Artois — a Justiciarii » (sans distinction de provinces)- — 1«' janvier au 13 février 1276.
Id. — 24 février au 23 avril
Carolus II. 1302 X.
247 feuillets, les onze premiers, endommagés, ayant perdu leur numérotation générale, les suivants numérotés 21 à 257.
— En double le feuillet 75. — Manquent les feuillets 67 , 220 et 249. — Un feuillet sans numéro entre les ff. 121 et 122.
La majeure partie de ce volume est postérieure au règne de Charles !•' et contient des actes au nom de Charles II, de son fils Charles , roi de Hongrie , et de Robert , d'abord comme duc de Calabre , puis comme roi, avec les dates de 1289, 1290, 1291 , 1293 à 1298 , 1300 à 1304 et 1306 à 1310. Seuls les feuillets 127 à 128 et 131 à 156 remontent au règne de Charles Iw. Ces feuillets forment quatre groupes (flf. 127 et 128; 131 à 138 et 155 à 156 ; 139 à 150; 151 à 154) provenant de quatre registres primitifs,
(1) Les maîtres rationaux étaient alors Jean d'Aunay, Nicolas Boucel et J. délia Marra.
pour lesquels nous renvoyons à la Restitution des Registres, n« CXIV , CXLVIII , CLI et GLII.
Les feuillets relatifs au règne de Charles I«' se décomposent comme suit :
127 — a Justiciario Apracii » — !•' au 4 septembre 1279.
128 — Id. — 29 novembre au 15 décembre 1279.
131-138 —Charles, prince de Salbrne — t Extravagantes infra reg-
num » — Décembre 1283 au 13 janvier 1284.
Id. — 4 décembre 1283 au 7 janvier
151-154 — Charles , prince de Salbrne — « Justiciario Terre Laboris »
— 5 septembre au 26 novembre 1283.
155-156 — Charles , prince de Salernb — a Massariorum » — 7 au
24 décembre 1283.
Registre ansevin 188.
Carolus II. C.
134 feuillets, de dimensions variables, sans numérotation générale régulière quoique les feuillets portent des chiffres arabes.
Par sa composition récente , par le désordre qui y règne , ce volume rappelle le Registre angevin 12. Il renferme , rangés au hasard, des fragments se rapportant au règne de Charles II. La plupart de ces fragments sont delà VHP indiction, 1294-1295, et delà IX«, 1295-1296. Mais il y en a aussi de 1293 , de 1299 et de 1300.
Deux feuillets, vers la fin du volume, remontent seuls au règne de Charles Ie^ Cf. Rest.y no CLI.
176 et 175 — Charles, prince de Salbrne — - a Extravagantes » — 4 au 27 mai 1284.
Registre angpevin ZO^.
Cbdularia divers a. 1316 A.
245 feuillets numérotés 1 à 258. — Manquent les feuillets 27,
38, 39,40,59, 102, 114, 136^ 137, et 215 à 221. —En double les feuillets 34 , 155 et 244.
Ce volume comprend un grand nombre de fragments de listes d'impositions (Cedule taxationis) pour la levée de la Subventio gèneralis. La plupart de ces fragments sont postérieurs au règne de . Charles P' et se rapportent aux années 1302 , 1316 , 1318 , 1319 , 1320, 1321, 1322, 1332, 1333, 1339.
Les feuillets contenant des listes remontant au règne de Charles I®' se rattachent à deux groupes. Cf. Rest.^ n°* LXXXIV et CIL Ils se décomposent comme suit.
41-45 — <K Cedula taxationis generalis sabventionis , pro ultima medietate anni sexte indictionis et pro prima medietate sequentis anni septime indictionis : in Aprucio » — [Décembre 1277 ou janvier 1270].
46-48 — « In Terra Ydronti ; in just. 8icilie citra flumen ; in just. Sicilie ultra flumen » — Môme date.
61-70, 95-98 , 213-214 , et 223-224 — t Cedula taxationis generalis subventionis... pro ultima medietate presentis anni quinte indictionis et pro prima medietate sequentis anni sexte indictionis » — 22 janvier 1277.
Regristre ansevln X%S.
Garol. Illustris. Ratio thesauri. 1319.
414 feuillets numérotés 1 à 422. — En double les feuillets 199, 265 , 396. — Manquent les feuiUets 32, 66, 151 , 152 , 179 à 184 et 245.
La majeure partie de ce volume est postérieure à Charles I" et contient des comptes du Trésor, sous l'administration de Charles riUustre, fils du roi Robert, dans les années 1318-1319, 1321-1323, et 1325-1326. Seuls les feuillets 270 à 329 remontent au règne de Charles P'. A Texception des feuillets 310 à 313, qui sont détachés d'un compte en français des trésoriers du Château de rOEuf , pour les mois de mai à août 1280 (Cf. Rest., n© CXXIV), tous ces feuillets proviennent de comptes de l'Hôtel pour une partie de la VI® indiction (mars à août 1278), comptes rédigés les uns en latin , les autres en français (Cf. Rest.^ n» CV, CVI et G VII).
Les feuillets remontant au règne de Charles !•' se décomposent comme suit.
270-283 — Comptes des greffiers de l'Hôtel en latin , pour les mois de
juin, juillet et août de ht Vl« indiction — juin-août 1278- 284-291 — Comptes semblables , également en latin ,. pour les mois de
mars, avril et mai de la Vl« indiction — avril 1278. 292-301 — Comptes semblables , mais en français , pour les mois de
mars, avril et mai de la Vl« indiction — mars-mai 1278. 302-309 — Comptes semblables pour les mois de mars à mai de la VI«
indiction. Les mentions des paiements effectués sont en latin; mais
les mandements royaux transcrits comme justification des dépenses
sont en français — mars-mai 1278.
310-313 — Comptes en français des trésoriers du Château de l'Œuf,
pour les mois de mai à août de la Vni« indiction : Recettes — 27 juin
au 1^ juillet 1280.
314-325 — Comptes des greffiers de l'Hôtel, en latin, pour les mois de
juin, juillet et août de la VI« indiction — juin-août 1278. 326-329 — Comptes semblables , également en latin , pour les mois de
mars à mai de la VI« indiction — mars à mai 1278.
Registre ang^evlii %^S.
CÇDULA&IA nrVBRSA. 1328.
340 feuillets , numérotés 2 à 396. — Manquent les feuillets 38, 95, 102, 110, 125, 126, 133,134, 140, 167, 168; de 174 à 176; 183 et 184 ; de 190 à 192 ; de 207 à 210 ; 224 ; de 247 à 263 ; 277 , 287 , 320 ; de 330 à 335 ; 340 , 341 , 349 , 350 , 372 et 373. — En double le feuillet 313.
Ce volume comprend un grand nombre de fragments de listes d'impositions {Cedule taxationis) pour la levée de la Subventio generalis, La plupart de ces fragments sont postérieurs à Charles P' et se rapportent aux règnes de Charles II et de Robert.
Les quatre feuillets suivants contiennent seuls des listes remontant au règne de Charles I" (Cf. Rest., n» CLXVIII) :
282-285 — « Cedula... generalis subventionis... anni XIII« indictionis » — 5 octobre 1284.
Regristre angevin !&8S.
Cbdularia diyersa. 1331 X.
211 feuillets numérotés 1 à 218. — Manquent les feuillets 24 , 31, 32, 101 ,121, 157 et 158.
Ce volume comprend un grand nombre de fragments de listes d'impositions (Cedulc taxationis) pour la levée de la Subventio generalis. La plupart de ces fragments sont postérieurs au règne de Charles I^' et se rapportent aux années 1301 , 1308, 1310, 1319,1322, 1324, 1325, 1327, 1329, 1330, 1331, 1333, 1335, 1339 et 1342.
Les feuillets contenant des listes remontant au règne de Charles P' se rattachent à trois groupes (Cf. Rest., n©» XCVI, Cil et CXII) et se décomposent ainsi :
118-119 — « Cedula taxationis generalis subventionis pro ultima medietate anni sexte indictionis et pro prima medietate sequentis anni septime indictionis. In Basiiicataet in Terra Ydronti » — 9 janvier 1278.
120 — « In Calabria » — même date.
In Principatu » — même date
124 — « In Basil! cata » — môme date.
125-131 et 145-146 ^ a Cedula taxationis... generalis subventionis... pro ultima medietate anni presentis septime indictionis et prima medietate anni proximi future octave indictionis » — 26 décembre 1278.
147-150 — Cédule des taxes restant à percevoir en Capitanate après la retraite d'un justicier, fragment se rattachant à un registre des Extravagantes pour la VI« indiction. — 13 au 16 septembre 1277.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lesarchivesange00durrgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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